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N* 379. — Edit contre les mendians valides. 

Foolaineblean , août 1661. (Ord. 8, 3 Q. 43o. — Archiv.—Rec. Cass.) Reg. P. P. 

septembre suivant. 

LOUIS, etc. La mendicité de^ personnes valides a toujours 
été si odieuse à tous les peuples, qu'il ne s'en est point trouvé 
qui l'aient voulu souffrir ; et tous les états ont ordonné des châ- 
tioiens contre ceux qui veulent vivre dans Toisiveté , sans con- 
Iribuer au public quelque chose de leur travail ou de leur indus- 
trie. Aussi les rois nos prédécesseurs ont fait plusieurs ordon- 
DanceSy pour contraindre à travailler les mendians fainéaus^ 
quand ils se sont trouvés valides; et nous^ portés d'autant de 
commisération pour les foibles , que de juste sévérité contre les 
faiuëans malicieux 9 aurions établi l'hôpital général en notre 
bonne ville de Paris, pour retirer et instruire les enfans délais- 
sés, et secourir les vieilles personnes, les infirmes et les inva- 
lides ; et ce à dessein de pouvoir reconnoitre les véritables pau- 
vres pour les assister, et les fainéans qui s'opinîàtrent à la men- 
dicité pour les employer aux oxrvrages ou les châtier. En exécu- 
tion de quoi les directeurs dudit hôpital général ont travaillé 
avec tant d'affection et de succès, que notredite ville et les fau- 
bourgs se trouvent beaucoup soulagés de Timportunité , sur- 
charge et désordre des mendians. Et comme nous les aurions 

I 
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iiiaudés pour être inforiiiés de l'élat dudit hôpital, de ses be- 
soins , de leur conduite sur les pauvres , et des moyens de faire 
cesser la mendicité entièrement ; ils nous auroient remontré que 
les rebellions qui se font fréquemment au bailli et aux archers 
par eux ordonnés pour prendre les pauvres 9 la fausse compas- 
sion de ceux qui leur donnent Taumône dans les rues et dans les 
églises, le grand nombre des mendians mariés qui ne sont point 
enfermés 9 auxquels ils donnent portion tous les jour^ , les sol- 
dats estropiés qui ne sont pas de Tobjet dudit hôpital , et princi- 
palement les valides mendians, arréloient Texécution de notre 
dessein d'abolir la mendicité. A aucuns desquels empêchemens 
ayant depuis pourvu , celui des mendians valides est tellement 
augmenté dans le désordre, que quelques réglemens de police 
que lesdits directeurs aie^jt ahi faire , suivant Tautorité que nous 
leur en avons don^uée , sbit parla prison , le retran.chement de 
portion ^ le fouet ^ ou les faisant raser, et usant de tous autres 
chàtimens domesti(|ues , ils ne laissent pas néanmoins de s'opi- 
niàtrer à la mendicité , et en cette saison principalement , que la 
plupart des gens de travail étant malades par tous les villages, 
les laboureurs ne trouvent pas qui les secoure, quelque prix 
qu'ils offrent pour recueillir et resserrer les grains; ce qui cau- 
sera une ruine totale, ou une disette notable en plusieurs pro- 
vinces de notre royaume. Aces causes^ nous , considérans que la 
mendicité opiniâtre et affectée par les personnes valides, est la 
scmrce de tous les crimes contre Dieu et le public, et est eu soi 
un crime de police , qui mérite des chàtimens d'autant plus 
exemplaires, que telles gens se rendent in corrig;ible8 par leurs 
mauvaises habitudes ; en confirmant les ordonnances des rois 
nos prédécesseurs , la déclaration de feu roi notre très honoré 
seigneur et père, du 4 juillet 1609, registrée en notre cour de 
parlement de Paris , le i3 décembre audit an , ci-attachée sous 
notre contre-scelsuiviede plusieurs arrêts de notredite cour et ré- 
glemens de police sur le même fait^ savoir faisons (|ue, pour ces 
causes, etc. Voulons et nousplaît que trois jours après la publica- 
tion des présentes à son de trompe et cri public , les mendians 
valides de l'un et l'autre sexe , qui auront été par trois fois pris 
par les archers de Thôpital générai, conduits en icelui , et châ- 
tiés de la prison et du fouet , par ordre desdits directeurs , soient 
menés en nos prisons .pour, sur le certificat signé de quatre di- 
recteurs au moins , en leur bureau général, dont ils tiendront 
registre 9 être châtiés du fouet en place publique; et s*ils sont 
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encore repris tneodians , être condamnés, les hoinmfs de servir 
en DOS galères pendant cinq ans , et les femmes et filles au fouet » 
à être rasées et bannies pour dix ans de la prévôté et vicomte de 
Paris, le tout sans aucune forme de procès. Si doniion» en man- 
dement 9 etc. 



N* 3 80. — Edit portant défenses de donner à fonds perdu aux 
communautés, excepté à V Hôtel- Dieu. 

Footainebleaa , août 1661. (Ord. 8, 3 Q. 433. — Ntiron, H, 7a.) Rcg. P. P. 

septembre. 

LOUIS y etc. Après la grâce que nous ayons reçue du ciel , par 
une paix générale , qui a été suivie de tant de bénédictions ; 
nous croyons être obiigés- de nous appliquer sérieusement au 
bien du royaume , duquel Dieu nous a donné la conduite et de 
pourvoir à tous les désordres qui s'y sont glissés depuis quelques 
années; entre lesquels est un certain commerce qui intéresse no- 
tablement les familles et le public > et qui emporte dans sa suite 
une contravention aux anciennes ordonnances , qui comme très 
utiles et nécessaires au bien de l'état , ont toujours été en vi- 
gueuVy et auxquelles nous ne pouvons souffrir qu'il soit donné 
la moindre atteinte^ 

Ce désordre a été introduit par ceux qui, s'étant dépouillés de 
tout sentiment d'affection pour leurs parens et familles , ne con- 
sidérant que leur satisfaction particulière , et ne cherchant que 
les aises et les commodités de la vie , qulls se sont persuadés 
consister en la jouissance facile et assurée de ce que leurs biens 
pourroient produire , se sont mis en peine de trouver les moyens 
d en augmenter le revenu aux dépens même de la perte et alié- 
nation de leurs fonds et principal ; et dans cette pensée quelques- 
uns ayant vendu la propriété de leurs maisons, terres et hér!^ 
tages, et converti la valeur d'iceux en deniers com[^tans, ont 
trouvé des personnes disposées à les recevoir, et acceptt^r les do- 
nations irrévocables qui leur ont été faites, à la charge d'en 
payer durant la vie des donateurs seulement , l'intérêt ou 'la 
rente, à un denier plus fort que celui porté par nos ordonnancët; 
D'autres dans le même désir de se faire un revenu plus ample; 
ont donné par la même voie le fonds et la propriété de leurs n^ai- 
.sons, terres et héritages , à la charge d'un intérêt annuet leur 
vie durant, qui excédoit de moitié la valeur des fruits que pou- 
voient produire les choses données. Il y en a encore d'autres qi?^ 
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se sont portés jusqu'à ce point que de prendre des sommes no- 
table» à constitution de renie au denier dix-huit et au denier 
vingt 9 dont leurs biens sont demeurés chargés, et leurs héritiers 
après leur mort ; lesquelles sommes à Tinstant même ils ont 
données en propriété à la charge d*une rente viagère sur le pied 
du denier dix , et quelquefois au denier huit,- selon Tâge ou la 
constitution foible ou robuste des personnes, dont la vie plus 
longue ou plus courte » apportoit plus ou moins de profit. Et 
comme ceux qui dans ces motifs prenans résolution de convertir 
leurs biens en cette nature de rente, mettent leur principal soin, 
non seulement à en assurer le paiement, mais à le rendre com- 
mode et facile , ils ont cru qu*il ne pouvoit y avoir rien .de plus 
certain que de s'adresser aux communautés» et entre les com- 
munautés à celles qui étoiént en réputation d*étre les plus riches. 
Et de fait nous avons été bien informés qu'il y en a plusieurs , 
qui , attirés par l'espérance du profit qu'il y avoit en ce négoce , 
s'y sont facilement engagés ; en telle sorte que ceux de .nos su- 
jets qui veulent avoir à présent des rentes viagères , en abandon- 
nant le fonds et la propriété de leurs biens, vont cherchant de 
communauté en communauté» celle qui fera leur condition 
meilleure et plus avantageuse : lequel désordre est venu à un tel 
excès , qu'il nous a semblé être nécessaire d'en arrêter le cours , 
et d*en défendre absolument l'usage à l'avenir, comme domma- 
geable à ceux mêmes qui donnent, puisqu'ils se privent pour ja- 
mais de leurs biens , dont aux occasions ils ne peuvent plus tirer 
aucun secours ; préjudiciable aux familles particulières , puisque 
par ce moyen les biens sont irrévocablement aliénés, et que les 
héritiers en sont privés pour toujours sans aucune espérance de 
retour» contre l'esprit de toutes les coutumes du royaume, qui 
ont si soigneusement pourvu à la conservation des biens dans les 
familles » et à empêcher les dispositions contraires aux lois de 
rétat , et aux anciennes et nouvelles ordonnances , dont par ces 
voies indirectes la prévoyance serait éludée , en ce que par le 
temps une bonne partie des biens du royaume tomberoit en la 
propriété de gens de main-morte ^ qui sont incapables d'en pos- 
séder aucuns sans nos lettres de permission et d'amortissement » 
que nous ne voulons donner qu'en très grande connoissance de 
cause « et notamment dans ces occasions, auxquelles au con- 
traire nou3 voulons promptement pourvoir. A ces causes, etc. , 
défendons très expresséknenl à tous nos sujets » de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soieât». de donner à l'avenir aucuns deniers 
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comptans , héritages ou rentes aux commuDautés ecclésiastiques , 
régulières ou séculières ^ et autres gens de main-morle(à l'excep- 
tion de THôtel-Dieu , du grand hôpital de Paris > ou de la maison 
des incurables )^ par donations entrevifs, ou autres contrats, direc- 
tement ou indirectement , en quelque sorte et manière , et pour 
quelque cause et prétexte que ce soit ; à condition d'une rente 
leur vie durant , plus forte que ce qui est permis par nos ordon- 
nances , ou qui excède le légitime revenu que pourroient produire 
les maisons , terres ou héi^itages donnés; et auxdites communau- 
tés et autres gens de main -morte , de les prendre et accepter : à 
peioe de nullité desdits contrats 9 et de confiscation sur les do- 
nateurs des choses qui auront été par eux autrement données , 
et de trois mille livres d'amende contre lesdites communautés et 
gens de main-morte qui les auront acceptées; le tout payable 9 
savoir, un tiers au dénonciateur , un tiers auxdits Hôtel-Dieu de 
Paris, et hôpital des incurables, et Tautre tiers à l'hôpital gé- 
néral. Comme aussi défendons à tous notaires , tabellions , gref- 
fiers , et autres personnes publiques , de recevoir lesdits actes ^ à 
peine de cent livres d'amende en cas de contravention , appli- 
cable comme dessus* Si donnons» etc* 



N' 38 1 • — Enit portant réjjlement pour la fabrique des caries, 

tarots et dés» 
Fontainebleau, septem|l)re 1661. (Ord. 9, 3 R. 160.} 

N*' 38s. — Règlement pour C établissement du conseil royal 
des finances , dont les décisions seront rédigées en forme d'or- 
donnance et signées par le roi. 

Fontainebleau, i5 septembre 2661. (Arehi?. — Bec. Gass.) 

Le Roi , ayant mûrement considéré depuis qu'il a plu à Dieu 
de donner la paix à ses peuples, le mauvais état des affaires des 
finances dt son royaume, et toutes les causes dont il est provenu, 
sa Majesté, voulant y remédier à l'avenir, a résolu le présent ré' 
glement et déclaration de ses volontés. 

Sa Majesté a supprimé pour toujours la commission de surin- 
tendant de ses finances , et toutes les fonctions <qui y sont atta- 
chées. 

Sadite Majesté , connoissant bien qu'elle ne peut donner des 
marques plus grandes de son amour pour ses peuples, que de 
prendre elle-même le soin de l'administration de sesfinance». 
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pour retrancher tous les abus ()ui s*y sont glissés jusqu^à présent , 
sadite Majesté a résolu d'appeler près de soi un conseil composé 
de personnes de capacité et probité connues , par Tavis duquel 
elle agira dans ladite adminiittration » pour toutes les affaires qui 
étoient résolues et exécutées par le surintendant seul. 

Ledit conseil sera appelé le conseil royal des finances, et sera 
composé d'un chef sous l'autorité et en la présence de sa Majesté, 
lorsque M. le chancelier ne sera pas audit conseil ; et de trois con- 
seillers , dont Tun sera intendant des finances, se réservant sa Ma- 
jesté d'appeler en icelui M. le chancelier , lorsqu'elle le jugera à 
propos , auquel cas il tiendra le rang et la préséance due à sa 
dignité comme chef de tous les conseils du roi. 

Sadite Majesté se réserve à elle seule la signature de toutes les 
ordonnances concernant les dépebses comptables et les comptans, 
tant pour dépenses secrètes que pour remises, intérêts et autres 
de toute nature. 

Les états de distribution des finances , tant pour les recettes gé- 
nérales que pour les fermes , bois, domaines et autres deniers de 
toute nature, seront remis par l'intendant des finances qui en 
aura le département , avec ses avis et raisons sur les changemens 
à y faire, entre les mains de celui dudit conseil royal , qui sera or- 
donné par sa Majesté pour en être fait rapport, recevoir les or- 
dres de sadite Majesté, et ensuite être lesdits états expédiés et si- 
gnés par ledit Intendant , remis entre les mains de celui qui en 
aura fait le rapport , pour être signés par sa Majesté , et par ceux 
dudit conseil, en la place et ordre que sa Majesté ordonnera. 

L'intendant des finà'ncès , qui aura l'honneur d'être dùdît con- 
seil tùjsAy aura l'épargne dans son département, et en consé- 
quence tiendra le registre de toute la l'ecette et dépetisC qui sera 
faite, dont il ne donnera communication à aucune personne, 
sans ordre exprès de sadite Majesté. . 

Toutes les ordonnances seront remises entre ses mains, pour 
être rapportées à sa Majesté , enregistrées et paraphées par lui , 
et ensuite expédiées par les trésoriers de l'épargne ^ chacun en 
l'année de son exercice. 

Ledit intendant fera rendre tous les comptes des fermes , re- 
cettes générales, bois, domaines , affaires extraordinaires et autres 
recettes de toute nature, pour en être par lui fait rapport audit con- 
seil général , et être lesdits comptes arrêtés et signés par sa Majesté, 
et ensuite par ceux dudit conseil royal. 

Toutes les demandes d'emplois de nouvelles charges dans les 
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^tals de sa Majesté^ seront rapportées et résolues dans ledit conseil 
royal. 

£t pour toutes les affaires qui étoient traitées et résolues dans 
ie conseil des finances « ou qui étoient signées par M. le chancelitîry 
Kadite Majesté tiendra ledit conseil, tel jour qu^il lui plaira ordon- 
ner, auquel M. le chancelier assistera pour y être lesdites affaires 
examinées et résolues , savoir : 

Les brevets de la taille qui seront ensuite signés par sa Majesté 
et par tous ceux qui auront Thonneur d'assister audit conseil. 

Tous les arrêts portant imposition sur les peuples , de quelque 
nature et qualité qu'ils puissent être, seront rapportés dans ledit 
conseil avant que de pouvoir être expédiés. 

LesaÛîches contenant les conditions des baux ou fermes, se- 
ront examinées et résolues dans ledit conseil royal, et ensuite les 
fermes publiées, les enchères reçues , et lesdites fermes adjugées 
dans le conseil ordinaire des finances. 

Tous les traités pour affaires extraordinaires , arrêts de prêt et 
autres de pareille nature , seront rapportés , examinés et résolus 
dans ledit conseil royal, et ensuite signés et expédiés en la même 
forme qui s'est pratiquée jusqu'à présent. 

Les rôles de l'épargne, tant des dépenses comptables que des 
comptans , seront examinés et arrêtés dans ledit conseil royale 
auquel seront présentes alors les mêmes personnes qui avoient 
accoutumé d'y assister, signés par sa Majesté , et ensuite par tous 
ceux qui y seront présens. 

Nulle diminution ne pourra être accordée sur les fermes, re- 
cettes générales et affaires extraordinaires, de quelque nature 
qu'elles puissent être, qu'en présence de sa Majesté dans ledit 
conseil royal. 

Toutes lesquelles affaires seront examinées et résolues dans ledit 
conseil royal , coi!nposé comme il est dit ci-dessus, de M. le chan- 
celier , du chef el des trots conseillers audit conseil. 

Sa Majesté veut et entend que toutes les semaines, une fois, 
le chef dudit conseil assemble tous ceux qui aurpnt l'honneur d'en 
être , avec les autres directeurs el contrôleurs généraiix, et inten- 
dans des finances, pour examiner toutes affaires de finances, ainsi 
que l'on avoit accoutumé de faire dans les petites directions chex 
lessurintendans , à l'exception toutes fois de celles ci-dessus réser- 
vées au conseil royal, et particulièrement pour examiner tous les 
moyens d'augmenter les revenus ordinaires de sa Majesté , dinii- 
nuer et ôter , s'il se peut , toutes les causes des diminutions des 
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fermes , et des non-valeurs des recettes générales j et pout tenir 
soigneusement la main à ce que le recouvrement desdites impo- 
sitions soit fait dans les temps prescrits par les ordonnances , en 
sorte que les dépenses que sa Majesté assignera sur iesdites iin> 
positions 5 soient ponctuellement payées et acquittées. 

Toutes les affaires qui seront examinées dans les petites direc- 
tions , seront ensuite rapportées dans les grandes directions, pour 
y être résolues en la forme accoutumée y et qui a été observée 
jusqu'à présent. 

Les conseils des finances et grandes directions se tiendront ainsi 
qu*il est accoutumé , sans toutefois que l'on y puisse traiter d'au- 
cune des matières ci-dessus réservées au conseil royal des finances. 

En tous les conseils , le chef dudit conseil prendra la place que 
les surintendans des finances avoient accoutumé de prendre , et 
à l'égard des autres conseillers audit conseil royal , ils auront leur 
rang du jour de leurs brevets de conseiller-d'état. 

Tous les arrêts et autres expéditions du conseil des finances, 
seront signés par lesdits chefs, et trois conseillers audit conseil 
royal. 

Sa Majesté veut qu'à l'ouverture de toutes les séances de 
son conseil royal , il soit toujours fait rapport de l'état d'une ferme 
ou d'une recette générale , pour examiner tous les empèchemens 
f|ue ses fermiers reçoivent en la perception des droits de leurs 
fermes, et les moyens justes et raisonnables pour les augmenter, 
afin d interposer son autorité royale pour les faire valoir. 

Sadite majesté se réserve de changer, augmenter ou diminuer 
au présent règlement, selon que la nécessité de son service le 
pourra requérir. 



N* 385. — Réglbxent pour la discipline des troupes d*infan • 

terie dans les garnisons. 

FonlaÎDebleau , is oclobre i66i. (Réglem. et ordono. pour la guerre.) 

N* 584. — Edit concernant le ressort du parlement de Metz, 

Fontainebleau, novembre i66i. (Archiv.) 

N* 385. — ■ Edit portant création d'une chambre de justice 
pour la recherche des abus et malversations commis dans les 

finances depuis i G 3 5 ( i ). 

(i) Cette chambre fut composée du premier président du parlement de Pures, 
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Fontainebleau y Dovembre iC6i. (Bec. GaM.) Reg. P. P. — G. des A.^-G. des G. 

et chambre de justice, 3 décembre. 

EXTBAIT. 

LOUIS 9 etc. Après ayoir heureusement terminé une guerre 
dont notre royaume , ainsi que le reste de la chrétienté, étoit af- 
fligé depuis viagt-cioq années, et avoir affermi nos conquêtes et le 
repos de notre élat par une paix glorieuse , nous avons estimé que 
nous oe pouvions avoir une plus juste application ni mieux ré- 
pondre à toutes le» grâces que le ciel a visiblement répandues sur 
notre personne et sur notre état, qu'en faisant ressentir à nos 
peuples les effets du repos et de la tranquillité publique, tant en 
les déchargeant d'une partie des impositions que la durée de la 
guerre avoit rendues nécessaires , (et ce à mesure que nos finan- 
ces se rétabliront, et que nos affaires nons le pourront permettre) 
qu'en bannissant le luxe de notre royaume^ et déformant les abus 
qui se sont glissés dans la police, dans la distribution de la jus- 
lice, et particulièrement dans Tadministration de nos finances. 
C*est ce qui bous a fait résoudre d*en pi^ndre nous-même le soin 
et la direction ^ et d'entrer dans le détail de toutes les recettes et 
dépenses de notre royaume , étant persuadé qù^il n'y avoit point 
d*autre moyen assez puissant pour rétablie l'ordre et en eEbpécher 
la dissipation : et nous avons reconnu que les désordres et mal- 
versations qui ont été commises depuis plusieurs années dans la 
dispensation de nos fmances , ont produit tous les maux que nos 
peuples ont souflferts, et causé les surchargea extrat>rdin aires que 
1*00 a été obligé de faire sur eux pour subvenir aux besoins pres- 
saos de l'état, pendant qu'un petit nombre de personnel^ pi'ofilant 



J.J. 



d'an président et de quatre coùseillers au mâme parlement, d'un président et 
de d«'ux conseillers en h chambre dés Comptes, de deux conseillers à la cour 
des Aides , d'un conseiller pris dans cbacun des parlemcns du royaume , et du 
procureur-général du pairleo»eirt de Psiris. — Voy. «bx Archives , à ia suite de cet 
édit. une déclaration du 2 décembre suÎTant portant règlement pour l'exécution 
dudit édit ; des lettres de commission du roi , contenant les noms des juges et 
oiBciers composant la chambre de [nstice; un monitOire publié dans toutes les 
paroisses de Paru pour aider à la décoBVerie des auteurs des ioialVersations , et 
ua arrêt de la chambre de Justice' portant défenses à tous trésoriers, receveurs , 
leurs commis, partisans, traitans, associés on autres intéressés ^ans les finances 
du roi, domiciliés dans la ville et banlieue de Paris , et ceux qui sont à la suite de 
la Cour, d'en désemparer sans ordre du roi ou sans permission de la chambre; 
Cl pour ceux qui ont leurs domiciles dans les autres villes , d'eu sortir aussi sans 
h permission des juges de leurs domiciles, à peine d'être déclarés convaincus du 
crime de pécuJat. , > ^ 
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de cette mauvaise administration ont par des voies illégitimes et 
par des moyens prohibés par nos ordonnances^ élevé des fortunes 
subites et prodigieuses, fait des acquisitions immenses, et donné 
dans le public un exemple scandaleux, par leur faste et leur 
opulence, et par un luxe capable de Corrompre les mœurs , et 
toutes les maximes de Thonnêteté publique; la nécessité du temps 
et la durée de la guerre nous ayant empêché d'apporter les remèdes 
nécessaires à un mal si dangereux; et même nous ayant obligé , 
qnoiqu'à notre grand regret, à donner des déclarations pour dé<- 
charger DOS officiers comptables, et tous ceux qui avoîent été 
intéressés dans nos finances , de la recherche d'une chambré de 
justice, moyennant certaines taxe», dans la distribution des- 
^^uelies nous sommes bien informé que Tabus a été très grand. 
Mais à présent que nos soins ne sont point divertis, comme iU 
Tétoient durant la guerre, par la connoissance particulière que 
nous avons prise des grands dommages que ces désordres ont ap- 
portés à notre état, à notre service, et à tous nos sujets; et excité 
d'une juste indignation contre ceux qui les ont causés; nous avons 
résolu, tant pour satisfaire à la justice, et pour marquer à no;* 
peuples combien nous avons en horreur ceux qui ont exercé sur 
eux tant d'injustice et de violence, que pour en empêcher à Ta- 
venir la continuation , de faire punir exemplairement et avec sé- 
vérité tous ceux qui se trouveront prévenus d'avoir malversé dans 
nos finances j et délinqué à l'occasion d*icelles, ou d'avoir été 
les auteurs ou complices de la déprédation qui s'y est commise 
depuis plusieurs années, et des crimes énormes de péculat qui 
ont épuisé nos finances et appauvri nos provinces , et pour cet 
efiet d'ordonner présentement une chambre de justice composée 
ainsi qu'il a été fait par le passé, de nombre d'oliiciers de nos 
cours souveraines , avec pouvoir de faire la recherche et punition 
des abus et malversations au fait de nos finances, et de tous les 
crimes et délits commis à Toccasion d^cetles par quelques per- 
sonnes, dé quelque qualité et condition qu'elles soient. Aces cau- 
ses, étc.^ et afin d'inviter nos bons sujets d*aîder à éclaircir la 
vérité des faits et cas susdits dont le crime et l'accusation sont 
publics, non^ seulement importent à nous, mais au général et 
particulier de nos sujets : nous ordonnons à ceux qui se vou- 
dront rendre et déclarer dénonciateurs et délateurs de tels crimes, 
pour récompense des frais (|u'il leur conviendra faire ^ peines et 
vacations , le sixième des amendes et condamnations qui nous 
seront adjugées ou qui proviendront de leur dénonciation, en 



SÉGUIBR, CHANG., GARDE DBS SCEAUX — DÉCEMBRE 1661. l5 

quelque sorte et manière que ce soit, lequel nous voulons et en- 
tendons leur être payé par préféreïice sur les deniers qui pro- 
viendront de leurdite dénonciation » par le receveur qui sera par 
nous commis à la recette d'iceux ; sauf à nos juges en ladite cham- 
bre d^ordonner autres et plus grandes récompenses auxdits dé- 
Doiiciateurs ou autres personnes selon la diligence » qualités et 
circonstances de leurs avis, et du service qu*ils nous y auront 
rendu : sans que nqtredit procureur-général en ladite chambre 
puisse élre poursuivi ou contraint de déclarer lesdits dénoncia- 
teurs ^ avenant qu'aucun des accusés pour raison des cas susdits, 
circonstances et dépendances, fût absous des faits à lui imputés, 
DODobstant l'article de l'ordonnance d'Orléans, auquel pour cet 
efitt nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, comme 
aussi à tou« édits, déclarations, arrêts et lettres qui pourroient 
avoir été expédiés depuis ledit mois de mars i635 , portant révo- 
calion de l'établissement des chambres de justice et décharge eu 
faveur de nos officiers comptables et autres de toutes recherches 
coulre eux pour le fait de nos finances, encore que lesdits édits, 
déclarations, arrêts et lettres aient élé registres en nos cours 
Houveraines ; ensemble à Tordonnance portant abolition des crimes 
commis et non poursuivis pendant vingt années : à tous lesquels 
édits, déclarations, arrêts, lettres et ordonnances, ainsi qu'aux 
dérogatoires y contenus, nous avons particulièrement dérogé et 
dérogeons par ces présentes ^ etc. 



A* 386. — Ordonnance portant quil sera envoyé des troupes 
d'infanterie des armées du roi dans les cUâleaux , citadelles 
et places fortes , pour servir à leur garde conjointement avec 
les troupes qui composent les garnisons ordinaires. 

Fontainebleau « i*' décembre 1661. (Réglem. et ordooo. pour la guerre.) 

i\* 587. — Ordonnance portant que la m^oitié des officiers des 
troupes d'infanterie seront présens dans les garnisons. 

Paris, 18 décembre 1661. (Réglem. et oidonn. pour la guerre.) 

f(« f^gs. — LETThES'V AT BUT ES portant érection de la terre de 

Randan en duché-pairie (i). 

1661. (Hcn. Abr. chr.) 



(1) Eteinte en 1774 • 
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N° 389. — Lettrbs-patentes portant érection du duché de 
iV evers en duché-pairie en faveur du cardinal Mazarin ( 1 ) . 

1661. (Hcn. Abr. chr.) 

N' 390. Edit portant établissement de carrosses à Paris (^) . 

Paris, janvier 166a. (Ord. 9, 3 R. aS. — M. de Montmerqné , DitteHation êhv 
(es carrosses à cinq sols , ou Us Omnibaa du 17* siècU,) Reg. P. P. 7 février 
166a, aux modificatioQH {priées par Tarrêt. 

LOUIS, etc. Notre très cher et bien amé cousin le duc de 
Roanës, pair de France, gouverneur, et notre lieutenant-gé- 
néral de notre province du Poitou , et nos chers amés les mar- 
quis de Sourches, chevalier de nos ordres, grand prévôt de 
notre hôtel, chevalier et marquis de Crenan , grand échanson de 
France , nous ayant très humblement supplié de leur vouloir ac- 
corder la permission de faire un établissement dans la ville et 
faubourgs de Paris, pour la commodité d'un grand nombre de 
personnes peu accommodées comme plaideurs ^ gens infirmes et 
autres qui , n'ayant pas le moyen d'aller en chaises ou en car- 
rosse, à cause qu'il en coitte une pistolc ou deux écus (3) pour le 
moins, par jours, pourront être menés en carrosse pour un prix 
tout-à-fait modique , par le moyen de rétablissement de car- 
rosses qui feroient toujours les mêmes trajets de Paris, d'un 
quartier à autre , savoir : les plus grands pour cinq sous mar- 
qués^ et les aulres à moins , et pour les faubourgs à proportioD, 
et partiroient toujours à heures réglées^ quelque petit nombre 
de personnes qui s'y trouvassent auxdites heures, et même à vide, 
quand il ne s'y présenteroît personne , sans que ceux qui se ser- 
viroient de ladite commodité fussent obligés de payer plus ({ue 



(1) Le cardinal mourut avant renregistremeol. — Lettres de confirmation en 
1676. — De surannation en 1693, non enregistrées, portant confirmation de» 
lettres-patentes de 1676. 

(3) Un savant magistrat, M. de Montmerqué, a retrouvé dans cet édit un 
usage analogue à celui qui a fait établir les Omniéus, On a cru que Pascal étoit 
l'inventeur de ces voitures: M. de Montmerqué pen^e le contraire, et croit 
qu'ainsi que madame Perier sa soeur, Pascal se contenta de placer des fonds dans 
cette entreprise qui ne put se soutenir que pendant peu d'années. 

(3) La pistole, équivalente à la pièce de viogt-quatre livres d'aujourd'Itui , 
valoit alors onze livres , et Técu d'or cinq livres quatorze sols. 
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leurs places ; nous aurions sur le placet qu'ils nous en auroient 
présenté, renvoyé Taflaîre à notre conseil le vingt-cinquième 
novembre dernier, pour donner son avis sur le contenu en icelui ; 
sur quoi notredit conseil ayant, par son résultat du dix-neuvième 
janvier, mois présent , ci-attaché sous notre contre -scel , déclaré 
que nous pouvons accorder à notredit cousin , le duc de Roanès, 
et auxdits marquis de Sonrches et de Crenan , la permission et 
concession d*^établir des carrosses publics dans la ville et fiii* 
bourgs de Parts , à l'instar des coches de la campagne ', ei qu'à 
cet effet toutes lettres nécessaires peuvent être expédiéesu A ce» 
causes , désirant reooonottre les services de notredit cousin le duc 
(le Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , qui nous 
soot eu très particulière recommandation , et faciliter autant 
qu'il nous est possible la commodité de nos sujets, de notre grâce 
spéciale , pleine puissance et autorité royale , nous avons donné 
et octroyé, donnons et octroyons ù notredit cousin le duc de 
Roauès et auxdits marquis de Sourches et de Crenan , par ces 
présentes signées de notre main , la faculté et permission d%ta^ 
blir en notredite ville et faubourgs de Paris 9 et autres de notre 
obéissance , tel nombre de carrosses qu'ils jugeront à propoa, et 
aux lieux qu'ils trouveront le plus commodes, qui partiront à 
heures réglées pour aller continuellement d'un quartier à un 
autre , où chacun de ceux qui se trouveront auxdites heures ne 
payera que sa place pour un prix modique , comme il est dît ci- 
dessus; pour jouir dudit privilège par notredit cousin le duc de 
Roanès et marquis de Sourches et de Crenan , leurs successeurs 
et ayant cause , pleinement et paisiblement et à toujours ; fai^ 
saot très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes d« 
quelque qualité et condition qu'elles soient , de faire ni souffrir 
être fait aucun établissement de carrosses , coches ou autres voi- 
tures différentes, sous prétexte qu'elles fussent d'autre forme, 
iigure, nombre de chevaux et autres différences, ni de toutes 
autres sortes de voitures roulantes, généralement quelconques, 
qu'oB voudroit faire aller à l'instar des coches de la campagne ^ 
et à l'imitation du présent établissement , dans notre bonne ville 
de Paris et autres , sans la permission de notredit cousin le duc 
de Roanès et desdits marquis de Sourches et de Crenan , ou de 
ceux qui se tl'ouveront être valablement autorisés d'eux ou de 
leurs successeurs et ayant cause, à peine, contre les contrevans, 
de trois mille livres d'amende et de confiscation de leurs che- 
vaux, carrosses et autres voitures. Si donnons, etc. 
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N* 59 r. — Traité par lequel Charles //^, duc de Lorraine, 

fait le roi héritier de ses états (i). 

Paru, 6 février 166a. Batifié le 7. (Dumont, Corps Diptomat. t. VI. a* part. 

p. 4oi.) 

N* 392. — ARRET du parlement portant qu'en cas de change- 
ment aux offices de notaires par mort , résignation ou autre" 
ment , toutes les minutes des contrats et autres actes qu'ils 
auront reçus seront soigneusement gardées et remises à leurs 
successeurs, 

Paris, a8 février 166a. (Rec. Gass.) 

N** 395. — Traité d^alliance avec la Hollande» 

Paris, a7 avril 166a. (Dumont, Corps diplom. t. YI, a* part.) 

N® 594» — DâcLARATioN pour la vente par décret des immeu- 
bles des condamnés en la chambre de justice. 

Paris, i4 juin 166a» (Rec. Cass.) 

N^ 395» — * Edit portant qu'Usera établi un hôpital en chaque 
ville et bourg du royaume pour les pauvres malades , m^n- 
dtans et orphelins. 

St Germain-en-Laye, juin i66a. (Rec. Gass. — Archiv.) Reg. P. P. ai aoûf. 

LOUIS j etc. Entre les soins que nous prenons pour la con- 
duite de rétat que Dieu nous a confié 9 et qu'il a soumis à notre 
autorité^ celui des pauvres nous a été en particulière recomman> 
dation ; et le grand désir que nous avons toujours eu de pourvoir 
aux nécessités des meodians, comme les plus abandonnés , de 
procurer leur salut par les instructions chrétiennes, et d'abolir 
la mendicité et Toisiveté y en élevant leurs enfans aux métiers 
jcktnt ils seroient capables 9 nous auroit fait établir Thôpital gé- 
néral en notre bonne ville de Paris , par nos lettres de déclara- 
tion du mois d'avril mil six cent cinquante-six. Cet établissement 
ayant eu l'effet que nous nous en étions promis, le public a reçu 
la satisfaction de voir notredite ville soulagée de l'impor^unité 
des mendians, et leurs enfans nourris à la piété chrétienne^ et 
instruits aux métiers et ouvrages qu'ils peuvent apprendre, jus- 



(1) Pour sûreté de Tezécution , il promit de remettre au roi la ville de Marsal, 
k condition que tous ses héritiers seroient déclarés princei du sang de France. 
Le parlement vérifia ce traité avec clause qu'il n'auroit lieu que quand tous ceux 
qui 7 avoient intérêt y auroient signé ; cette clausc^fit que le traité fut sans exé< 
euHon. (Hen. Abr. chr.) 
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qu'à ce qu'il y ait des lieux et des ouvroirs dans les maisons dudit 
hôpital y pour de plu» grandes manufactures : nos sujets ont vu 
de si grands succès pour la gloire de Dieu et le salut des pauvres , 
que plusieurs émus de charité et du désir de voir affermir la 
coDlinuation do tant de bonnes œuvres ^ y ont fait des aumônes 
considérables; nous l'avons aussi appuyé de notre protection , et 
favorisé de nos grâces et libéralités. Mais quelques ménages et 
économie que les directeurs d'icelai y aient pu apporter , quel- 
que soin qu'ils aient pris de chercher des moyens pour le faire 
subsister, tant par les avis qu'ils nous ont présentés que parles 
exhortations qu'ils ont procurées, être faites par les curés et pré- 
dicateurs, par les mémoires qu'ils ont fait imprimer plusieurs 
fois , de l'état et du besoin dudit hôpital , et par les qiiètes faites 
en notre cour et suite, et dans les maisons de Paris par les dames 
les plus qualifiées, néanmoins la surcharge des mendians arrivés 
de diverses provinces de notre royaume , est venue jusqu'à tel 
point, que, quoique lesdits directeurs n'aient pas la moitié da 
revenu qui est nécessaire pour la subsistance ordinaire de 
quatre à cinq mille pauvres qu'ils ont nourris aux années précé- 
dentes, ils logent pourtant et nourrissent dans les cinq maisons 
dudit hôpital plus de six mille pauvres : ils donnent , de plus, lia 
nourriture en six endroits de la ville, à trois mille autres pauvres 
mariés. Outre lesquels, on voit encore un très grand nombre de 
mendians dans ladite ville , qui ne peuvent être ni logés , par faute 
debàtimens, ni nourris , pour ce que le revenu dudit hôpital ne 
monte pas à la moitié de la dépense qui se fait par chacun an dans 
icelut. C'est pourquoi, considérant que quand les bâtimens et les 
revenus seroient augmentés , il seroit impossible , sans ruiner cet 
hôpital , d'y loger ni nourrir tous les mendians qui abordent de 
tous endroits en notredite bonne ville, les uns par fainéantise , les 
autres par faute d'ouvrage , et la plupart par la grande nécessité 
qui est à la campagne ; et à cause de cette occasion , s'accou* 
tument , eux et leurs cnfans , à cette malheureuse fainéantise 
qui cause tous les désordres et la corruption; pourquoi les 
biens de la campagne sont en partie délaissés , n'y ayant pas 
assez de personnes pour y faire le travail nécessaire. Outre qu*il 
n'est pas juste que notre bonne, ville de Paris fournisse seule la 
nourriture que les autres villes de notre royaume doivent cha- 
cune à leurs pauvres , selon l'équité naturelle , et conformément 
anx ordonnances des rois nos prédécesseurs. Savoir faisons, 

qu'après avoir fait voir en notre conseil les ordonnances des rois 

•1. 
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DOS prédécesseurs , et notammeniceUesdes rois Charles IX » don- 
nées à Moulins I eo i566 , et de Henri IK, données à Fontaine- 
bleau 5 au mois de mai i586, registréesen nos cours de parle- 
ment ; de Tavis de notredit conseil , de notre certaine science , 
pleine puissance et autorité royale, en confirmant les anciennes 
ordonnances, et y ajoutant les choses que Texpérience nous a 
fait connoitre être nécessaires , ordonnons, voulons et nous plaît, 
qu'en toutes les villes et faubourgs de notre royaume, où il n'y 
a point encore d'hôpital général établi, il soit iocess^imment 
procédé à rétablissement d'un hôpital , et aux régle^nens d*icelui 
pour y loger , enfermer et nourrir les pauvres meodians inva- 
lides , natifs des lieux, ou qui y auront demeura pendant un an , 
comme aussi les enfans orphelins ou nés de pareus mendians. 
Tous lesquels pauvres y seront instruits à la piété et religion chré- 
tienne, et aui^ métiers dont ils.pourront se rendre capables , sans 
qu'il leur soit. permis de vaguer, ni sous quelque prétexte que 
ce soit 5 d'aller de ville en ville , ni de venir eu notre bonne ville 
de Paris , et que les habitans des villes et gros bourgs y soient 
contraints par toutes voies dues et raisonnables; et afin que 
notre volonté puisse être promptément exécutée , mandons à 
nos amés et féaux les gens tenant nos cours de parlement , 
baillis, sénéchaux, prévôts, leurs lieuteuans, et à tous autres 
nos justiciers et officiers , qu'ih fassent lire et enregistrer ces 
présentes pour être exécutées selon leur forme et teneur ; et aux 
maires et échevins , capitaines et consuls des villes , qu'au plutôt 
ils aient à commettre et députer (juelques-uns d'entre eux pour 
s^assembler^ afin d'aviser aux moyens les plus propres et conve- 
nables en chacun lieu , pour l'établissement desdits hôpitaux ; et 
que les réglemens qui seront faits, soient envoyés incontinent 
aux greffes de nosdits parlemens selon leur ressort, pour con- 
nottre de quel zële> affection et diligence ils auront vaqué à ce 
qjue dessus, et être lesdîts réglemens registres en nosdites cours. 



N* 396. — Arrêt du eonseil d'état parlant que ies enterremens 
des religiannaipes ^w pourront être faite que le matin à la 
pointe^ujour , et le soir à Centrée de la nuit, 

St-6ermain-cn-Laye, 7 août 1663. (Rcc. Cass. — Nouv. Rec. de Lefèvre.) 

N* 397. — Lettres de noblesse accordées par le roi à Lebrun , 

son peintre ordinaire. 

Paris , octobre 1663. (Rec. Avoc. Cass.) 
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N* 5g8. — Déclaration (fui maintient la ville de Dunkerqut 
dans ses libertés et franchises , en fait un part franc et ac^ 
corde le droit de naturaiité , sans lettres ni finances , aux 
étrangers qui s* y habitueront (i). 

Paris , novembre 1663. (Archiv.) 
PABABUV&B. 

Nous pouvoii» 4lire avec beaucoup de. satisfaction , que depuis 
notre avènement à la couronne, nous n^avons rien désiré si ar i' 
deinment que de donner la paix à nos peuples : aussi combien 
que nous ayons pris naissance au milieu de la guerre ; que les 
disposîlieas de notre personne et de notre âge, et les heureux 
succès qui ont aco^mpagné la fnstice de nos armes , fussent de 
pressant motifs pour noiis porter à les continuer; que les mou- 
vemens d^ambition et de gloire soient ordinairement ceux qui 
touchent le plus les monarques , et qu'enfin , la qualité de con- 
quérant ait toufours été prise pour fe plus nt>ble et le plus életé 
de leurs titres, néanmoins, l'amour paternel que nous avons 
loufours eu pour nos sujets, ^ prévalu sur notre propre gloire ; 
nous lui avons donné les bornes qu'elle ne pouvoit recevoir que 
de nous-mêmes; et au milieu de nos .prospérités , nous avons 
bien voulu renoncer à tant et de si considérables avantages, 
pour donner la paix à nos peuples. Ce sont ces mêmes mouve<* 
mens qui nous ont depuis obligé de convertir nos soins à pur- 
ger nos états de la confusion et des désordres que la licence dt 
la guerre y a voit fait naître : et comme pair des considérations 
d'état , et dont le succès a produit la paix générale , nous avions 
été obligé de joindre aos armes à celles de TAngleterre , et en 
conséquence , de laisser en leurs mains la ville de Dunkerquey 
conquise par nos communes forces, nous avons depuis estimé 
que nous ne pouvions rien faire de plus glorieux pour nous , de 
plus considérable pour ie bien de la chpétîenté , raffermissement 
de la paix ejatre les couroanes, le r;çpps et la tranquillité de nos 
sujets , la sûreté et le réUbliissemefit du .cajmwerce , qyjç ite. re- 
tirer cette importante place des mains de l'étrangep^ et eu même 
temps y établir le seul exercice de la religion catholique , aposto- 
lique iei m<»aloe » d*y raiMlre to.«(Nnv>er!ee plus florissant pi plus 
abondant qu'il n'a jamais été, en Wle que daps l'exécution de 
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(i^ Le trftitë de rèsthutioi de Dtinkerqae à fa Prabce porte la date des 17/27 
octobre 1662. (Y. Dumont, Corps diplom. t. Vit a* part. p. 4^3*) 



*t2 LOUIS XiV. 

ce dessein , les avantages se sont rencontrés réciproques ; et le 
traité en ayant été résolu à condition de payer à notre très cher 
et très amé frère le roi d*Anglelerre y la somme de cinq millions 
do livres , nous avons en cela principalement ressenti les grands 
et utiles eOets du bon ordre et de la sage économie que nous 
avons apportés dans ^administration de nos finances, depuis 
que nous en avons pris la principale direction , ayant par ce 
moyen |rouvé dans notre épargne un fonds suffisant pour pour- 
voir à cette dépense , non seulement sans aucune surcharge de 
nos sujets , mais au contraire lors même que nous continuons de 
leur accorder de notables soulagemens d*impositions de toute na- 
ture , en sorte que par cette dispensation de nos finances, nous 
nous trouvons avoir en pleine paix fait des conquêtes qui auroient 
pu au milieu delà guerre épuiser les forces d^un puissant état. 
Mais comme. un des plus grands fruits que nous nous sommes 
promis de cette acquisition , consiste au rétablissement du com- 
merce, et qu'il importe à cet effet de rendre à cette place ( autre- 
fois si fameuse parmi les négocians ) son ancienne réputation , à 
convier toutes les nations d*y venir trafiquer, nous avons résolu 
4ela remettre, non seulement dans tous les privilèges dont elle 
a ci-devant joui, mais encore de lui accorder toutes les autres 
franchises , exemptions et immunités dont jouissent les villes les 
plus florissantes. A ces causes y etc. 



N* 699. — Concession à perpétuité des îles Lucayes et Calques 
au sieur dCOgeranf ses héritiers et ay ans-cause. 

J662 0\ (Moreaa de St-Méiy, t. I»j p. 87.) 

N* 4^0. — Abbêt du conseil qui décharge les nouveaux con- 
vertis du paiement de leurs dettes envers les religionnaires. 

Paris ,11 janvier i663. (Rec. Atoc. Gass.) 

N"" 4<>i* — Règlement pour la levée des droits de péage par 
eau et par terre , et pour la répression des abus y relatifs, 

paris, 3i janvier i663. (Ord. 9,i3 R. i4o. — Racquet a43. — Rec. Ga£s.) 

jN« 4oa. — ' RicLEiiENT général sur le fait des tailles. 

Paris.» 12 fcmer' i663. (Rec. Gass.) Reg. G. des A. ai jnio. 

(1) Moreau de St-Méry n'indiqve ni le lieu> ni le jour, ni le mois où cette coq- 
cession fat sigoée. 
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PABiJlBULB. 

LOUIS , etc. Encore que par les réglemeng ci-devant faits pour 
les tailles ès-an nées 1600, 1614, i634, 1643, registres en notre eour 
des aides à Paris, il ait été pourvu à tout ce qui semblôit Ion 
nécessaire pour empêcher les abus et vexations qui se commettent 
d'ordinaire à Timposition et levée des deniers desdites tailles, 
néaumoins Texpérience a fait voir que rartifice des riches con- 
tribuables est tel , qu*ils inventent de nouveaux moyens pour se 
soulager non-seulehient de la collecte, mais encore de ce qu'ils 
devroient légitimement porter aux dépens des misérables : c'est 
ce qui nous a obligé de nommer des commissaires de notre con> 
seil pour revoir lesdits réglemens avec plusieurs mémoires à nous 
donnés sur Tinexécution d*iceux et de ce qu'il convient faire à 
Tavonir pour éviter lesdits abus, notre intention étant que les 
diminutions que nousferonscy-après soient distribuées en faveur 
de ceux qui ont été surtaxés , et que ceux qui se sont indûment 
faits soulager soient imposés selon leurs biens et facultés, tt sur- 
tout faire cesser les procès et différends qui naissent entre nos 
sujets pour nomination ou décharges des collecteurs, d où s'en suit 
leur ruine et le retardement et la perte de nos deniers. Ce qui 
ayant été examiné par lesdits commissaires qui nous en ont fait le 
rapport , nous avons résolu d'y pourvoir au mieux qu'ils nous sera 
possible. A ces causes, etc. 



Yi° 4^3. — Arrêt du conseil qui ordonne que les enfans dont 
les pères sont catholiques et les mères protestantes seront bap- 
tisés à l'église. 

^ Paris, mars i665. (Rec. Avoc. Gass.) 

N* 4o4« — Articles , réglemens , statuts , ordonnances et pri- 
vilèges des cinquanteniers et dixainiers de la ville et fau" 
bourgs de Paris , dressés par ordre du roi. 

Paris , mars i663. (Re£. Avoc. Cass.) 

N* 4o5. — O^DOfiîiAmcE portant que Cofflcier principal qui 
com^mandera en chaque corps -de-garde, donnera l'ordre et 
le mot au gouverneur ou commandant dans ta place « Mu 
lieutenant pour sa Majesté , et au sergent^major en icelt^, 
lorsqu'ils feront leurs rondes. 

Paris , mars i663. (Réglem. et ordono. pour la guerre.) 

N* 4o6. — DECLARATION sur C article IQ de redit d'avril iK^S 
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et l'article Zq du traité secret y annexé , contenant des dispo- 
êUions contre Us relaps (i). 

paris, jmEÎt i665. (Hist. de Tédit de Nantes. — Rec. Cass.) 

LOUIS, etc. Le feu roi Henri le Grand notre aïeul ayant en 
ranqée iSqS conclu et arrêté la pacification des troubles qui 
étoient lors dans le royaume sur le fait de la religion prétendue ré- 
formée, auroit , entr'autres choses par raiticle 19 de son édit de 
K^nteS) ordonné que ses sujets de ladite religion prétendue ré- 
formée QC seroîent aucunement astreîn(sniobligéspour raison des 
.2Ji>jarations, promes&es et sermons qu^ils auroieQt ci-dcvant faits ; 
néanmoiiis plusieurs de nos sujets de ladite religion prétendue 
réformée» sous ce prétexte et par des considérations de mariage, 
et antres semblables motifs, ayant depuis ledit édit fait abjuration 
4e ladite réli^ipn prétendue réformée , profession de la religion 
catholique, et participé à ses plus saints mystères, retournent 
toutefois à leurs premières erreurs , et par cet abus et profanation 
tombent dans le crime de sacrilège et de relaps , au préjudice de 
toutes les lois divines et humaines « et même de plusieurs édils 
par lesquels lesdits abus et profanation des mystères de la relî- 
ipon catholique si particulièrement défendus auxdits de la reli- 
gion prétendue réformée , que par ce moyen ils encourent les 
peines dues à de si grands crimes et peuvent d'autant moins s'en 
prétendre exempts, que sous prétexte dudit édit de Nantes ils re- 
noncent et se départent des grâces et bénéfices d*icelui lorsqu'ils 
se font catl^oliques , dans un temps où ils ontrentière liberté de 
demeurer dans ladite rçtigiofi prétendue réformée. Outre que le- 
dit article 19 n'étant que pour le passé et point pour Tavenir, 
l'on ne peut inférer que Findulgenoe que notredit aïeul eut pour 
leç relap)^ 4^ ç^ tei^ips-Jià , se pui^is.e éteudre jusqu'aux relaps du 
teipps présent. C'est pourquoi^ s.uivs^nt tQ.u|es Ici maximes du 
droit, cette grâce eSaç^int.lei^assé^ suppose de plus étroites dé- 
fenses de tomber dans de parçils inconvénieus à Tavenir. Mais 
comme la Jtolérançe 4*un mal le rend plus grand, la mauvaise iu- 
iêrprélàtionquèlesditsf de la religion prétendue réformée ont faite 
-du\di%édit de Nantes sur ce point, a passé jusqu'au 59 des arti-^ 
des secrets, pétant défenses de fkirerecherche des mariages con- 
,it^tés lavant ledit -édit par les prêtres ^ personnes religieuses , 

I 

(1) Voy. Ralhières , Eelaireittenunsdistoriqties sur (et causes de ia revocation 
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plusieurs prétendant pareiliemeDt que cet article, dont les paroles 
se restreîgoent si précisément au passé , se pouvoit étendre jus- 
qu'à l'avenir. Et après avoir apostasie depuis ledit édit, ont été 
i*eçu8 parmi lesdits de la religion prétendue réformée > et mariés 
par leurs ministres, lesquels, n'ignorant pas les termes dudit ar- 
ticle 39 9 n'ont laissé d'y contrevenir naanifestement, et se sont 
rendus coupables d'un crime que la qualité et le vœu de ces per- 
sonnes rendent l'objet capital de Tan imad version de toutes les 
lois divines et humaines, et d'autant qu'âne plus longue tolérance 
de ces désordres donneroit lieu aux fréquens changemens de re > 
ligion qui en pourroient arriver et causeroient enfin des divisions 
préjudiciables au repos de notre état, au bien de noire service et 
à celui de l'église dont l'exemple du passé n'est qu'un irop évi- 
dent ténoioîgnage; voulant y apporter le remède nécessaire pour 
maintenir notre royaume dans une parfaite tranquillité, et nos 
sujets dans le devoir, et le bon ordre qu'ils sont obligés de tenir 
pour leur salut: savoir faisons que, etc., voulons et nous plaît, en 
interprétant en tantque de besoin lesdits articles 19 dudit édit de 
Nantes et 59 des secrets d'icelui, que nul denosdits sujets de la reli- 
gion prétendue réformée qui en auroient une fois fait abjuration 
pour prendre et professer la religion catholique, apostolique et ro- 
maine 9 ne puisse jamais plus y i énoncer, et retourner à ladite re- 
ligion prétendue réformée, pourquelque cause ou prétexte que ca 
soit y ni même ceux de nosdits sujets catholiques qui sont prêtres 
ouengagés dans les ordres.sacrés de l'église , ou liés par des vœux à 
des maisons religieuses, quitter la religion catholique, pour pren- 
dre la prétendue réformée , soit pour se marier ou autrement. Ce 
que nous leur défendons très expressément, sur peine d'être pro- 
cédé contre les coupables suivant la riguenr des ordonnance^ 
Ordonnons à celte fin, qu'il sera incessamment informé à la di- 
ligence de nos procureurs généraux en nos cours de parlement, 
tous substituts è§ bdillages, et sièges présidiaux, contre les contre- 
venans , pour leur être le procès fait et parfait , ainsi qu'il appar- 
tifBiiidr^. 

N* 407. — Déclaration portant qtiil sera fait information 

de l'état des haras. 

P^is. 16 mai i663. (Eec. Âvoc. Ca«#.) 
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N* 4^8. — Ordonnance faisant de nouveau défenses déporter 
des passemens d'or et d^argcnt , vrais ou faux. 

Paris, i8 juin i663. (Rnc. Gâss.) 

Sa Majesté ne pouvant plus souffrir pendant que la paix lui 
donne les moyens de réparer les abus que la guerre auroil intro- 
duits dans son royaume et de s'appliquera tout ce qu'elle croît pou- 
voirservir au soulagement de ses sujetsqueiesplusqualifîésd'eo- 
tr'eux s'incommodent par la dépense excessive où le luxe les en> 
gage, et qu'au préjudice de sa déclaration du 27 novembre 1661 
qu'elle avoit faite pour réprimer ce désordre, il soit contrevenu 
impunément à son intention et aux défenses y contenues ; sa Ma> 
jesté, voulant qu'elle soit désormais exactement observée, fait de 
nouveau très expresses inhibitions et défenses à toutes personnes, 
tant hommes que femmes, de quelque qualité et condition qu'elles 
soient de porter aucun ornement d'or ni d'argent trait, soit vrai ou 
faux, sur leurs habits, manteaux, casaques, juste-au-corps, robes, 
jupes, et autres habits généralement quelconques, ni même eo 
leurs cordons de chapeaux baudriers, ceinturés, porte-épées, éguil- 
lettes, écharpes, jarretières, gants, nœuds et rubans, à la réserve 
des boutons et boutonnières d'orfèvrerie d'or et d'argent dont 
elle permet l'usage aux endroits seulement où ils seront néces- 
saires; à peine de confîscation de tout ce qui se trouvera sur eux 
contraireàla préscnteet à la susdite déclaration, et desautres peines 
y contenues. Mande et ordonne sa Majesté au prévôt de Paris ou 
son lieutenant civil et tous autres ses justiciers et officiers qu'il 
appartiendra de tenir soigneusement la main à l'observation de 
la présente ordonnance et de la faire publier à son de trompe et 
<^rî public et afficher par tous les carrefours de la ville et faubourgs 
de Paris , à ce que nul n'en puisse ignorer. 



N' 409» — Règlement pour Curtillerie et la poudre à canon. 

Paris, juio i665. (Ord. 9, 5 R. 35o.) 

N' 4ïO» — Arrêt du parlement contenant règlement général 

sur les prisons , en 46 articles. 

Paris, 6 juillet i663. (Archiv.) 

N° 4 1 1 • — Lettres-patentes portant confirmation du sémi^ 
naire établi à Paris pour la com^ersion des infidèles à l'é- 
tranger. 

Paris, 26 juillet i665. (Ord. 9, 3 R. 4a3.) 
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N** 4^2- — Abbêt du parlement de Provence , qui réunit te 

comtat d'Avignon à la couronne. 

Aix, a6 juillet i663. (Rec. Cass. — M. Daunoo, Essai sur ia jmissanee tem- 

poreile des papes , t. I, p. 55o. ) 

ti' 4i3. — Obdonnance portant que les sergens -majors des 
villes et places donneront leurs conclusions dans les procès 
crim^inels des soldats , à l'exclusion des sergens-majors des^ 
régimens. 

Paris , 7 août i663. (Réglem. et ordoou. pour la guerre.) 

N' 4i4« — Traité de renouvellement d'alliance avec les 

Suisses, 

Soleure, 4 «eptembre i663. (Dûment, Corps Diplom. t. VI, a« part. 

p. 473.) 

N* 4iS. — Commission de lieutenant-général de C Amérique ^ 

donnée à de Prouville de Tracy, 

Paris , 19 novembre i663. (Moreau de Sl-Méry , t. I , p. 94.) 

N* 4i6. — Dj&clabation (/e roi tenant son lit de justice) por- 
tant que ceux qui auront obtenu des lettres-patentes d'érec- 
tion de pairies ne seront admis à poursuivre la réception 
après Cannée de la date de ces lettres , s'ils ne rapportent des 
lettres de surannation, 

Paris, i5 décembre i663. (Blanchard.) 

N' 4i 7- — Arrêt du conseil concernant les dom,aines engagés. 

Paris, 34 décembre i663. (Bec. Avec. Oass.) 

N« 4 18. — Edit portant révocation des hérédités et survi- 
vances , et suppression de plusieurs offices. 

Paris, décembre i663. (Bec. Avoc. Gass.) 

N* 4^9* — ^nm portant établissement de l'Académie des ins- 
criptions et belles-lettres , et de celle de peinture et de sculp- 
ture et statuts y annexés ( 1 ) . 

Paris, décembre i663. (Bec. Gass.) Reg. P. P. i4 mai 1664.) 



(1) L'académie des Inscriptions et Belles-Lettres fut d'abord formée d'un petit 
nombre de membres 4e l'Académie françoise, qui commencèrent à s'assembler 
en i663 dans la bibliothèque de.Colbert pour travailler aux inscriptions, devises, 
médailles, etc., dont pn.avoit bçsoiii ppnr fournir les dessins des tapisseries du 
roi. Klle fut nonamie.îi juste tiU^ ,1a futile actfdimU , car le nombre de ses mem- 
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N* 420. — Lbttïibs-patentbs portant érection de la baronnie 
de Saint' Aignan en duché-pairie , en faveur de François cfc 
Bczuvilliers. 

Paris, décembre i663. (Ord.9, 3 R. 4^5.) 

N* 4**« — Lettbes-patentes portant érection du comté de 

Noailles en duché-pairie. 

Paris , décembre i663. (Ord. 9, 3 R. 4^6.) 

No 422. — Lettres portant érection de la terre de la Meil- 

leraie en duché-pairie (1). 

i663. (Hen. Abr. chr.) 

N" 4*3. — Lettres portant érection de la terre de Rethelois 
en duché-pairie , sous le nom de Mazarin (2). 

i663. (Hen. Abr. cbr.) 

N° 494* — Lettres portant érection du marquisat de Coislin^ 

en duché-pairie (5). 

i663. (Hen. Abr. cbr.) 

N» l^^h. — OécLARATiON sur le fait et négoce des lettres de 

change* 

Paris, 9 janvier i664* ( Ord. 10, 5 S, aa. — • Rec. Gass. -^ Arcb. ) Reg. P, P.» 
V 26 janvier. 

LOUIS 9 etc. Nos chers et bien amés les juges et consuls de 

bres n'ëtoît alors que de quatre , savoir : Chapelain , l'abbé de Bouzcis , Cbar« 
pentier et l'abbé de Cassagnes^ Peu â peu le nombre des membres augmenta; 
Racine et Despréaiix en firent partie en leur qualité d'historiographes, et le prin- 
cipal travail de la nouvelle académie fut de composer l'histoire de Louis XIV 
par médailles. Par l'entremise du chancelier Pontcliartrain , du comte de Pont- 
chartrain son fils , secrétaire d'état, et de l'abbé Bignon , l'académie des Inscrip- 
tions reçut une nouvelle organisation le 16 juillet 1701, au moyen d'un règlement 
qui lui fut donné par le roi; et enfin elle obtint, ainsi que l'acad^^mie des sciences, 
en fi&vrier 1713, des lettre»>patentef qui achevèrent de la consiitutir. 

(1) En faveur de Charles de la Porte, seigneur de la Meilleraic, maréchal et 
grand-mattre de l'artillerie de France, petit-fils de François de la Porte, avocat 
an parlement. 

(a) En faveur d'Armand-Charles de la Porte Mazarini, mari d'Hortense Man> 
cini. 

(3) Eteint par la mort de l'évêque de Metz eri 1733. 

L'enregidtrement de tontes ces Icfttres fut fait en un fit de justice, en même 
temps que l'enregistrement de celles atcordéei dès i64iS , l'effbt de ces ilcrnières 
étant demeuré suspendu par la diflicottë que te parlement «voit faite jusqucs-fà 
de les enregistrer parée -qu'éUts ivotent M^onéées en- mhiorité. 
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Dotre bonne ville de Paris ayant reconnu par un long usage le 
préjudice que reçoivent les négocians , faute d*un règlement 
U' certain pour Taoceptation , cautionnement 6t protêt de lettres de 
chaoge, qui se tirent de tous les endroits de la chrétienté, au* 
roJent présenté leur requête à notre cour de parlement dudit 
(^ lieu, tendante kae qu'il fût pourvu d'un bon règlement sur le fait 
et négoce desdites lettres de change , sur laquelle requête iiotre- 
dite cour de parlement auroit ordonné qu*à la requête de notre 
procureur-s^énéral en icelui, poursuite et diligence desdits juges 
et consuls , douze notables bourgeois qui seroient pur lui nommés, 
seroieot assemblés pardevaut le conseiller rapporteur de Tarrét , 
pour donner leur avis sur ladite requête, laquelle à cet effet leur 
serait communiquée, et deiout dressé procès-verbal : ce qui ayant 
été exécuté, et le procès- verbal contenant l'avis de douze notables 
bourgeois nommés par notredit procureur- général rapporté; et sur 
ses conclusions notredile cour par son arrêt du septième septem- 
bn j663 ayant égard à ladite requête , en entérinant ledit avis, 
aurait ordonné qn*à l'avenir toutes cautions qui seroient baillées 
pour révéucmeut des lettres de change , billets payables au por^ 
teur, ou à ordre qui se trouveroient perdus, ne demeureroient 
obligées et responsables que pendant trois ans, lesquels passés Tac- 
ceptant qui auroit payé le tireur et ceux qui auroieut passé les 
ordres en seroient et demeureroient déchargés sans qu'après tes 
trais ans accomplis et révolus ils pussent être recherchés ni in- 
quiétés pour raison desdits cautionuemens. Que tous porteurs de 
billets qui auroient été négociés seroient tenus de faire leurs di« 
ligeaces contre les débiteurs; savoir pour ceux qui seroient 
payables à ordre au porteur ciusés par valeur reçue, en lettres 
de change fmimies ou à fournir, dans dix jours à compter du jour 
de l'échéance; et à Tégard de ceux par valeur reçue en marchan- 
dise! dans trois mois; et à faute de payement par les débiteurs, 
les porteurs de billets feroient signifier les diligences qu'ils au- 
roient à ceux qui leur auroient donné les billets ou passé les or- 
dres, et en poursuivroient te payement quinze jours après, iesdi* 
manches et fêtes comprises dans le terme , à compter du jour et 
date des protêts; et pour des billets qui seroient faits par des par- 
ticuliers des provinces de ce royaume , seroient les porteurs te- 
nus d'en faire les diligences contre les débiteurs , après dix jours , 
les fêtes et dimanches aussi compris; les diligences ainsi faites, 
seroieot pareillement tenus de les notifier aux endosseurs , ou 
ceox ^ui Les auroient donné ou passé les ordres et d'en poursui- 
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vre le payementy savoir contre les domiciliés de la ville de 

dans quinze jonrs ^ et contre ceux qui sont demeurans dan 

villes des autres provinces de ce royaume (|ui n'auront fait éle 

de domicile en notredite ville de Paris pour les lettres de cti 

qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné, Prov 

Languedoc, Gascogne, Biscaye, Poitou, Auvergne, Limousin. 

d*Aulnis, Bretagne, Anjou, Périgord, Bourbonnais, Rouerg 

Maine dans deuxmoîs ; pour cellesde Normandie, Picardie, C 

pagne, Bourgogne, Touraine, Blaisois et Orléans, dans vingt 

fors et excepté la ville de Rouen pour laquelle il n'y aura que < 

jours, attendu la proximité de Paris^ et continuelle corresponc 

d* Angleterre, Hollande et Flandre dans deux mois; d'£s] 

dans quatre mois; de Portugal, Pologne, Suède et Daner 

dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse dans trois mois : 

lequel temps révolu et expiré sans diligence et poursuites 

en iustice, lesdits porteurs de billets ou lettres de change ; 

roient reçus à intenter aucune action, ni faire aucune dei 

contre les tireurs et endosseurs; ains demeureront p( 

compte des porteurs. Qu'en outre tous actes de protêt 

être réputés bons ou valables, seroient dorénavant fail 

deux notaires, ou un notaire et deux témoins; lesqne 

taires et témoins seroient tenus se transporter au demie 

ceux sur lesquels lesdites lettres de change auront été 

ou qui auront fait les billets et desdits, protêts laissera 

Pourront néanmoins lesdits protêts être faits par les ht 

ou sergens tant de Châtelet que des consuls, assistés d 

recors domiciliés et connus en cettedite ville de Paris, qui s 

écrire et qui signeront lesdits protêts; lesquelsaiilrement d 

rerontnuls. Et pour plus grande validité dudit règlement « 

dite cour auroit ordonné par le même arrêt, que nous 

très humblement suppliés de faire expédier nos lettres de 

ration sur icelui. A ces causes, et voulant en toutes choses 

tantqu'il dépend de nous, autoriser les réglemens pour ïac 

tratiou de la justice et prévoir les contestations qui pou 

arriver entre les négocians, après avoir fait voir en notre 

ledit arrêt, ci attaché sous le contre -scel de notre chanc< 

de l'avis d'icelui et de notre grâce spéciale , pleine puiss 

autorité royale , nous avons approuvé , loué, homologué 

ces présentes signées de notre main approuvons, louons et 

léguons ledit règlement porté par ledit arrêt ; ce faisant , 

et nous plaît que conformément en icelui à Tavenir tout 
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tjoos qui seront baillées^ pour révénement des lettres de chaog;e 
et billets payables au porteur ou à ordre, qui se trouveront per- 
dus , ne demeureront obligés et responsables que pendant trois 
ans, lesquels passés, Tacoeptant qui aura payé le tireur et ceux 
qui auront passé les ordres en demeureront déchargés, sans qu'a- 
près les trois ans accomplis et révolus, ils puissent être recherchés 
DÎ inquiétés pour raison desdits caiilionnemcns. Que tous por- 
teurs de billets qui auront été négociés seront tenus de faire 
leurs diligences contre les débiteurs; savoir pour ceux qui se- 
ront payables à ordre ou au porteur causés pour valeur reçue en 
e lettres de change fournies ou à fournir dans les dix jours de Té- 
chéance , et à Tégard de ceux pour valeur reçue en marchandises 
dans trois mois. Et à fuute de paiement par les débiteurs , les 
porteurs de billets feront signifier les diligences qu'ils auront faites 
à ceux qui leur auront donné des billets ou passé les ordres et en 
poursuivront le payement contre eux quinze jours après, les di- 
manches et fêtes comprises dans le terme, à compter du jour et 
date des protêts. £t pour les billets qui seront faits par des parti- 
culiers de cette ville de Paris ou autres qui seront négociés à des 
particuliers des provinces de ce royaume^ seront les porteurs te- 
nus d'en faire les diligences contre les débiteurs après dix jours, 
les fêtes et dimanches aussi comprises, lesquelles diligences ainsi 
faites seront pareillement tenus de les notifier aux endosseurs ou 
à ceux qui leur auroient donné ou passé les ordres et d'en pour- 
suivre le payement, savoir contre les domiciliés de notre ville de 
Paris dans quinze jours, et contre ceux qui seront demeurans dans 
les villes des autres provinces du royaume, qui n'auront fait élec- 
tion de domicile dans notredîte ville de Paris, pour les lettres de 
change qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné , 
Provence, Languedoc, Biscaye, Gascogne, Poitou, Auvergne, 
Anjou, Périgord, Bourbonnois, Rouergue et Maine, dans deux 
mois; pour celles de Normandie et Picardie, Champagne, Bour- 
gogne, Touraine, Blaisois, et Orléans , dans vingt jours, fors et 
excepté la ville de Rouen, pour laquelle il n'y aura que douze 
jours attendu la proximité de Paris, et continuelle correspon- 
dance; d'Angleterre, Hollande et Flandre, dans deux mois; d'Es- 
pagne dans quatre mois ; de Portugal , Pologne, Suède et Dane- 
mark, dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse, dans trois 
mois : après lequel temps révolu et expiré, faute de diligences et 
poursuites faites en justice, lesdits porteurs de billets et lettres de 
change ne seront reçus à intenter aucune action ni faire aucune 
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4^1. — Emt f«i nAf^i^i l« Ui Julia pMr 4# l»y#mi#fj. 
iltfdi ftm m mê «mtmtj miI^AIm ri Mifmi^irtê smr tmu Umrt 

. •«fit tC«4- <<^^ lAfc J S, 3kix — 5«<v>4i , Il , 74. ' Rc^. f . P , »* Met. 

IM'IS « etc. La liberté tfiie »oaa aTont UîWe à no« peuples 
Il «Wte elMietta 4aM leur» pni%iiier« • Miîiaiil ks loit qu*aii au* 
fin iMifjf leur af^l élabUes . a fait que «|uelque*-ua« $€ »Ottl 
«ttMTt^ett «lant la p«Me«aâcii «le diMder par le« loU ntmaioea. Ira 
aliftfv» Mw le4i|iieiles il bW «toîl |ioiBl d^onlonnance C*ile par 
a» M*» fto* predeceiseur» : Ira aulm oal rlé ré^irs par eouluoie • 
<c hhk aatre« »o«iaK»lanl «|uVIlrft faiaeat groéralement relies par 
'm ètmà, r^cnaia , a*<Hil pat IJibse de reeenoir, eo eerlaîa* eat , dea 
•aiçr» AIKtrems : aalre lîlle de Ltob ri Ut provioce» de Lton* 
Mi» , r«efH • leauiolob ri li^conuoi* ont été de tt% dernièrea , 
liji|atHfa , <fu t4qua (ouvernfe» par le droit romaîo , te «ont pour- 
«Mt étalai par nae loo^a tuile d^Aiiuêes • uo otage dilTêreal da 
to Im MwJàt do i^Wbà dotal , tuif aiil lequel elka onl re^u pour va« 
Ifa dbUfaiiom pattéet par let fmoact coni^ialemeal aveo 
tant auetuie dieliaelion det bîrat dolaui ou para* 
liett ou imnolàliera » ea qirellc» oui fait • ou pour 
m cas l o nu er aua loit de aoire élal el i^ IVdîl de nolra 
aieul ileiiH IV, doaaé en Tau 1606 « par lequel 
«ik» a»t cm iutqu^iei que let ^nimea avoirni la liberté d obll« 
lire iMaa Itondila bieot, ou k eame quVllea ool trouvé ledit 
^loa accoaeiaMMlaai à la toeîélé eiiîle • el plut fUvorable 
de» laaiillea, letquellet dant le lempt quVUet avo«a»t 
dTavfeal, eooma il arriva toufeni paroki la nobletta» 
Ira bèeiM roatitleat ordiaalreaAeal ea fcMndt, qu*iU peuieal 
I obliyt à eauio dea tubtiituliont • oe trouveroieol an* 
Kcatira da»t Ica oeeasiofit let plut presaaole» » oi dant eellea 
m d «%if«l da aatra aenice » ou de paneair à dea emplob qui lai 
afli étal da aoot en reodra , faute d» pouvoir doeaer aa- 
« ii ka ItflMnat a*aa pooi oient donner aucune de leur 
lea (tandea tomaiea qu*ellaa auraient k levar préala* 
a lana aottaa , Uni pour raiion de tout les bient qu*on 
ovdinaifcmanl ea dot » tant aucune résane , que 
4a raugmcal qui eal réglé k la aioilié dcaditas con* 
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stilulîons^ et pour celle d'une cerlaine somme que Ton a de cou- 
tume de stipuler pour bagues et joyaux, proportionnément aux 
conditions el aux biens : cet usage n'est pas moins nécessaire au 
grand commerce qui fleurit dans notredite ville de Lyon et lieux 
circonvoisins y à cause de Tavantage de sa situation , lequel pro- . 
cure Taboudance de toutes sortes de marchandises à notre 
royaume, et donne les moyens , par les correspondances des mar- 
chands , de faire tenir à nos officiers ou autres employés à notre 
service dans les pays les plus éloignés, toutes les sommes dont 
ils peuvent avoir besoin , dont les rois nos prédécesseurs et nous, 
avons tiré des secours très considérables dans les occasions pres- 
santes de notre état, dans la guerre et dans la paix ; ce qui leur 
sera impossible de faire par le peu d'assurance qu'ils pourroient 
donner de leur part , des grandes sommes qull leur est néces- 
saire d'emprunter pour Tentretien du commerce , à cause qu'ils 
ont peu de biens en évidence , et que la plupart est employée 
dans leurdit négoce , dont ceux qui peuvent prêter n'ont aucune 'S 
connoîssance, au moyen de quoi leur crédit serai t bientôt abso- ^ 
lument perdu , et tout le commerce par conséquent ruiné, au ' 
grand préjudice de notredite ville et détriment de tout notre * 
état, si leurs femmes ne pou voient non plus donner aucune su* ^ 
reté sur tous les susdits biens qu'elles ont à leur pouvoir, même ^ 
sous ce prétexte en mettre beaucoup davantage à couvert. * 

C'est pour toutes ces considérations que nos chers et bien amés ^ 
les prévôts des marchands et échevins de notredite ville de Lyon, ' 
nous ont fait remontrer qu'au préjudice de cet usage établi dans ' 
ladite ville et susdites provinces , sur tant de fondemens autorisés ' 
par une infinité d'autres obligations , jugamens et sentences con- ? 
firmes par arrêt, et par le tacite consentement de nos sujets , ! 
qui lui auroient pu donner force de loi , quand il n'auroit point • 
été ordonné par le susdit édit de 1606 , il y auroit eu depuis quel- ' 
que temps des arrêts qui auroient détruit les obligations des ' 
femmes , jusqu'à la concurrence des biens dotaux, suivant la loi 
Julie du fond dotal, lesquels, s'ils rendoient la décision des procès 
formés sur cette matière , incertaine , en donnant atteinte à la- 
dite coutume , engendreroient une infinité de troubles et procès 
dans les familles, dont la plupart ayant engagé presque tous 
leurs biens sous la foi publique de cet usage , en seroicnt , ou 
beaucoup incommodées, ou absolument ruinées. A quoi désirant 
pourvoir , nous aurions résolu de déclarer sur ce notre volonté , 
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poar tenir lieu de loi certaine et constante dans notredîle ville 
de Lyon et pays susdits. A ces causes , etc. 



N* 433* — Edit portant établissement de la compagnie des 

Indes occidentales , en ^5 articles, 

Paris, 18 mai i664* (Rec. Gass.— Moreau de St Mcry, I, 100.) 

PRÉAMBULE. 

La paix dont jouit présentement cet état , nous ayant donné 
lieu de nous appliquer au rétablissement du commerce , nous 
ayons reconnu que celui des colonies et de la navigation sont les 
seuls et véritables moyens de le mettre dansTétat où il est chez 
les étrangers : pour à quoi parvenir et exciter nos sujets à former 
de puissantes compagnies 9 nous leur avons promis de si grands 
avantages , qu*il y a lieu d^espérer que tous ceux qui prendront 
quelque part à la gloire de Tétat, et'qui voudront acquérir du bien 
par les voies honorables et légitimes , y entreront très volontiers. 
Ce que nous avons déjà reconnu avec beaucoup de joie par Ja 
compagnie qui s'est formée depuis quelque mois pour la terre 
ferme de TAmérique, autrement appelée France équinoxiale; 
mais comme il ne suffit pas à ces compagnies de se mettre en 
possession des terres que nous leur concédons , et les faire défri- 
cher et cultiver par les gens qu^ils y envoient avec grands frais^ 
si elles ne se mettent en état d'y établir le commerce, par le 
moyen duquel les François qui s'habitueront auxdits.pays com- 
mnoiquent avec les naturels habitans, en leur donnant, en 
échange des denrées qui croissent dans leurs pays, les choses 
dont ils ont besoin, il est aussi absolument nécessaire pour faire 
ce commerce, d'équiper nombre de vaisseaux pour porter jour- 
nellement les marchandises qui se débitent audit pays , et rap- 
porter en France celles qui s'en retirent : ce qui n'a point été 
jusqu'à présent par les compagnies ci-devant formées. Ayant re- 
connu que le pays de Canada a été abandonné par les intéressés 
en la compagnie qui s'étoit formée en 1628, faute d*y envoyer 
annuellement quelques légers secours, et que dans les îles de l'A^ 
mértque, 011 la fertilité des terres y a attiré un grand nombre de 
François , ceux de la compagnie à laquelle nous les avions con^ 
cédés en Tannée i64a , au lieu de s'appliquer à l'agrandissement 
de ces colonies et d'établir dans cette grande étendue de pays un 
commerce qui leur devoit être très avantageux^ se sont contentés 
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fie vendre lesdîtes Iles à divers particuliers , lesquels s'étant seu- 
lement appliqués à cultiver les terres » n^ont subsisté depuis ce i 
temps-là que par le secours des étrangers , en sorte que jusqu'à ] 
présent ils ont seuls profité du courage des François , qui ont les j 
prenrriers découvert et habité lesditcs îles, et du travail de plu- 
sieurs milliers de personnes qui ont cultivé lesdîtes terres. C'est 
pour ces considérations que nous avons repris des intéressés en la- ; 
dite compagnie de Canada, la concession qui leur avoit été ac- 
cordée dudit pays , par le feu roi notre très honoré seigneur et 
père de glorieuse mémoire , laquelle ils nous ont volontairement 
cédée par acte de leur assemblée du a4 février i665, et que nous 
avons résolu de retirer toutes les îles de rAmérique qui ont été 
vendues auxdits particuliers par ladite compagnie, en rembour-S 
sant les propriétaires d'icelles du prix de leurs acquisitions et :i 
des améliorations quMls y auront faîtes. Mais comme notre inten*^ 
tion a ëté en retirant lesdites îles, de les remettre entre les -^ 
mains d'une compagnie qui peut les posséder toutes, achever de i 
les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présen- it 
tement, nous avons estimé en même temps qu'il étoit de notre 
gloire et de la grandeur et avantage de Tétat, de former une 
puissante compagnie pour faire tout le commerce des Indes oc- 
cidentales , à laquelle nous voulons concéder toutes lesdites Iles, 
celle de Cayenne et toute la terre ferme de TAmérique , depuis 
la rivière des Amazones jusqu'à celle d*Orcnoc, le Canada, l'A- 
cadie , îles de Terre-Neuve et autres îles et terres fermes, depuis 
le nord dudit pays de Canada jusqu'à la Virginie et Floride , e|i- 
semble toute la côte de l'Afrique, depuis le Cap-Vert jusqu'au 
cap de Bonne- Espérance, soit que lesdits pays nous appar- 
tiennent , pour être ou avoir été ci-devant habités par les Fran- 
çois , soit que ladite compagnie s'y établisse , en chassant ou son* 
mettant les sauvages ou naturels du pays» ou les autres nations 
de l'Europe qui ne sont dans notre alliance , afin que ladite com- 
pagnie ayant établi de puissantes colonies dans lesdits pays , ello 
les puisse régir et gouverner par un même esprit , et y établir un 
tsommerce considérable, tant avec les François qui y sont déjà 
habitués et i^eux qui s'y habitueront ci-après, qu'avec les In- 
diens et autres naturels habitans desdits pays, dont elle pourra 
tirer de grands avantages : pour cet effet , nous avons jngé à pro- 
pos de nous servir de ladite compagnie de la terre ferme de l'A- 
mérique , laquelle compagnie étant déjà composée de beaucoup 
d'intéressés et munie de nombre de vaisseaux , peut aisément se 
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mettre en état de former celle des Indes occidentales , et se for- 
tifiant de tous ceux de 009 sujets qui voudront y entrer, soutenir 
cette grande et louable entreprise. A ces causes , etc. 



N* 433* — - DicLARATioN portant réduction des officiers de la 

maison du roi, 

Fontaiaebleaa , 3o mai 1664. (Néron, 11^76.) 

PABAMBULE. 

LOUIS , etc. Parmi les abus et les désordres qui 8e sont glissés^ 
pendant les guerres et les troubles de cet élat, Taugmentation 
les officiers inutiles et supernuméraires employés dans nos états 
3t ceux des maisons royales, n*a pas été le moindre pour la sur- 
charge que cela a causé tant à nos finances , qu'à nos sujets con- 
ribuables aux tailles , qui s*en sont trouvés d'autant plus foulés : 
nais à présent que nous voulons faire ressentir à nos peuples les 
raîts de la paix que nous leur avons donnée , notre principale 
occupation est de soulager ceux de la campagne des subsides et 
mpositions dont ils ont été surchargés par le passé : et pour cet 
iffek nous étant fait représenter en notre conseil, tous les états 
[e notre maison , et ceux des maisons royales, de nos compa- 
nîes d'ordonnances, et des gardes de notre corps, vennerie 
lucounerie, chasses, et autres chefe, qu'on avoit accoutumé de 
•orter chacun an en notre cour des Aides; nous les avons réduits, 
u nombre d'officiers effectifs et servans dont ils doivent être 
omposés à l'avenir , afin que le nombre des contribuables étant 
•ar ce moyen augmenté, les pauvres en puissent être soulagés, 
i ces causes y etc. 



9*4^4* — Abrét du conseil qui exempte la compagnie d'Occi- 
dent de la moitié des droits des fermes sur iés marchandises 
qu'elie fera porter aux pays de sa concession, et sur celtes 
qu^eiie fera venir desdits pays, 

Fonlaioebleau , 3o mai 1664 • (Moreau de St-Merj, 1 , 114.) 

!• 455. — Declabation sur €édit du 8 février 1661 , contenant 
tégiement contre (es usurpateurs du titre de noblesse, 

Eontainebieau , aa juin 16^. ( Bec. Gasi. ) 
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N« 4^^' — Abbet du co vseii qui défend aux ministres de tare- 
iigion réformée de porter des soutanes et rotes à manches* ^ 

Fontainebleau , 3o juin i664* (Nouv. Rec. de Lefèvre.) 

]^« ^5^. — Abbêt du conseil qui ordonne que toutes les lettres 
de maîtrise oi^ la clause de ia religion catholique n'aura 
point été m,ise demeureront nulles. 

ai juillet 1664. ( Nouf. Rec. de Lefèvre. ) 

N* 458. -^ Édit pour l'établissement de la compagnie des Indes 

orientales (48 art.) 

Vineen nés, août 1664. (Archiir.) Reg. P. P. i«' septembre. 

PBEAMBU^E. 

Tous les soins et toute TappUcat ion que nous avons donnés îus^ 
qu'à présenta réformer les abus qui se sont glissés dans tous les 
ordres de notre état pendant la longue guerre que le feu roi notre 
très honoré seigneur et père, de glorieuse mémoire, et nous, 
avons été nécessités de soutenir, nous paroissant clairement ap- 
prouvés de Dieu , par le succès autant et plus favorable que nous 
pouvions désirer, que sa divine bonté veut bien donner à tous 
nos desseins ; et étant fortement persuadés que nous ne pouvions 
répondre dignement aux grâces que nous recevons de sa ma{a 
toute-puissante, qu'en donnant aux peuples qui sont soumis à 
notre obéissance les mêmes marques de bonté paternelle que 
nous recevons de lui tous les jours, et en notre personne, et en 
celles de notre famille royale ,■ nous sommes convié d'autant 
plus à redoubler notre travail ^assidu et sans relâche, pour uro- 
curer à ces mêmes peuples le repos et le soulagement qu'ils ont 
si bien mérité de nous par les assistances qu'ils nous ont données 
pendant la durée d'une si longue guerre. £t d'autant que nous 
connoissons clairement que la félicité des peuples consiste, non 
seulement en la diminution considérable des impositions que 
nous leur avons accordée depuis deux ou trois années, mais beau^ 
coup plus au rétablissement du commerce de notre royaume 9 par 
le moyen duquel seul l'abondance peut être attirée au dedans^ 
et servir, non au luxe et à la profusion d'un petit nombre, 
comme celle qui provenoit ci-devant de la dissipation de nos 
finances , mais à se répandre sur le général des peuples , au 
moyen des manufactures , de la consommation des denrées et de 
l'emploi d'une infinité de personnes presque de tous âges et sexe» 
que le commerce produit, ce qui concilie fort heureusement l'a- 
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boudance des biens temporels avec celle des spirituels y vu que 
parle travail assidu les peuples sont éloignés de toutes occasions 
de mal faire, inséparables de la fainéantise. Entre tous les moyens 
que nous avons souvent examinés pour parvenir à une si bonne 
fin , et après avoir fait plusieurs réflexions sur une matière de si 
grande étendue, nous nous sommes principalement attachés au 
commerce qui produit des voyages de longs cours y étant certala^ 
et par le raisonnement ordinaire et naturel, et par Texpérience 
de nos voisins, que le profit surpasse infiniment la peine et le 
travail que Ton prend à pénétrer dans les pays si éloignés, ce qui, 
de plus , est entièrement conforme au génie et à la gloire de 
uotre nation , et à Tavantage qu'elle a par dessus toutes les 
autres , de réussir avec facilité en tout ce qu'elle veut entre- 
prendre. C'est ce qui nous auroit obligé d'employer tous noa 
soins à rétablissement d'une compagnie puissante pour faire le 
commerce des Indes orientales : et comme nous voyons une in- 
finité de nos sujets de toutes conditions impatiens d'enter dans 
cette compagnie et de la former^ auquel effet ils attendent une 
déclaration de notre volonté pour la commencer et la conduire 
à une heureuse fin , nous ne pouvons retarder d'avantage à leur 
(aire connotlre tout ce que nous sommes disposés de faire en 
cette occasion pour leurs avantages. 



N* 43^ — Déclaration en faveur des officiers du conseil du roi 
et des cours souveraines, intéressés dans (es compagnies des 
Indes orientales et occidentales. 

FooUinebleau, 17 août i664* ( Moreau de St-Méiy, I, laa. ) Reg. P. P., 1*' sep- 
tembre. 

N* 440. — Édit pour l'établissement d*une manufacture de ta-' 

pisseries à Beauvais. 

Viocenors , août i664« ( Rec. Gass. — Arctiir. ) • 

EXTRAIT. 

Comme Tun des plus considérables ouvrages de la paix qu'il a 
pin à Dieu nous donner , est celui de rétablissement de toute 
sorte de commerce en ce royaume , et de le mettre en état de 
se passer de recourir aux étrangers pour les choses nécessaires à 
Tnsage et à la commodité de nos sujets : aussi n'avons-nous jus- 
qu'àprésent rien oublié de tout ce qui leur pourroit procurer cet 
avantage, par Ums les moyens que nous avons jugés propres suc- 
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vre le payement ^ savoir contre les domiciliés de la ville de Paris 
dans quinze jours 9 et contre ceux qui sont demeurans dans les 
villes des autres provinces de ce royaume (|ui n'auront fait élection 
de domicile en notredite ville de Paris pour les lettres de change 
qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné, Provence, 
Languedoc, Gascogne, Biscaye, Poitou, Auvergne, Limousin, pays 
d*Auinis, Bretagne, Anjou, Périgord, Bourbonnais, Rouergue et 
Maine dans deuxmois ; pour celles de Normandie» Picardie, Cham- 
pagne, Bourgogne, Tournine, Blaisois et Orléans, dans vingt jours, 
fors et excepté la ville de Rouen pour laquelle 11 n'y aura que douze 
jours, attendu la proximité de Paris^ et continuelle correspondance 
d'Angleterre, Hollande et Flandre dans deux mois; d'Espagne 
dans quatre mois; de Portugal, Pologne, Suède et Danemark, 
dans six mois.; dltalie, Allemagne et Suisse dans trois mois : après 
lequel temps révolu et expiré sans diligence et poursuites faites 
en justice, lesdits porteurs de billets ou lettres de change ne se- 
roient reçus à intenter aucune action, ni faire aucune demande 
contre les tireurs et endosseurs; aîns demeureront pour le 
compte des porteurs. Qu'en outre tous actes de protêt pour 
être réputés bons ou valables, seroient dorénavant faits par 
deux notaires, ou un notaire et deux témoins; lesquels no- 
taires et témoins seroient tenus se transporter au domicile de 
ceux sur lesquels lesdites lettres de change auront été tirées, 
ou qui auront fait les billets et desdits, protêts laisser copiesl 
Pourront néanmoins lesdits protêts être faits par les huissiers 
ou sergens tant de Châtelel que des consuls, assistés de deux 
recors domiciliés et connus en cettedite ville de Paris, qui sauront 
écrire et qui signeront lesdits protêts; lesquelsaulrement demeu- 
rerontnuls. £t pour plusgrande validité dudit règlement ^ notre 
dite cour auroit ordonné par le même arrêt, que nous sérient 
très humblement suppliés de faire expédier nos lettres de décla- 
ration sur icelui. A ces causes, et voulant en toutes choses et au- 
tantqu'il dépend de nous, autoriser les réglemens pour TadminiS' 
tratiou de la justice et prévoir les contestations qui pourroien 
arriver entre les négocians, après avoir fait voir en notre consei 
ledit arrêt, ci attaché sous le contre -scel de notre chancellerie 
de l'avis d'icelui et de notre grâce spéciale , pleine puissance e 
autorité royale , nous avons approuvé, loué, homologué et pa 
ces présentes signées de notre main approuvons, louons et homo 
léguons ledit règlement porté par ledit arrêt ; ce faisant , vouloo 
et nous plaît que conformément en icelui à l'avenir toutes eau 
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li lions qui seront baillées pour révénement des lettres de chaoge 
'S et billets payables au porteur ou à ordre, qui se trouveront per- 
D dus, ne demeureront obligés et responsables que pendant trois 
e ans, lesquels passés, Tacoeptant qui aura payé le tireur et ceux 
qui auront passé les ordres en demeureront déchargés, saps qu'a- 
près les trois ans accomplis et révolus, ils puissent être recherchés 
ni inquiétés pour raison desdits caulionnemens. Que tous por- 
teurs de billets qui auront été négociés seront tenus de faire 
leurs diligences contre les débiteurs; savoir pour ceux qui se- 
ront payables à ordre ou au porteur causés pour valeur reçue en 
lettres de change fournies ou à fournir dans les dix jours de Té- 
chéance , et à Tégard de ceux pour valeur reçue en marchandises 
dans trois mois. Et à faute de paiement par les débiteurs , les 
porteurs de billets feront signifier Ips diligences qu'ils auront faites 
à ceux qui leur auront donné des billets ou \)as6é les ordres et en 
poursuivront le payement contre eux quinze jours après, les di- 
manches et fêtes comprise» dans le terme, à compter du jour et 
date des protêts. £t pour les billets qui seront faits par des parti- 
culiers de cette ville de Paris ou autres qui seront négociés à des 
particuliers des provinces de ce royaume^ seront les porteurs te- 
nus d^en faire les diligences contre les débiteurs après dix jours, 
les fêtes et dimanches aussi comprises, lesquelles diligences ainsi 
faites seront pareillement tenus de les notifier aux endosseurs ou 
à ceux qui leur auroient donné ou passé les ordres et d'en pour- 
suivre le payement, savoir contre les domiciliés de notre ville «le 
Paris dans quinze jours, et contre ceux qui seront demeurans dans 
les villes des autres provinces du royaume, qui n'auront fait élec- 
tion de domicile dans notredile ville de Paris, pour les lettres de 
change qui seront tirées de Lyon, Lyonnais, Forest, Dauphiné , 
Provence, Languedoc, Biscaye, Gascogne, Poitou, Auvergne, 
Anjou, Périgord, Bourbonnois, Rouergue et Maine, dans deux 
inoîs; pour celles de Normandie et Picardie, Champagne, Bour- 
gogne, Touraine, Blaisois, et Orléans , dans vingt jours, fors et 
excepté la ville de Rouen, pour laquelle il n'y aura que douze 
jours attendu la proximité de Paris, et continuelle correspon- 
dance; d'Angleterre, Hollande et Flandre, dans deux mois; d'Es- 
pagne dans quatre mois ; de Portugal , Pologne, Suède et Dane- 
mark, dans six mois; d'Italie, Allemagne et Suisse, dans trois 
mois : après lequel temps révolu et expiré, faute de diligences et 
poursuites faites en justice , lesdits porteurs de billets et lettres de 
change ne seront reçus à intenter aucune action ni faire aucune 



4l tOUIS XIV. 

pour demander justrce eu cas d'appel desdits premiers juges, lor 
plupart aimant mieux abandonner leurs légilimes prétentions 
que de venir en France les poursuivre , ne le pouvant faire san» 
s'exposer aux risques de la mer et se consommer en dépenses et 
frais extraordinaires; et d'autant que par ledit édît, les offi- 
ciers desdits conseils souverains nous doivent être nommés et 
présentés par les directeurs généraux de ladite compagnie « pour 
leur en être expédié sur ce nos lettres de provision ; lesdits di- 
recteurs nous auroient représenté qu'en attendant qu'il se pré- 
sente des officiers de judicature de la suffisance et qualité re- 
quises pour l'établissement d'un seul conseil souverain pour les- 
dites iles de l'Amérique , concédées à ladite compagnie, il seroit 
nécessaire d'en établir un particulier en l'Ile de la Martinique, 
composé du gouverneur d'icelle^ des officiers et des principaux^ 
habitans, ainsi qu'il a été fuit ci-devant en faveur des seigneursr 
propriétaires desdites fies, aOn de juger et terminer souverai- 
nement et en dernier ressort les procès et différends mus et à mou- 
voir sur lesdites appellations de ladite île de la Martinique et 
des petites lies et dépendances, corriger ou infirmer lesdites 
sentences ou les confirmer si besoin est , et maintenir nosdits 
sujets dans le devoir , par les voies de la< justice ; lesdits direc- 
teurs généraux nous ayant sur ce supplié d'expédier nos lettres. 
A ces causes « et désirant pourvoir au bien et soulagement de 
nos sujets , habitans de ladite fie et ses dépendances , nous avons 
par ces présentes signées de notre main , établi et établissons en 
ladite Ile de la Martinique , un conseil supérieur composé du 
gouverneur d'iceile qui a été ou qui sera par nous pourvu sur la 
nomination desdits directeurs, et des officiers que ces directeurs 
trouveront à propos d'y faire^^ entrer , et auxquels ils donneront 
leurs commissions expresses pour, avec le nombre des gradués 
requis par'nos ordonnances, si tant y en a dans ladite ile, et au dé- 
faut de gradués des principaux habitans d'icellè jusqu'au nombre 
de six, juger souverainement et en dernier ressort tous les procès 
et différends, tant civils que criminels, mus et à mouvoir entre 
nosdits sujets et habitans de ladite iledela Martinique et de celles 
qui en dépendent , et les appcilations qui auront été interjetées 
des sentences et jugemens des juges seigneuriaux desdites iles, 
et ce sans aucuns frais , voulant qu'après la publication et enre- 
gistrement des présentes , le gouverneur de ladite Ile de la Mar- 
tinique, avec ceux qui le voudront assister à l'administration de 
la justice souveraine , s'assemblent , à certains jours et heures , 
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au lieu qui sera par çux avisé le plus commode , au moins une 
fois le mois , sans qu'il soit besoin de prendre autre procureur 
audit conseil que celui de la justice ordinaire » ni d'autre gref- 
fier que celui delà même justice, lequel sera tenu de tenir re- 
gistre «ëparé de ce qui se traitera devant le premier juge et de- 
vant ledit conseil supérieur; le tout jusqu'à ce qu'il ait été pour- 
vu aux charges de ladite justice souveraine , et qu'autrement en 
ait été par nous ordonné 9 nonobstant tous édits 9 ordonnances f 
réglcmens et autres choses à ce contraires. Si donnons en man- 
dementy au gouverneur de ladite iledela Martinique^ qu'après qu'if 
lai sera apparu de bonne vie 9 mœurs, conversation et R. C. A. R* 
de ceux qui devront composer aveclui ledit conseil supérieur, et 
qu'il aura d'eux pris et reçu le serment en tel cas requis et accou- 
tumé , et les mette et institue dans les fonctions de leur charge , 
les faisant reconnoitrcy obéir et entendre à tous ceux qu'il ap- 
partiendra : car tel est notre plaisir, etc. 



N* 444* — Obdonnànge portant qtte (a garde qui devra être posée 
devant iô iogis du roi lorsqu'il passera dans quelque place , 
ou devant le logis de ceux qui ont droit à cet honneur , sera 
faite par la compagnie du plus ancien corps de la garnison. 

Paris, 32 novembre 1664. (Kéglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N^ 44^* — ivQzvEUT par commissaires qui condamn/^ U sur- 
intendant des finances Fouqu&t au bannissement perpétuel 
pour trahison et concussion ( 1 ) • 

Paris, 30 décembre i664» ( Hen. Abr.chron. ) 



(1) Le procès dura 3 ans. Pour priver Fouquet de l'appui du parlement, on 
l'engagea à se défaire de sa charge de procureur général , qui lui donnoit le pri- 
vilège de n'être jugé que par les chambres assemblées. Le roi vonloitsa con- 
daianation à mort; par conséquent, le chancelier Séguier la vouloit aussi; ce 
(ieroîer présidoit la commission , et mobtra un acharnement qui servit l'accusé» 
Sar vingt-deux juges , neuf conclurent à la mort , la majorité le condamna au 
Wnissement , ce qui ne lui ôtuit que sa fortune et led faveurs actuelles de la 
cour. £d vertu de son pouvoir absolu , le roi y ajouta la perte de la liberté ; il 
l'envoya à la citadelle de P>giu;f:ol , où il mourut après 19 ans de captivité. Com- 
muer une peine en une plus dure n'étoit conforme ni aux lois du royaume, ni à 
celles de l^umanité. — L'un des juges ( Roquesaate) , qui avoit le plus déter- 
miné la commissioD à l'indulgence, fut immédiatement exilé. Tout le monde 
•ait que Fouquet dut la vie au courage, à la chaleur, à l'éloquence aveclesquel» 
Péltsson , La Fontaine , M*"« de Sevigné , W^^ Scudéri , GourviUe , et quelque» 
autres, le défendirent. 
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N, 446- — Statut et ordonnance pour le rétablissement de 

Cordre de St-Michel. 

Paris, la janvier i665. (Rec. Gass. — Archîv.) 

Le Roi ayant rétabli la paix , non seulement dans ses états y 
mais aussi en ceux de la plupart des rois et princes de TEurope 
ses alliés , après avoir soutenu et fini si heureusement une guerre 
étrangère de vingt-cinq années, sa Majesté a voulu donner tonte 
son application , et employer son autorité pour faire refleurir son 
règne 9 la religion, la justice et Tordre , qui sont les principales 
colonnes des états ; ayant par ses soins et par sa piété étouffé les 
semences d*une hérésie naissante, condamnée parle saint-siége 
et par les évéques de son royaume, pour conserver en icelui Tu- 
niformité àes sentimens de Téglise , réparé les contraventions et 
entreprises qui avoient été faites au préjudice des édits de paci- 
fication de Nantes ; réformé les troupes de cavalerie et d'infan* 
terie, et fait les réglemens nécessaires pour leur subsistance, avec 
ordre et discipline dans les principales villes et sur les frontières^ 
de son royaume ; pourvu au soulagement de ses peuples par une 
diminution notable des tailles et impositions, établi des juges pour 
la recherche des abus et malversations commises au fait des finan- 
ces, de l'administration desquelles elle a voulu elle-même se char- 
ger, après la connoissance exacte qu'elle a prise de ses droits et re- 
venus, retranché les dépenses inutiles et assuré les nécessaires, 
supprimé grand nombre d*offîciers , dont la multiplicité étoit 
onéreuse à sa Majesté et au public; réuni à son domaine et à ses 
fermes plusieurs rentes et droits qui en avoient été aliénés et 
vendus à vil prix , et enfin rétabli toutes choses dans un si bon 
ordre et avec un tel succès, qu'il se peut dire que depuis plusieurs- 
siècles, le royaume de France n*a été si florissant ni si puissant 
qu'il se trouve aujourd'hui. Sa Majesté ayant considéré qu'il res- 
toit encore à rétablir l'ordre des chevaliers de St-Michel établi 
par le feu roi Louis XI , par des motifs de piété et de recon- 
noissance, pour être conféré à des personnes de naissance et de 
mérite par leurs services , lequel depuis quelques années se trouve 
tellement avili en la personne de plusieurs particuliers, qui ont 
entrepris d'en porter la qualité sans noblesse et sans services ; ce 
qui auroit obligé sa Majesté , par arrêt de son conseil du i4 juil- 
let i66i , d'enjoindre à tous ceux qui ont été reçus audit ordre 
de St«Michel, de porter ou envoyer es mains des sieurs commis- 
saires^ à ce par sa Majesté députés, les titres et preuves de leur 
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noblesse et services , pour être par eux examinés , et lui en faire 
rapport. En exécution duquel arrêt ils ont décerné leurs ordon- 
nances, qui ontélé publiées dans toutes les provincesdu royaume, 
et accordé divers délais pour représenter iesdits litres , lesquels 
sont expirés dès la (in du mois de mars dernier, à quoi plusieurs 
desdits chevaliers ont obéi , et les autres négligé d*y satisfaire, par 
la crainte de faire connoître la qualité de leur naissance et de leurs 
services ; et sa Majesté , voulant remédier à tous les abus qui se 
sont glissés en la dispensation de cet ordre par le passé , et Je ré- 
tablir dans le lustre et la dignité qu*il doit être, puisque les che- 
valiers et confrères d'icelui ont Thonneur d*avoir sa Majesté pour 
chef ^ et souverain dudit ordre de St-Michel , ainsi qu*eUe l'est 
du St- Esprit , sa Majesté , par l'avis de plusieurs confrères de ses 
ordres 4 a ordonné et statué , ordonne et statue ce qu^il suit : 

1. Que tous les statuts , ordonnances et réglemens faits lors de 
rétablissement de Tordre de St-Michel , par le roi Louis XI , et 
depuis, seront inviolablement observés par les chevaliers et cou« 
frères dudit ordre, sans y contrevenir en quelque sorte et manière 
que ce soit. 

2. Que le nombre de ceux qui seront admis à l'avenir audit or- 
dre , sera réduit à cent, outre les chevaliers du St-Esprit , sans 
que ledit nombre puisse être augmenté en aucune manière, des- 
quels il y aura six ecclésiastiques prêtres, âgés de trente ans, et 
constitués en dignités d'abbés ou de charges principales des 
églises cathédrales et collégiales , et six officiers des compagnies 
souveraines , lesquels sa Majesté ne veut pas exclure des récom- 
penses d'honneur qu'ils peuvent mériter par des emplois et des 
services considérables, à condition toutefois qu'ils feront les 
mêmes preuves de leur naissance et de leurs services que les che- 
valiers militaires. 

5. Que sur le rapport qui sera fait à sa Majesté par lesdits 
sieurs commissaires à ce députés des titres et preuves repré^- 
sentés par les chevaliers reçus audit ordre par le passé , il en 
sera choisi par sa Majesté jusqu'au nombre de cent, dont la nais- 
sance et les services seront jugés jes plus considérables pour eu 
être dressé un état signé par sa Majesté , lesquels auront seuls le 
droit de porter ledit ordre et de s'en qualifier chevaliers , et jouir 
des droits , privilèges et avantages y attachés en vertu de l'extrait 
dudit état et de la commission signée de celui qui sera commis 
par sa Majesté , et scellée du grand sceau dudit ordre , faisant dé- 
fenses très expresses à tous les autres, de quelque condition 
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qu'ils soient, de plus porter là qualité de chevalier ni ledit ordre, 
nonobstant tous les brevets, lettres de cachet et certificats de ré^ 
ception qu'ils en ont obtenus , lesquels sa Majesté a déclaré nuls 
et de nul effet. 

4* Et pour l'avenir, que nul ne pourra être admis à Thonneur 
de recevoir ledit ordre, qu'il ne soit de la religion catholique, 
apostolique et romaine (excepté les étrangers), de bonnes mœurs, 
âgé de trente ans , noble de deux races, et ayant servi sa Majesté 
et l'état, en des emplois considérables dans les armées , au moins 
l'espace de dix ans , et ceux de justice pendant le même temps 
de dix années dans les compagnies souveraines; et à celte fin, 
celui que sa Majesté estimera être un sujet capable de recevoir cet 
honneur, obtiendra de sa Majesté une commission signée de sa 
main , contre-signée du secrétaire des ordres, et scellée du grand 
sceau de l'ordre de St>Michel , adressante au chevalier de l'ordre 
du St-Esprit , qui aura été commis par sa Majesté, pour informer 
des^ faits ci-dessus , et examiner les preuves, tant de la noblesse 
que des services, lesquelles étant faites, seront mises en un sac 
cacheté et scellé du cachet des armes dudit commissaire avec î:on 
avis , et délivré es mains du chancelier des deux ordres , pour 
en faire i apport à sa Majesté, laquelle par l'avis des confrères 
qu'elle aura appelés , ordonnera ce qu'il lui plaira , sur la récep- 
tion ou exclusion de celui qui se présentera ; et à l'égard de ceux 
que sa Majesté jugera dignes de cet honneur, elle écrira audit 
commissaire de leur donner le collier en la forbie ordinaire et 
accoutumée. 

5. Et afin de maintenir ledit ordre dans la règle et dignité 
convenable , sa Majesté veut et ordonne que tous les ans , au 
]our et fête de St-Michel, tons les chevaliers confrères d'icelui 
s'assembleront en chapitre dans la salle des Cordeliers de cette 
vlUe de Paris , en laquelle assemblée présidera ledit commis- 
saire ; et en cas d'absence 5 le plus ancien des chevaliers de St- 
Michel , -où , après avoir assisté en corps à la messe solennelle 
qui sera célébrée , et chacun des confrères ayant pris séance sui- 
vant l'ordre de son ancienneté en la réception dudit ordre , pro- 
poser et examiner tous les réglemens nécessaires pour maintenir 
et accroître ledit ordre dans l'honneur et la dignité convenable, 
desquelles propositions et délibérations il sera tenu registre par 
celui qui sera commis par le secrétaire des deux ordres , au bas 
duquel tous les confrères qui auront assisté au chapitre, seront 
obligés de signer, et ledit commissaire expédiera un acte qui sera 
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miê ës mains du chancelier des deux ordres > pour en rendre 
compte à sa. Majesté , recevoir ses volontés , et les faire savoir au- 
dit commissaire, afin d'en informer les confrères; et les frais qui 
seront nécessaires pour la célébration des messes et des assem- 
blées , seront payés sur les deniers du marc d*or 9 par les ordon- 
nances du chancelier des deux ordres de sa Majesté 

6. Qu'aucun des confrères ne pourra se dispenser d'assister 
au chapitre général qui se tiendra ledit jour de St-Michel» s^il 
n*a excuse légitime par maladie , absence nécessaire ou autre em 
péchement valable, auquel qas il envoiera procuration à tel des 
confrères qu'il avisera , pour consentir et signer les propositions 
et délibérations qui seront prises audit chapitre , à la pluralité 
des voix. 

7. Que si aprèé avoir été reçu audit ordre aucun des confrères 
changeoit de religion , il sera obligé de remettre son ordre es 
mains du doyen des chevaliers d'icelui, sans qu'il puisse conti- 
nuer à le porter, tant qu'il ne fera pas profession de la religion 
catholique 4 apostolique et romaine, sur peine d'être dégradé de 
noblesse. 

8. Comme aussi , s'il arrivait qu'aucun des confrères ftt quel- 
qu'acte dérogeant à noblesse et à la dignité de l'ordre de la che«> 
Valérie , sa Majesté Va dès à présent comme pour lors dégradé de 
Tun et de Tautre , et déclaré déchu de tous les honneurs et avan- 
tages qui y sont attachés, et veut qu'il soit puni selon la rigueur 
des ordonnancées. 

9. Sa Majesté veut qu'aucun des confrères ne se puisse dispen- 
ser de porter la croix dudit ordre, qui sera de la même forme et 
figure , et plus petite de la moitié que celle du St-Esprit , à l'ex- 
ception de la colombe qui est au milieu , au lieu de laquelle sera 
représentée en émail l'image de St-Michel , laquelle sera portée' 
en écharpe avec un ruban noir. 

10. Qu^aux assemblées de cérémonies et autres occasions où sa 
liAajesté voudra appeler les confrères dudit ordre , ils seront te« 
DUS de se rendre près de sa Majesté pour la servir où il leur sera 
commandé. 

11. Que tous les chevaliers et confrères dudit ordre seront 
obligés de porter ordinairement l'épée, excepté les six ecclésias- 
tiques et les six qui seront des compagnies souveraines. 

13. Que comme par le présent statut sa Majesté voulant ré- 
former son ordre de St-Michel , a réglé le nombre des chevaliers 
d'icelui à cent , qu'elle veut être tous ses sujets naturels , et que 
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sa Majesté a été bieo avertie que plusieurs étrangers de toute 
condition , sans aucune considération particulière de naissance , 
de mérite et de services , ont surpris des certificats de réception 
sans ses ordres particuliers ; sa Majesté , en qualité de chef et 
souverain dudit ordre , ayant un notable intérêt de n'admettre 
pour ses confrères que des personnes qui aient bien mérité cette 
dignité , elle ordonne à ses ambassadeurs dans les royaumes et 
pays étrangers , de s'informer soigneusement du nom, des quali- 
tés et des services de ceux qui prétendent avoir droit de porter les 
marques dudit ordre, pour, sur les mémoires qui lui en seront 
envoyés par lesdils ambassadeurs, confirmer ceux qu'elle. e.nti- 
mera en être dignes, et cependant elle a déclaré et déclare dès à 
présent nulles, et de nul effet et valeur, toutes les expéditions 
que les étrangers en ont obtenues, et les a dispensés et dispense 
de Tobservation du serment qu'ils peuvent avoir fait lorsqu'ils 
sont entrés audit ordre ; et pour cette fm , sa Majesté charge ses 
ambassadeurs de faire les instances convenables près de Tempe- 
reur , des rois , des souverains , républiques et potentats , dont 
ceux qui ont surplis de pareils certificats de réception se trou- 
veront sujets, de leur faire défense de se qualifier dorénavant 
chevaliers dudit ordre , jusqu'à ce qu'avec connoissance de cause 
et mûre délibération , sa Majesté leur ait conféré cette qualité 
comme supernumérairc, et non compris dans ledit nombre ré- 
^lé de cent pour ses sujets , sa Majesté se réservant d'accorder 
ces grâces honoraires sans limitation , aux étrangers qui les au- 
ront méritées par leur naissance et par les services qu'ils auront 
rendus à cette couronne. 

« 

i3. Et afin que les présens statuts et réglemeus soient inviola- 
blement observés à 4'avenir, sa Majesté veut qu'il en soit fait re- 
gistre et qu'ils soient lus au commencement de la tenue des cha- 
pitres, afin que tous les confrères aient à s'y conformer. 



pj« ^^^. — Règlement sur le commandement des vaisseaux 
et galères, lorsque ces deux corps se trouveront ensemble* 

3i mars i665. ( Bajot, Bèp. de l'adm. de la marine, p. ia5. ) 

N* 44s • — Arrêt du conseil portant renvoi devant les deux 
commissions nommées pour chaque province , l'une catho- 
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tique 9 Vautre reUgionnaire , de toutes les affaires concer- 
nant ta religion (r). 

Paris, a4 *vril i665. (Hist. de J'édit de Nantes.) 

N* 446. — Déclaration en forme d'édit pour l'exécution dé 
la butte d'Alexandre Fil, sur tes cinq propositions de Jan^ 
sénius. 

Pari», avril i665 ( Archiv.— Rec. Casa.) Reg. P. P. en \\ï de justice, le 29 avril* 

LOUIS, etc. Le dessein que nous avons de voir tous nos sujets 
réuDÎvS dans une même créance sur les matières de la foi et de la 
rengion, nous obligeant de veiller incessamment pour empê- 
cher les pi*ogrès dé toutes les nouveautés qui pourroient troubler 
le repos des consciences , et la paix de l'église et de l'état, il n'y a 
point de soin que nous n'ayons' app orlé pour faire cesser toutes 
les contentions et pour arrêter le cours des erreurs qui pouvoient 
altérer la pureté de la foi que notis avons reçue de nos ancêtres. 
Dans ce dessein , nous avons appuyé de notre autorité les déci- 
sions qui ont été faites par les papes , et acceptées par l'église 
pour détruire la nouvelle secte qui s'est élevée à raison de la doc- 
trine de Jansénius , évêque d'Ipre , contenue en son livre intitulé 
Jugustinus* Et depuis la naissance de cette secte, jusques à 
notre déclaration du mois d'avril de l'année dernière 1664, nous 
avons employé tous les moyens poss ibles pour en arrêter le cours, 
et même les prélats de notre royaume ayant jugé à propos , après 
diverses délibérations, de dresser un formulaire de profession de 
foi , et imploré le secours de notre autorité , pour obliger tous les 
ecclésiastiques de notre royaume à le souscrire , nous avons par 
nosdites lettres de déclaration ngistrées en notre présence en 
notre cour de parlement de Paris , autorisé ledit formulaire , et 
ordonné que tous ceux qui refuseroient de le signer, lorsqu'il 
leur seroit prescrit parles mandemens de leurs évêques, dêmeù- 
rcroient privés de leurs bénéfices , et déclarés indignes d'en pos- 
séder à l'avenir , et qu'il seroit procédé exlraordinaircment contre 
eux, selon la rigueur d^s constitutions canoniques. Mais quoique 
Dieu ait béni nos soins par un heureux succès , et que nous ayons 
tellement arrêté le cours de cette hérésie naissante , qu'il n'y ait 
plus présentement qu'un bien petit nombre de gens qui , par un 

aveuglement affecté, et par des subtilités étudiées, résistent aux 



(1) Et comme il y avoît très souvent partage , les commissaires étoient tenu» 
de reovoycr le différend au conseil d'étfat , toujours favorable aux catboliqiïcs* 
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définitions reçues par le consentement unanime de Téglise ; 
néanmoins , comme les principaux chefs de celte cabale conti- 
nuent les efforts qu'ils ont toujours faits pour éluder la condam- 
nation de leurs erreurs, et méprisant le s décisions du saint-siége, 
le jugement des évêques et Tavis de la Faculté de théologie de 
Paris 9 refusent de signer le formulaire dressé par les prélats de 
notre royaume : nous avons résolu de mettre la dernière main 
pour achever un ouvrage si utile et si avantageux au bien de la 
religion et deTétat. Et quoique chacun connoisse assez la fausseté 
des prétextes les plus spécieux, dont les sectaires se sont servis 
pour colorer le refus qu^ils ont fait jusques ici de signer le for* 
mulaire ; que la distinction du fait et du d roit dont ils ont fait 
leur prii^cipale défense soit assez détruite par le bref des papes 
Innocent X et Alexandre VU, par lesquels ils ont nettement dé- 
claré que le dessein du saint-siége a été de condamner les cinq 
propositions extraites du livre de Jansénius , au sens de cet au- 
teur , et que Tautorité des assemblées général es du clergé de 
France 9 jointe au consentement presqu'un anime des archevêques 
et évéques de notre royaume , dût être d*un assez grand poids 
pour les engager à recevoir ledit formulaire , vu même que le 
pape Ta voit suffisamment approuvé, soit en louant la conduite 
des évéques par lesdits brefs que sa Sainteté leur a adressé lors- 
qu'ils lui ont donné counoissauce de la résolution par eux prise 
d'en ordonner la signature , soit en blâmant ceux qui ont refusé 
d'y souscrire, ou qui vouloienten altérer le sens par des distinc- 
tions captieuses ; et néanmoins , connoissaut que toutes ces con- 
sidérations n'ont pas été assez [puissantes pour vaincre l'opiolâ- 
treté de ceux qui veulent se signaler dans ces sortes de contesta- 
tions , et qui dans ce dessein fomentent la division de l'église , 
nous avons cru que le meilleur moyen de détruire toute» les 
fausses subtilités dont ils se servent > et d'éiter tout prétexte 
même aux évéques qui ont fait refus jusqu'à présent de signer et 
faire signer dans leurs diocèses , étoit de consulter encore une 
fois le chef de l'église , afin que joignait son a utorité à celle des 
archevêques et évéques de France , ce concours de puissances 
les obligeât à se soumettre et à souscrire ce qui avoit été si so- 
lennellement décidé Pour cette fin . nous avons fait demander 
à sa Sainteté par notre ao^bassadeur extraordin aire en cour de 
Rome , qu'il lui plût ordonner la signature d'un formulaire; et 
sa Sainteté, ayant répondu favorablement aux instances qui loi 
ont été faites de notre part y et ayant fait expédie r sa constitution 
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en date du i5 du mois de février dernier, par laquelle elle au- 
Toit ordonné la signature d*un formulaire inséré dans ladite con» 
stitution ; nous, pour concourir par notre autorité à faire cesser 
toutes les divisions qui jusques à présentent partagé nos sujets 
sur ces matières , et à établir une entière uniformité dans leurs 
sentimeus à cet égard , ayant résolu d'appuyer ladite constitu- 
tion; savoir faisons que pour ces causes et aulrcif , à ce nous 
mouvans , après avoir fait examiner en notre conseil la consti* 
tution de notre saint-père le pape Alexandre V II , dndit jour i5 
février de la présente année i665, ensemble le formulaire in- 
séré en ladite constitution , et reconnu qu'en icelie il u*y a rien 
de contraire aux libertés de réglise gallicane ni aux droits de 
notre couronne , ni' même au formulaire dressé par les évéques 
de notre royaume; nous, de Tavis denotredit conseil , etc., vou- 
lons et nous plaît que ladite constitution de uotredit saint-père 
le pape dudit jour i5 février 1^65, ci-at tachée sous le contre- 
scel de notre chancellerie , soit reçue et publiée en tout notre 
royaume, pays, terres et seigneuries de notre obéissance, pour 
y être gardée et observée inviolablement selon sa forme et teneur. 
Exhortons à cette (in, et néanmoins enjoignons aux arche- 
vêques et évéques de notre Royaume et terres de notre obéis-r 
saoce, de signer et faire signer incessamment par tous les ec- 
clésiastiques de leurs diocèses , tant séculiers que réguliers , le- 
dit formulaire purement et simplement , aux termes auxquels il 
est conçu dans ladite constitution, sans user d'aucune distinc- 
tion , interprétation ou restriction qui déroge directement ou in- 
directement auxdites constiluiious des papes Innocent X et 
Alexandre VII, par lesquelles les cinq propositions extraite» du 
livre de Jansénius ont été condamnées d'hérésies au sens de l'au- 
teur ; comme aussi, de nous certifier par écrit par lesdits arche- 
vêques et évéques qu'il aura été satisfait à la signature dudit for- 
mulaire dans les trots mois portés par ladite constitution , à 
compter du jour de la publication qui sera faite des présentes 
dans le bailliage , sénéchaussée ou siège royal , au ressort du^ 
quel est située chaque église métropolitaine ou cathédrale. Dé- 
clarant que ceux qui se serviront dans leurs signatures, des dis- 
tioctions^ interprétations ou restrictions susdites, auront en- 
couru les peines portées par ladite constitution et par ces pré- 
sentes. 

Et afin que les ordonnances que lesdits archevêques ou évéques, 
ou kum grands vieairet, feront publier par ladite signature soient 



Sî lout« XIV. 

ext^culées f:an$ diiïîculté, nous ordonnons à tous ecclésiastiques , 
séculiers et réguliers, mènrie» aux moniales de signer ledit for« 
niulaire dans ledit temps de trois mois , nonobstant toutes exemp- 
tions y privilèges , lois diocésaines, droits de juridiction épisco- 
pales ou quasi-épiscopalesqui pourroient être prétendues par au- 
cuns chapitres, abbayes, communautés, séculiers ou réguliers, ou 
par aucuns particuliers : auxquels privilèges, exemptions , droits 
de juridiction et lois diocésaines nous avons, en tant que besoin 
-est ou seroit , dérogé par ces présentes pour ce regard , comme 
étant ce qui concerne la pureté de la foi et de la détermination 
des questions doctrinales , particulièrement réservé à la personne 
et au caractère de l'évéque , et ne pouvant leur être ôté par au- 
cun privilège. 

Et en cas de refus par aucuns ecclésiastiques , séculiers ou ré- 
guliers de souscrire ledit formulaire ; voulons qu'il soit procédé 
contre eux par les évéques ou par leurs ofiiciaux, suivant les 
constitutions canoniques et les lois de notre royaume , et non- 
t)bstant tous privilèges et toutes appellations , simples ou comme 
d'abus , et sans préjudice d'iceltes , pour lesquelles ne vouions 
être différé, comme s'agissant de police et discipline, dans la- 
quelle les appellations comme d'abus ne doivent avoir aucun ef- 
fet suspensif aux termes des ordonnances. 

Voulons en outre que , 'faute d'avoir par les ecclésiastiques, 
séculiers ourégul iers, souscrit ledit formulaire dans ledit temps 
de trois mois, les bénéfices, dignités, personnats, offices, sé- 
culier sou réguliers, même les claustraux et amovibles, et géné- 
ralement toute sorte! de béné fices dont ils seront pourvus , et aux- 
quels ils prétendront droit, demeurent vacans et impétrables 
de plein droit, sans qu'il soit besoin d'aucune sentence ni décla- 
ration judiciaire , et sans qu'ils puissent être rétablis dans leurs- 
dits offices et bénéfices, encore qu'ils voulussent postérieurement 
Mgn«r ledit formulaire ; et pour cette fin , ordonnons que ceux 
qui.auroat été pourvus en leurs lieux et places desdits bénéfices, 
soit par le colla teur ordinaire , soit en cour de Rome , y soient 
maintenus. Enjoignons aux colla teurs ordinaires d'y pourvoir 
incontinent après ledit temps de trois mois , et jusques à ce qu'il 
y ait été pourvu, voulons que les fruits desdits bénéfices soient 
saisis à la requête de nos procureurs généraux ou de leurs subs- 
tituts, et employés aux profits des hôpitaux des lieux. 

Et au cas qu'aucun archevêque ou évèque refuse de signer ledit 
formulaire et n'en ordonne pas la signature dans ledit temps de 
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trois mois purement et simplement comme il est ci-dessus expliqué, 
nous voulons et en tendons qu'iLj soit contraint par saisie du reve- 
nu temporel de son archevêché ou évéché, et qu'il soit procédé à 
rencontre de lui par les] voies canoniques, suivant ce qui e«l 
porté par ladite constitution; et en outre ,^ que les autres béné- 
fices de quelque qualité qu'ils puissent être, dont il se trouvera 
pourvu, demeurent vacans et impétrables de plein droit 9 sans 
qu'il soit besoin d'aucune sentence!ni déclaration judiciaire. Et 
que ceux qui auront été pourvus en sa place y soient maintenus, 
ainsi qu'il est expliqué ci-dessus. 

£t afin qu'à l'avenir nul n'ait rang ni autorité dans l'égalise 
qui puissent renouveler ces divisions ou troubler l'état en adhé^ 
rant à ces nouvelles doctrines 9 nous voulons pour la police et la 
paix de notre royaume que, conformément à la- déclaration pu- 
bh'ée en notre présence en notre cour de parlement de Pa^is , le 
39 avril i664> >iucune p ersonne ne puisse être ci-après pourvue de 
quelque bénéfice que ce soit, séculier ou régulier, qu'il n'ait aupa- 
ravant souscrit ledit formulaire en personne , entre les mains de 
son évéque , ou à son refus, en celles de l'archevêque métropo- 
litain ; et en cas de refus de l'un et defl'autre, en celles du plus 
aocien évéque de la province. étant sur les lieux, qui aura signé 
et fait signer ledit formulaire. 

Nous voulons pareillement que ceux qui seront dorénavant 
promus à l'ordre de sous-diaconat , ou qui prendront à l'avenir 
les degrés dans les universités de notre royaume , ou seront élus 
aux chargées , principautés et régences desdites universités ou 
des collèges en dépendans , ou qui seront reçus à faire profession 
à L'avenir dans les monastères de notre royaume, ou nommés 
pour exercer aucunes charges ou offices dans iceux, signent ledit 
formulaire ci-dessus, en la manière et dans le temps porté par 
oosdites lettres du mois d'avril 1664, et sur les peines y con te- 
nues , si ce n'est qu'ils y eussent satisfait auparavant. Voulons 
aussi que nul ne puisse être admis dans les séminaires pour y 
eoselguer , qu'il n'ait signé leàil formulaire en la forme ci-dessus 
exprimée. 

Voulons , de plus , que nulle personne pourvue de bénéfice 
séculier ou régulier par nous « par les collaleurs ordinaires en 
cour de Rome , ou en quelque sorte et manière que ce soit , ne 
puisse prendre ni se mettre en possession dudit bénéfice , sans 
en avoir la permission du lieutenant-général , et en son absence, 
du premier et plus ancien officier du bailliage ou scncchuussée, 
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dans le ressort de laquelle ledit bénéfice sera situé y lesquels ne 
fiourroiit donner ladite permission qu'à ceux qui feront bien et 
duement apparoir par-devapit eux avoir souscrit ledit formulaire, 
en la forme prescrite cî-dessus ; et seront lesdi tes permissions 9 
délivrées gratuitement et sans frais par les greffiers desdits sièges, 
qui eu garderont les minutes pour y avoir recours quand besoin 
sera. Enjoignons pour cette fin , auxdits lieutenans généraux et 
aux substituts de nos procureurs généraux auxdits sièges, d^em- 
pêcher qu*aucun pourvu de bénéfice n'en prenne possession sans 
au préalable avoir obtenu ladite permission. 

Et parce que ledit livre de Jansénîus, intitulé Augustinus , a 
donné lieu aux derniers troubles et contestations des catholiques 
et aux nouvelles divisions de Téglise, nous avons fait et faisons 
très expresses et itératives inhibitions et défenses à tous nos su* 
jets , de quelque qualité et condition qu'ils soient y de vendre ou 
débiter ledit livre , ni même le garder sans, la permission de Té- 
vêque ou de ses grands vicaires ; enjoignant à tous imprimeurs et 
libraires qui en ont présentement , de les porter ou faire porter 
dans quinzaine après la publication des présentes , au greffe de 
Tarchevéché ou évèché dont ils sont , ou en ceux des bailliages ou 
sénéchaussées, dans le ressort desquelles ils fi>nt leur demeure, 
à peine de punition. 

Que d'ailleurs, comme cette division qui avoit commencé à 
Foccasion dudit livre de Janséuiu», a beaucoup augmenté par 
la liberté que plusieurs personnes ont prises d'écrire , composer, 
publier ou débiter plusieurs libelles contre les bulles des papes 
Innocent X et Alexandre VU 5 contre les délibérations des évé- 
queset les censures de la Faculté de théologie , et principalement 
contre le formulaire dressé pourétablir la paix dans Téglise et l'u- 
niformité dans ses sentin[iens ; nous , afin d'empôcher ce dés- 
ordre , avons aussi par cesdites présentes , fait et faisons très ex- 
presses inhibitions et défenses à tpus non sujets , de quelque qua- 
lilé et condition qu'ils soient , d'écrire ou composer^ imprimer, 
vendre ou débiter directement ou tedireotement, sous quelque nom 
ou titre que ce puisse être, aucun ouvrage, lettres ou écrits tendans 
à favoriser^ soutenir ou renouveler en quelque manière que ce 
soit la doctrine condamnée de Jansénius, ou à contredire ledit for- 
mulaire, sous peine d'être traités comme fauteurs d'hérétiques, et 
comme perturbateurs du repos. public. Voulons que ceux qui ont 
écrit , enseigné ou prêché aucune chose contraire auxdites bulles, 
soieut tenus en signant ledit formulaire de se rétracter, dont sera 
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fait mention dans l'acte qui sera expédié de leur souscription. 
N'entendons au surplus, parlées présentes , déroger aux droits 
des f>articuliers qui ont été pourvus en cour de Rome, ou nom- 
més par nous aux bénéfices de ceux qui n'ont pas signé le formu- 
laire dressé par les évéques de notre royaume en conséquence de 
notredite déclaration , ni à ce qui a été fait parla faculté de théo- 
logie de Paris contre ceux qui ont refusé de signer la censure de 
ladite faculté , du premier jour de février i^56, ui aussi aux ar- 
rêts rendus en notre conseil contre aucuns des chanoines du cha- 
pitre de Beanvaîs, les vingt-un juillet et deuxième octobre iGSq, 
qae nous voulons ètre^exécutés selon leur forme et teneur* jus- 
qa'à ce que iesdits chanoines aient Houscrit le formulaire in» 
aéré dans ladite Constitutioa de notre saint-père le pape, en la 
forme ci-devant exprimée. Si donnons^ etc. 



N° 447* — ÂRBET du conseil qui autorise les curés à se trans-- 
porter chez les religionnaires malades, assistés d^un magis- 
trat , lequel ira demander au malade s'il veut mourir à la 
religion prétendue réformée , ou non; s* il veut se convertir , 
le curé devra être introduit près du malade pour C entendre , 
Cinstruire ^ le consoler, 

Saint-GermaÎD-cn-Laye, i^mai i665. (Hist. deTédit de Nantei. ] 

N* 44S. — Lkttjies^patepites pour Rétablissement de coches 

d'eau sur la Seine. 

Saiat-6ermaio-en-Laye , mai i665. (Ord. lo, 5 S, 338. } 

N"* 449- — DiCLABÂTiON portant que les relaps et apostats se- 
ront bannis à perpétuité. 

St-GermaÎD-eD -Laye , ao juin i665. (Hist. de Tédit de Naptes.) 

N« 45o. — • DàcirARÀTiON faisant défenses à tous laquais de 
porter des armes sous peine de la vie, 

SaintOeraittîti-ed-Lftje, a5 juin i665. (Archiv. ) 

N» 45 1 • — Lettres-patentes qui confirmant la fondation du 

collège Mazarin, 

Saiat-Germain en Laye, juia i665. ( Bec. Gass.) Reg. P. P. 14 août. 

LOUISyeU)^ Bien que la conduite que notre très cher ettrèsamé 
cousin le feu sieur cardinal Mazariui a tenue soit en paix , soit en 
guerre , pour Tadministration de nos affaires^ soit remplie d'une in^ 
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finité de grandes actions^ et d'autant d'illustres marques d'une ar- 
dente affection pour l'augmentation de notregloire» l'agrandisse' 
mentde notre état et les avantages particuliers de nos su jets^ il faut 
néanmoins avouer que rien n'a davantage signalé son zèle pour 
la France, que le dessein qu'il a formé pour l'établissement d'un 
collège pour l'éducation des jeunes gentilshommes nés dans 
les pays nouvellement soumis à notre obélssat^ce. Car, en effet t 
quoique son grao d courage se soit fait connoitre à soutenir avec 
réputation une longue guerre pendant notre minorité contre des 
ennemis puissans, sa sagesse à assoupir les mouvemeus intérieurs 
de notre royaume, et la prudente conduite de son heureux génie 
dans la conclusion de la paix générale qui a rendu à nos états ses 
premières lim ites , et rétabli l'ancienne réputation des François. 
Néanmoins il paroitra toujours bien plus facile de nous conquérir 
des provinces par la force de nos armes, et de nous acquérir de 
nouveaux sujets, que d'en gagner les cœurs et de les rendre véri- 
tablement François ; c'est cependant ce que s'est heureusement 
proposé de faire notredit cousin le cardinal Mazarini, par l'éta- 
blissement dudit collège dans lequel faisant donner aux jeunes 
gentilshommes, issus des pays réunis à notre couronne 9 une édu- 
cation françoise , et leur inspirant insensiblement la douceur de 
notre domination, il effacera dans leurs cœurs,' par la reco.nnois- 
sance d'un traitement si favorable, tous les sentimeqs d'une af- 
fection étrangère, et y gravera profondément, par une noble in- 
stitution, les caractères d'un amour sincère et fidèle pour noire 
personne et pour notre état. Et voulant favoriser en tout ce qui 
dépendra de nous un si grand et glorieux dessein et si digne du 
rang que notredit cousin tenoit dans l'église et près notre per- 
sonne : à ces causes et autres considérations à ce nous mouvant 
de Tavis de notre conseil qui a vu le contrat ci-attaché sous le 
contre-scel de notre chancellerie , passé par notredit cousin le 
feu sieur cardinal Mazarini, pardevant Lefouyin et Levasseur, 
notaires au Chàtelet de Paris, par lequel notredit cousin auroit 
fondé un collège et académie dans notre bonne ville de Paris, 
pour y instruire gratuitement aux exercices de corps et d'espril 
convenables à la noblesse^ les jeunes gentilshommes qui au- 
roient pris naissance à Pignerolles, son territoire et vallée } 
jointes aux provinces d*A1sace et pays d'Allemagne qui y son 
contigus, en Flandre, Artois, Hainaut, Luxembourg, Roussil 
ton, Conflans, et en Sardaigne, en ce qui nous appartient ei 
tous lesdits pays, e( ce qui en est demeuré sous notre obéissance 
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parle traité de Munster du a4 octobre 1648, et par celui de la 
paix générale conclue en l'tle des Faisans le 7 novembre 1659. 
Ensemble pour les enfans nés en Italie dans l'état ecclésiastique 9 
avec clause qu'une grande bibliothèque appartenant à notredit 
cousin, demeureroit jointe et unie audit collège et académie, 
Doos avons confirmé , loué et approuvé et , par ces présentes 
lignées de notre main , confirmons , louons et approuvons la fon- 
dation portée par ledit contrat que nous voulons être exécuié de 
point en point selon sa forme et teneur. Lequel collège et acadé- 
mie nous voulons être nommés et appelés du nom de Mazarini. 
Et pour donner des marques plus expresses de la satisfaction que 
Doos avons dudit établissement, voulons et nous plait que ladite 
fondation soit censée et réputée royale, et jouisse des mêmes 
avantages, privilèges et prérogatives que si elle avoit été par nous 
faite et instituée. 



N* 1^5^. — ÂBBÊT du parlement (en 61 articles) . servant de 
régUmefU pour l'administration de la justice , dans les pré^ 
sidiaux , bailliages , sénéchaussées et autres sièges royaux, 

Paris, 10 jaillet i665. ( Arcbiv.'— Rec. chron. des ord. citées dans celles d'avril 

1667, août 1670, mars 1673, Paris, 1757.) 

N' 453. — Obdonnancb portant défenses à toutes personnes de 
se décorer du titre de la croix , et du collier de l'ordre de St- 
Michel , hors les cent réservés. 

Versailles, 10 juillet i665. (Rec. Cass. ) 

Sa Majesté ayant résolu de tirer son ordre de Saint-Michel de 
la confusion et avilissement où il étoit tombé , et le rétablir dans 
l'ancienne dignité de son institution , elle auroit , par son ordon- 
Bance et règlement du la janvier dernier, renouvelé les anciens 
statuts dudit ordre de Saint-Michel, et réduit le grand nombre de 
ceux qui Tavoient obtenu à celui de cent ; et pour remplir ce nom- 
bre, elle auroit fait choix de personnes desquelles elle a bien voulu 
elle-même prendre soin d'examiner particulièrement la naissance, 
le mérite et les services; elle leur auroit confirmé et conféré de 
DOQveau cette dignité par lettres-patentes signées de sa main. Et 
d*autant que ceux à qui Sa Majesté a accordé cette grâce ont seuls 
le droit et pouvoir de porter la croix e^qualité de chevaliers dudit 
ordre de Saint-Michel et de jouir des privilèges et avantages y 
attachés; néanmoins, Sa Majesté, étant avertie qu'au préjudice 
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de ce plusieurs personnes qu'elle n*a pas honorées de ce cbc^x, 
ni par conséquent de ce iitre , ne laissent de porter les marques 
dudit ordre et de s*en qualiûer chevaliers , sous prétexte des let- 
tres de cachet) et certificats de leur réception, qu'ils eu ont ob- 
tenu par le passé* et même de ce qu'aucun d'eux se trouvent dénom^ 
mes dans la liste du la janvier dernier, quoiqu'elle ait été depuis 
réformée par celle du 20 avril ensuivant. Sa Majesté voulant sur ce 
déclarer précisément son intention, afin qu*étant notoire et publi- 
que , un chacun ait à s'y conformer, Sa Majesté a ordonné ût or- 
donne que ceux qu'elle a confirmés , pourvus et nommés cheva* 
liers de son ordre de Saint- Michel, par ses lettres patentes signées 
desa main et scelléesdugrandsceau dudit ordre, en porteront seuls 
la croix et la qualité conformément aux anciens statuts, ordon- 
nances et réglemens dudit ordre, et particulièrement celui du 12 
janvier dernier, qu elle veut être exactement observé sans qu'au- 
cun s'en puisse dispenser. Fait, pour cette fin, Sa Majesté, défenses 
très expresses à toites autres personnes de quelque condition 
qu'elles soient sans exception , d'entreprendre à l'avenir de porter 
la qualité de chevaliers de son ordre de Saint-Miohel, ni la croix 
et le collier d'icelui, soit sur leurs personnes, à l'eutoun^e leurs 
armes , ni ailleurs, directement ou indirectement, et sous quel- 
que prétexte que ce soit, nonobstant tous brevets, lettres de ca- 
chet, commissions, certificats de réception et autres actes qu'ils 
pourroient avoir obtenus, même ledit état el liste du 13 janvier 
dernier, que Sa Majesté a révoqué comme nuls et de nul effet, 
le tout à peine de trois mille livres d'amende pour chacune con- 
travention qu'elle a dès à présent comme pour lors déclarée en- 
courue et affectée savoir, le tiers au dénonciateur, et les deux 
autres tiers k l'hôpital général de la ville de Paris. Au paiement 
de laquelle les conlrevenans seront contraints par emprisonne- 
ment de leurs personnes en vertu de la présente ordonnance, ou 
des copies d'ice lies dûment coUatiounées, sans autra forme ni 
figure de procès par le prévôt de son autel et grand -prévôt de 
France, et sics lieulenans vice-baillifs , vice-sénéchaux, prévôLs 
des maréchaux ou leurs Ueutenans nonobstant opposition ou ap- 
pellation quelconques , dont Sa Majesté s'est réservée et reserve à 
sa personne la connoissance comme étant une dépendance de la 
discipline dudit ordre de Saint-Michel dont elle est le chef sou- 
verain, l'interdisant à toutes ses autres cours et juges, enjoint 
Sa Majesté aux sieurs maréchaux de France, gouverneurs et 
lieutenans-généraux de ses prpvinces, et particulièrement au 
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sieur marquis de Sourdîs, chevalier de ses ordres el commissaire 
député par Sa Majesté pour les affaires de celui de Saint-Michel y 
détenir soignfuseraent la main '^à Texécution de la présente or- 
donnance, et de l'avertir ponctuellement des contraventions et 
des noms des contrevenans, afin d'y pourvoir parles moyens 
qu'elle estimera nécessaires pour les réprimer, et pour mainte- 
nir l'honneur dudit ordre et l'obéissance qui est due à ses eom- 
mandemens; veut Sa Majesté que sa présente ordonnance soit 
publiée à son da trompe et cri public, et affichée tant en la ville 
de Paris , cour et suite de Sa Majesté , que dans les villes princi- 
pales des provinces de son royaume , et partout ailleurs où be- 
soin sera , à ce qu'aucun n'en prétende cause d'ignorance* 



N° 4^4* — Règlement du roi qui défend^ sous peine d^être 
puni comme vagabond , d'aller en pèlerinage sans passe* 
ports , qui ne pourront être expédiés que sur le consentement 
des père et mère , ou en cas de décès , des deux plus proches 
parens donné par acte authentique. 

Saint -Germaio-en-La je , a5 juillet i665. (Archiv, ) 

PSÉAMBULE. 

Sa Majesté ayant reçu diverses plaintes de la part des bou«% 
geois ei habîtans de plusieurs villes ou bourgs de ce royaume ^ 
de ce que leurs eufans, sous prétexte d'aller en pèlerinage à St- 
Jacques en Galice , ou ailleurs hors de ce royaume , se débau- 
chent, quittent leurs maisons et s'accostent souvent de méchan« 
tes compagnies pour faire ces pèlerinages ; que plusieurs desdits 
enfans périssent de £aim et de misère en chemin « ou que, faute 
de moyens pour pouvoir revenir dans le royaume , ils demeurent 
dans les pays étrangers : et d'autant qu outre la diminution que 
ce libertinage cause des sujets de Sa Majesté, il est important au 
repos des familles d'en arrêter la continuation ; sa Majesté a dé- 
fendu et défend très expressément, etc. 



N** 455. — ArbÊt du conseil qui ordonne Vexécution d^un 
arrêt du parlement de Paris , portant qu aucune fille ou 
femme ne pourra être reçue marchande lingère quelle ne 
fasse profession de la religion catholique , apostolique et ro- 
maine. 

Paris , 21 août i665. (Hist. de l'édit de Nantes. ) 



<, 
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N*^ 456* — DiCLABATiON qui Ordonne Cétablissemcntckmanu:' 
factures (P ouvrages de fil dans les villes du Quesnoy, Arras, 
Reims, Sedan ^ Château-Thierry , Loudun, Alençon^ Au- 
rillac et autres ( i ) . 

Août i665. ( Rec. Gass. ) 

N* 457^ — H&CLkhkTioJi portantétablissementdesgrandsjourt 

à Clermont en Auvergne, 

Paris, 3i août i665. (Rec. Avoc. Gass.) Reg.P. P. 5 septembre. 

LOUIS, etc. La licence des guerres étrangères et civiles , qui 
depuis 5o ans désoloîent notre royaume, ayant non seulement 
affoibli la force des lois et la rigueur des ordonnances, mais en- 
core introduit un grand nombre d'abus tant en Tadmiiiistration 
de nos finances qu'en la distribution de la justice, le premier et 
principal objet que nous nous sommes proposés , et celui auquel, 
après raffermissement de nos conquêtes, après la sûreté du re- 
pos public^ après la réparation de nos finances et le rétablisse- 
ment du commerce 9 nous avons destiné ^ous nos soins ^ a été 
de faire régner la justice, et régner par elle dans notre état, per- 
suadé qu'il n'y a rien dont nous soyons plus redevable à nos 
sujets 9 ni plus comptable à Dieu de qui seul relève notre cou- 
tfona^; mais comme nous sommes avertis que le mal est plus 
graad dans les provinces éloignées de noire cour de parlement, 
que les lois y sont méprisées, les peuples exposés à toute sorte 
de violence et d^oppression , que les personnes foibles et misé- 
rables ne trouvent aucun secours dans l'autorité de la justice, 
qae les gentilsbommes abusent souvent de leur crédit pour com- 
mettre des actions indignes de leur naissance : et que d'ailleurs 
la foiblesse des officiers est si grande , que ne pouvant résister à 
leurs vexations les crimes demeurent impunis. Pour remédier à 
tous ces désordres, dont le progrès pourroit par succession de 
temps diminuer notre puissance royale , affoiblîr la juridiction 
de nos cours souveraines et éteindre celles de nos officiers subal- 
ternes, nous avons résolu d'établir une juridiction ou une cour, 
vulgairement appelée les grands jours, et de la faire tenir et 
exercer cette présente année en notre ville de Clermont pour les 
provinces du bas et haut Auvergne, Bourbonnoîs, Nivernois, 
Forest, Beaujolois, Saint- Pierre -le-Moustier, Montferrand, Mon- 
tagnes. d'Auvergne j Lyonnois, Combraille, la haute et basse 

(1) Gitëe dans la déclaration du la octobre 1666;. 
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Marche 9 Berry el de tous leurs ressorts, puis, selon le besoin cl 
la nécessité, dans les autres villes principales des provinces que 
nous voulons comprendre sous la juridiction de cette cour, et ce, 
durant quelques mois de la présente année, à ces causes , etc. , 
voulons et nous plaît, premièrement, que ladite cour et juridic- 
tion, vulgairement appelée les grands jours, soit tenue et exercée 
Tannée présente en notre ville de Clerraont par un des présidens 
de notre cour de parlement, un maître des requêtes ordinaire de 
notre hôtel, seize conseillers en notredite cour, un de nos avocats 
généraux, un substitut de notre procureur général, et autres 
olficiers à ce nécessaires, et qu'ils tiendront lesdits grands jours, 
commençant le quinzième jour de septembre prochain et fi- 
nissant le dernier novembre ensuivant, pendant lequel temps, 
après avoir commencé ladite séance en notredite ville de Cler- 
niont, elle pourra être continuée, selon l'exigence des cas, es 
autres capitales villes desdites provinces comprises eu ladite 
juridiction. 

L Pour, par ledit président, maître des requêtes, et con- 
seillers, connoitre, expédier, juger et terminer toutes causes et 
matières civiles et criminelles desdites provinces, même celles 
concernant nos sujets de la religion prétendue réformée, et dout 
la connoissance peut appartenir à nos chambres de Tédit, et 
décider de toutes appellations verbales interjetées des sentences 
définitives et interlocutoires données tant pa r les baillifs, séné- 
chaux et autres juges des pays susdits, et ressort d*iceux que de 
nos amés et féaux les gens tenant les requêtes de notre palais, à 
Paris, prévôt de ladite ville, et conservateur des privilèges 
royaux dudit lieu, pourvu que les choses litigieuses ou les parties 
collitigeantes, quoique ce soit celle qui sera défenderesse, soient 
des ressort^ desdits grands jours. 

IL JSnsemble, connoîlre, juger et terminer toutes les appella- 
tions comme d*abus, instances de compulsoire, oppositions, su- 
brogations, sommations, et requêtes formelles, adjudications et 
profits de tous exploits doocnés en jugement ^ et ès-dits grands 
jours , réparations civiles , reprises de procès, réceptions d'en- 
quêtes, création de curateur es causes, permissions ou pareatis, 
décrets d*i/era<o, en ce quelesdites matières concernent lesdites 
appellations verbales. 

III. Et outre, voulons qu'ils connoissent, jugent et décident 
desentretenemens et exécutions de contrats, des séquestres, réin- 
tégrandes, possessious , provisions , garnisons, reconnoissancede 
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cédules, consignations, et autres matières qui se pourront vider 
sur-le-champ avec icelles appellations verbales, et non autre- 
ment. 

IV. Et encore procèdent et fassent procéder aux exécutions 
des arrêts, à la taxation des dépens acquis et adjugés, reçoivent 
toutes les conclusions et acquiescemens en quelque manière que 
ce soit. 

V. Pareillement pourront procéder au jugement des congés, 
défauts, en toute matière ^ par faute de présentation des parties 
ajournées, tant en notredite cour de parlement séant qu'ès-dits 
grands jours. 

YI. Voulons aussi lesdîfs président, maître des requêtes et 
conseillers, connottre et décider de tous abus, fautes, malversa*» 
tions et négligence, dont nos officiers desdits pays et ressorts se 
trouveront chargés au fait de leurs états et offices ou autrement, 
et qu*ils les châtient, corrigent et punissent , selon Texigence des 
cas, et qu^'ls verront être à faire. 

VII. Aussi pourront corriger et réformer tous les abus et mau- 
vais usages qui se trouveront contraires à nos ordonnances, au 
bien et expédition de la justice, tant dans le style de procéder 
que dans riiistruciion et expédition des procès, ès-siéges et audi* 
toires desdils pays et ressorts. 

VIII. Pareillement voulons qu'ils connoissent, jugent et dé- 
cident de toutes matières criminelles , de quelle importance et 
qualité qu'elles soient, tant en première instance que par appel, 
ainsi que les matières se présenteront et offriront. 

IX. La connoissance, jugement et décision de toutes lesquelles 
causes criminelles, et desdites appellations civiles, dont lès assi- 
gnations sont échues, ès-trois parlemens derniers, et aussi celle 
des parlemens précédens, es- quelles Tune des parties sera pré- 
sente et poursuivante , ou aura renouvelé procuration pour la 
poursuite et non ^autrement; le tout jusqu'à la somme de six 
cents livres de rente, et dix mille livres pour une fois payer, nous 
avons commise et attribuée, commettons et attribuons à nosdits 
président, mattre des requêtes et conseillers, selon Sa commission 
qui leur sera ci-après dressée. 

X. Voulons et nous plaît les jugemens , arrêts et ordonnances 
qui auront été donnés par les président, maître des requêtes et 
conseillers, ès-ditcs matières, être de tel effet, vertu et exécutoire, 
et comme les jugemens donnés et prononcés en notredite coar 
de parlement^ icelle séant, san» qu'aucun soit reçu à en appeler 
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et réclamer, déclarant toutefois que notre vouloir intention e»t 
que tous les procès criminels soieht vidés avant tous autres , et 
que les plaidoieries et Texpédition des causes civiles cesi<ent pen- 
dant qu'il y aura des procès criminels en état d'ôtre jugés; et afin 
d*acoélérer rinstruction desdites mattèfres criminelles , enjoignons 
à tous baillifs, sénéchaux , leurs lieutenans généraux et particu- 
liers, et à tous autres juges étant du ressort de la cour des grands 
jours, d'informer incessamment des meurtres, rapts, violemens, 
levées de deniers, concussions commises, tant par nos officiers 
qa^autres personnes, des excès faits aux ministres de justice, et 
généraleinent de tous crimes ; permettons à notre procureur 
général d'obtenir et faire publier monitions des archevêques, 
éfêqaes et prélats du ressort de la cour des grands jours , afin de 
contraindre toutes personnes de venir à révélation contre lesdits 
malfaiteurs, lesquels monitoires seront publiés sans aucune inter- 
missîon par les curés, vicaires et antres ayans pouvoir de ce 
faire, qui seront tenus d'envoyer incontinent les révélations qui 
leur auront été faites aux substituts de notrodit procureur général, 
au plus prochain siège royal , à peine de saisie de leur temporel 
et d'amende arbitraire. 



P)o ^5g^ — Emr portant règlement sur la police des halles (en 

a4 articles ). 

Pmôs, août i665.(Or(L i4, 3 Y, 484.— RecCass.) 

N* 459. — Lettres-patentes pour l'établissement d*une ma- 
nufacture de glaces à Paris. 

Paris, octobre i665. (Ord. n , 3 T. 29.) 

N* 460. — Arrêt du conseil pour le rétablissement des haras 

dans le royaume. 

Paris, 17 octobre i665. (Archiv.) 
EXTKAIT. 

Le voi voulant prendre un soin partiisulier dé rétablir dan» son 
royaume les haras qui ont été ruiné.s par les guerres et désordres 
passés,, même de les augu^eiitcr de telle sorte , que les sujet?» de 
Sa Ala|esté ne soient plus obligés de porter leurs deniers dans les 
pays étrangers pour achats des chevaux ; Sa Majesté avoit envoyé 
visiter les haras qui restent et le» lieux propres pour en faire 
établir, ayant fait acheter plusieurs chevaux entiers en Frise , 
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Hollande , Dauemarck et Barbarie , pour servir d^étalons , et 
résolu de les distribuer, savoir ceux qui seront propres au car- 
rosse , sur les côtes de la mer, depuis la frontière de Bretagne 
jusque sur la Garonne, où il se trouve des cavalles de taille né- 
cessaire à cet effet; et les barbes dans les provinces de Poitou, 
Saintonge et Auvergne : mais d'autant que pour obliger lès par- 
ticuliers qui seront chargés des étalons destinés auxdits haras, il 
est raisonnable de leur accorder quelques privilèges pour aucu- 
nement les indemniser des soins qu'ils prendront pour faire 
réussir le dessein de Sa I\lajesté pour le bien de son service et du 
public. Sa Majesté , étant en son conseil, a commis et commet 
le sieur de Garsaut, Tun des écuyers de sa grande écurie, pour 
distribuer lesdits étalons ès-lieux qu'il jugera les plus propres des 
provinces ci-dessus nommées, et les mettre à la garde des parti- 
culiers qu'il choisira , et auxquels il délivrera ses cerliûcats pour 
leur servir ce que de raison : lequel sieur de Garsaut dressera un 
rôle contenant les noms, surnoms et demeures de tous ceux qu'il 
aura chargé desdils étalons en vingt ou trente paroisses, pour 
être registre ès-greffes des élections dentelles dépendent; et pour 
obliger lesdits particuliers d'avoir le soin nécessaire pour l'entre- 
tenement desdits étalons. Sa Majesté a iceux déchargé et dé- 
charge de tutelle, curatelle, etc., et ce, durant le temps qu'ils se 
trouveront chargés desdits étalons, lesquels seront marqués d'une 
L couronnée à la cuisse; permet, Sa Ma jeté, auxdits particuliers 
préposés à la garde desdits étalons de prendre cent sj)ls de chaque 
cavalle qui aura servi audit haras, et qui sera marquée, avec les 
poulains qui en proviendront « de la même marque, sans que 
lesdites cavalles et poulains ainsi marqués puissent être saisis 
pour la taille et autres deniers de Sa Majesté , ni pour dettes des 
communautés, etc. 

ti° 461. — Déclaration qui permet aux enfans des religion" 
naireSi lorsque ces enfans se seront convertis et qu ils seront 
âgés , les hommes de 1 4 dns , les filles de 1 2 , d'exiger de leurs 
père et mère une pension proportionnelle à leurs besoins et 
facultés ( I ). 

Paris, 24 octobre i665. (Hist. deTéditde Nantes. ) Reg. P. P. 17 Dovembre. 
L013IS, etc. Ayant été informé du refus que font plusieurs 



(1) Il étoit difficile de trouver an mojen de conversion plus odieux et plus 
contraire à la morale publique. 
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pères et mères de la religion prétendue réformée de fournir à 
leurs enfans, qui se convertissent à la religion catholique, apof* 
tolique et romaine 9 savoir^ les inàles à Tàgc de quatorze ans, et 
les filles à celui de douze, les choses nécessaires pour leur subsis- 
tance 'et entretien ; nous aurions , par arrêt de notre conseil d*état 
da 3 novembre de Tannée dernière 1664, ordonné que lesdîts en- 
faosseroient nourris et entretenus ès-maisons de léursdits pères 
et mères , ainsi qu*auparavant leur changement de religion ; si 
mieux n^aimoient lesdits pères et mères leur payer une pensioa 
proportionnée à leurs conditions et facultés : néanmoins, comme 
nous aurions été avertis qu'ils ne tenoient compte d'y satisfaire « 
et que s^ils avoient le choix de prendre chez eux lesdits enfans 
pour les nourrir et entretenir, il scroit à craindre qu'ils ne leui^ 
fissent quelques mauvais traitemens pour les obliger de retourner 
à ladite religion prétendue réformée ; nous aurions jugé à propos 
d'y pourvoir par autre arr^l de nolredit conseil du 3i> janvier der* 
nier; lequel voulant être exécuté, nous, etct, conformément à ice- 
lui, voulons et nous plait, qu'après que lesdits enfans de la religion 
prétendue réformée se seront convertis à la religion catholique « 
apostolique et romaine; savoir, les mdlesè l'âge de quatorze ans^ 
elles filles à celui de douze^ il sera à leur choix et option , ou de 
retoarner en la maison de leurs pères et mères pour y être pai^ 
eux nourris et entretenus, ou de leur demander pour cet effet 
une pension proportionnée à leurs conditions et facultés, laquelle 
pension lesdits pères et mères seront tenus de payer à leurs 
enfans de quartier en quartier : et en cas de refus, voulons qu'ils 
y soient contraints par toutes voies dues et raisonnables, nonob-^ 
8tanl oppositions ou appellations quelconques. Si donnons, etc. 
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N 462» — Déclaration portant que les possesseurs des Ueuai 
tt places vagues distraits du domaine du roi » qui ont bâti et 
amélioré sans sapermission , seront conservés dans leur jouis- 
tance en, payant chaque année le '20* de leurs revenus, 

Paris, dernier octobre i665. (Nëron, II, 83.) 

N' 463* — Arrêt du conseil portant défenses aux consisioireé 
de fournir là subvention d'autre ministre que etlui qui des- 
urt le lieu de leur établissement (i), 

Puis, 6 novembre i665i (Nouv. rec.de Lefévre. — Hist. de l'édit de liantes.) 

' ■ - --...- ■ ■ - ■ - ■ - — ^ ■ _ ■ — ■ - ■ 

(1, Cette licence, dit Tarrôt, prjdluiroit le' mêmt abus que faisait la liberté 
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N" 464» — lyàcLAJikTiofi portant attnbution à ta chambre des 
Comptes , de la poursuite et liquidation des droits féodaux, 

Pariff , a4 novembre i6G5. ( Arcbiv. j 

N** 465. — Lettres-patentes portant érection du duché pai- 
rie de Choiseul, en faveur du mxtréchal Duplessis Pras- 
lin (éteint en 1705). 

Parist novembre i665. (Ord. 10, 3 S, i^a.) 

N*^ 466. ,— Lettres-p ATTENTES portant érection du m,arquisat 
déistes en duché-pairie , sous te nom d^Aum.ont, 

Paris, novembre i665. (Ord. 10, 3 S. 4i4«) 

No 467. -i. Arbet du conseil qui fixe le prix auquel les mon- 
noies auront cours au 1** janvier 1666. 

Paris, 7 décembre i665.(Rec. Av. Gass.) ^ 

N* 4^8. — Arrêt du parlement contenant règlement pour les 
justices royates et subalternes dans C étendue du ressort de la 
cour. 

Paris, 10 décembre 1 665. (Arcbiv. — Bec.chron. d'ord. citées dans celles d'avril 
166^ ,afiût 1669, août 1670, mars 1673, Paris, 1757.) 

N*469. — Ordonnance pour C enrôlement général des maté" 
lots , et la fermeture des ports de Poitou et de Saintonge. 

17 décembre 1 565. (Gode naval, p. 118) 

N" 470* — Edit portant fixation du prix des o/ficeé des cours _: 

supérieures, 

Paris, décembre i665. (Arcbiv.) Reg, P. P.— G. des G.— C. des A. — G. det 

Monn. aa décembre. 

extra.it. 
Le temps dn droit annuel que nous avons accordé à uot 
officiers pour jouir de la dispense des quarante jours pour la 
conservation de leurs offices, par notre déclaration du i5{aD- 
vîer 1657, venant à expirer à la fin du présent mois de décembre, 
nous aurions beaucoup souhaité y pouvoir apporter dès à présent 
un réglem .tit convenable à la résolution que nous avons prise ûê ^ 
réformer parfaitement tous les ordres de notre royaume ; mais 



des annexes avant qu'elle eût été abolie, et par ce moyen les ministres deTien* 
droient beaucoup plus fréquens qu'il n'est convenable à une religion qai n'ttt 
que tolérée, et qui ne peut prétendre avec justice que ce qni est nécessaire à 
son exercice. 
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quotque nous connoissions assez quMl seroit du bien de la |astice 
et doi-celui de nos sujets de réduire le grand nombre de nos oÛi- 
ciers, et particulièrement ceux de judicalure par les vacance» 
qui pourroient arriver, suivant et au désir des ordonnances ; 
Déanniotns nous avons bien voulu faire réflexion sur Tétat des 
familles particulières de nos ofiBciers» et mettre en considération 
que la meilleure partie de leur bien consiste fort souvent dans le 
prix des offices dont ils sont pourvus, et préférant pour cette fois 
Tintérét particulier à celui du public , leur accorder la conti- 
tination du droit annuel pour quelques années ; mais comme 
d'ailleurs nous ne pouvons davantage dissimuler le préjudice 
notable que cause à nos sujets Texcès où s'est porté le prix des 
offices de judicature , qu'il est de notre devoir d'arrêter le cours 
d'one infinité de désordres qui s'en sont ensuivis , et de faciliter 
l'entrée des charges aux personnes que le mérite y appelleroît , 
slb n'en étoient exclus par un prix qui n'a pas de borne, nous 
a?ons résolu de lui en donner un, en le fixant à des sommes 
proportionnées ; et d'autant que rien n'est plus capable d'impri- 
mer le respect de la justice et la soumission pour ses jugemens, 
que de la voir administrer par des magistrats dont l'âge, l'expé- 
rience et la capacité puissent répondre dans le public an poids et 
à la grandeur de leurs dignités, qui les rendent dépositaires des 
lois, pour en porter l'exécution à nos sujets sous notre autorité; 
qu*il est nécessaire pour cet effet de conformer les choses à la 
prudence des anciennes ordonnances , qui ont prescrit un âge 
d'une plus grande maturité pour être admis dans les compagnies 
qui jugent en dernier ressort, que celui auquel les dernières 
ordonnances se sont relâchées ; à quoi voulant pourvoir, et faire 
entendre sur ce nos intentions, à ces causes, etc.; voulons et 
nous platt que les présidens, conseillers et avocats généraux de 
notre cour de parlement, chambre des Comptés, grand conseil , 
Goar de nos Aides et Monnoies, à Paris, soient reçus à payer le 
droit annuel, suivant et ainsi qu'il est réglé par notre déclaration 
du 6 octobre i658, pendant le temps de trois années consécu- 
tifes', à commencer au 1*' janvier prochain et finissant au dernier 
décembre 1668, pour être dispensés de la règle des quarante 
jours portés par nos ordonnances , sans être pour ce tenus de 
nous payer aucun prêt, ni avance, dont nous les avons de grâce 
déchargés ; ce Élisant, voulons et ordonnons que le prix desdites 
ckat^s demeure ci-après fixé , réglé et modéré : savoir, pour 
Mit parlemen», celles de président à mortier, chacune à la 
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somme de 35o,ooo liv. ; celles des présîdens aux enquêtes 5 cha« 
oune à la somme de 100,000 liv. ; celles des présidons aux reqvétes 
de notre palais, chacune à celle de 90,000 liv. ; de maîtres des 
requêtes de notre hôtel, chacune à celle deiSo^ooo liv. ; de con- 
seillers laïques, chacune à celle de 100,000 liv.; de conseillers 
clercs, chacune à celle de 90,000 liv. ; de commissaires aux re- 
quêtes du palais, chacune à celle de 1 5, 000 liv. ; et de nos avocats 
généraux, chacune à la somme de i5o,ooo liv. : et à Tégard des 
offices de la chambre de nos Goniptes, celui de premier prési- 
dent en icelle , à la somme de 400,000 liv« ; ceux de président en 
ladite chambre, chacun à la somme de 200^000 liv. ; de maîtres 
ordinaires des Comptes , chacun à celle de 1 20,000 liv. ; de cor- 
recteur, chacun à 5o,ooo liv. ; d'auditeur, chacun à 45^000 liv. ; 
de notre avocat général , à 5o,ooo liv. ; et de notre procureur 
général , à 260,000 liv. Et en ce qui concerne les offices de notre 
grand conseil, ceux de président, chacun à la somme de 1 35,ooo liv.; 
de conseillers, chacun à la somme de 90,000 liv. j celui de con* 
seiller grand rapporteur, à la somme de 100,000 liv. ; ceux de 
nos avocats généraux, chacun à la somme de 100,000 liv. ; celui 
de notre procureur général, à la somme de 200,000 liv. : et à 
IVgard des offices de nolredite cour des Aides , celui de premier 
président en icelle, à la somme de 35o,ooo liv. ; ceux de prési-' 
dens, chacun à la somme de 1 5o,ooo liv. ; de conseillers, chacaa 
à la somme de 80,000 liv. ; de nos avocats généraux , à la somme 
de 1 10,000 liv. ; et de notre procureur général , à la somme de 
200,000 liv. : et pour ladite cour des Monnoies, l'office de pre-' 
mier président en icelle, à la somme de i5o,ooo liv.; ceux de 
présidens, chacun à la somme de 40,000 liv.; ceux de conseillers*^ 
contrôleurs généraux des comptoirs, chacun à la somme de 
27,000 liv. ; ceux des autres conseillers, chacun à la somme de 
20,000 liv. ; les commissions unies aux charges de présidens, 
conseillers et commissaires en Guyenne^ chacun à la somme de 
i5,ooo liv.; les offices de nos avocats généraux, chacun à le 
somme de 20,000 liv.; celui de notre procureur général, à la 
somme de 60,000 liv. , sans que le prix desdiis offices ci>dessus 
réglé puisse être augmenté par traité volontaire, vente ou adju- 
dication par décret, directement ou indirectement, en quelque 
sorte et manière que ce puisse être, et à peine, en cas de contra- 
vention, d'être les résignataires déclarés incapables de tenir et 
exercer aucune charge de judicature , et en outre de la perte 
entière du prix, qui sera porté moitié par le résignant et l'autre 
par le résignalaire^ applicable à l'hôpital général ; nous réservant 
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néanmoing, vacation arrivant desdites charg;e8 9 soit par résigna- 
tion, décès ou autrement, la faculté d*en disposer préférabtcnient 
en faveur de personnes suffisante^; et capables, ou de les suppri- 
mer et réduire au nombre porté par nos ordonnances à notre 
choix, selon et ainsi qu'il sera par nous avisé, en payant et rem- 
boursani toutefois préalablement en deniers comptans au rési- 
dant, sa veuve, héritiers, ou à ceux qui auront droit ès-dites 
charges, le prix ci-dessus arrêté; et à cet effet seront tenus, tous 
porteurs de résignations desdits offices ou nomination d*iceux, 
de les présenter, et mettre ès-mains de nos très chers et féaux les 
chanceliers ou gardes de nos sceaux pour avoir sur icelles notre 
permission, dont ils seront tenus de faire apparoir au contrôleur 
général de nos finances avant que leurs résignations puissent 
être admises, à peine de nullité d'icelles, et des provisions, les- 
quelles pourroient être expédiées en conséquence. Et d'autant 
qu'il importe particulièrement pour les considérations susdites 
de régler l'âge nécessaire pour avoir entrée dans lesdites charges, 
voulons, ordonnons et nous plaît, qu'aucun ne puisse être ci- 
après pourvu, admis, ni reçu en icelles; savoir, en celles de 
présidons dans nosdites cours, qu'il n'ait atteint l'âge de quarante 
donées accomplies; en celles de conseillers, l'âge de vingt- sept; 
et en ceHes de nos avocats et procureurs généraux, celui de 
trente années, sans qu'ils en .puissent être ci-après dispensés pour 
quelque cause et sous quelque prétexte que ce puisse être ; 
Youlons en outre que tous les officiers des bailliages , sénéchaus- 
sées, sièges présidiaux, et autres subalternes desdites cours, 
comme aussi les trésoriers de France, des généralités du ressort 
d'icellesy soient admis au paiement dudit droit annuel pendant 
ledit temps de trois années, en payant par eux aux trésoriers de 
nos revenus casuels, par forme de prêt et avance , par ceux qui 
Youdroient jouir de ladite grâce, le tiers du sixième denier du 
prix de leurs offices sur le pied des évaluations et augmentations, 
laivant et ainsi qu'il est porté par ladite déclaration du 6 octobre 
i638, etc. 



N!* 47 1 • — Edit portant réduction des constitutions de^ rentes 
du denier dix-huit au denier vingt, 

Paris, décembre i665. (Rec. Gcss.) Reg. P. P. aa dscerabre. 

L0131S, eto. L'afiection que nous portons à nos sujets nous 
ayant fait préCérer à notre gloire et à l'agrandissement de nos 
états la satisfaction de leur donner la paix, nous avons en même 
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temps employé nos principaux soins pour leur faire recueillir le» 
fruits d*une parfaite tranquillité; et comme le commerce » les 
manufactures et Tagriculture sont les moyens les plus prompts,, 
les plus sûrs et les plus légitimes pour mettre rabondance dans 
notre royaume; aussi nous n'avons rien oublié de toutes les. 
choses qui pourroient obliger nos sujets de 6*y appliquer ; et 
quoi<[ue la protection que nous y donnons et les établissemens 
des diverses maniifactures qui oat été faites par nos ordres et de 
nos deniers 5 apportent dès à présent un notable soulagement à 
un très grand nombre de familles qui trouvent leur subsistance 
dans leur travail j et d'autres avantages proportionnés à leurs 
conditions, et que d'un si heureux commencement nous ayons 
tout sujet de nous promettre des succès encore plus utiles et 
plus avantageux ; néanmoins les^ gros intérêts que le change et 
rechange de l'argent produit, et les profits excessifs qu'apportent 
les constitutions de rentes, pouvant servir d*occasion à l'oisiveté, 
et empêcher nos sujets de s'adonner au commerce , aux manu- 
factures et à l'agriculture ; et d'ailleurs la valeur de l'argent étant 
beaucoup diminuée par la quantité qui en vient des Indes, qui 
se répand dans nos états , nous avons estimé nécessaire d*en 
diminuer pareillement le profit, pour mettre quelque sorte de 
proportion entre l'argent et les choses qui tombent dans le com- 
merce; à quoi même nous sommes conviés par l'exemple des 
rois Henri-le-Grand, notre aïeul, et de notre très honoré seigneur 
et père, qui auroient ordonné par leurs édits des années 1601 et 
x654) que les intérêts qui se pay oient lors, demeureroient réduits 
du denier i4 au denier 16, et du denier 16 au denier 18. Nous 
avons à cet effet résolu, ainsi même qu'il se pratique le plus ordi- 
nairement à présent dans les contrats de constitutions de rentes, 
d'y apporter de la modération, et de fixer à celles qui se feront 
ci-après un pied convenable et proportionné au prix et quantité 
de l'argent qui a cours dans notre royaume ; et voulant aussi 
faciliter à nos sujets les moyens de réparer les dégâts , ruines et 
désordres qu'ils ont soufferts dans leurs maisons et biens pendant 
la durée d'une longue guerre, en apportant une juste modération 
aux intérêts des sommes qu'ils pourront être obligés d'emprunter 
pour les mettre en valeur; à ces causes, etc., voulons et nous 
platt, que les deniers qui seront ci-après donnés à constitution de 
rente par nos sujet» de quelque qualité et condition qu'ils soient, 
ne puissent produire par an plus haut intérêt que celui du denier 
ao, auquel nous avons réglé, réduit et modéré lesdites constitu- 
tions dans toutes les provinces et juridictiona de notre royaume> 
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terres et pays de ootre||obéi8sance. Ce faisant, défendons 1res ex- 
pressément à lotis notaires, et tabellions et autres, de recevoir ou 
passer aucuns contrats de constitutions de rentes à plus haute rai- 
son que celle du denier 20, à peine de privation de leurs charges, 
et d'être lesdits contrats déclarés usuraires, et procédé extraordi- 
nairement contre ceux au profit desquels lesdites constitutions 
aaront été passées, et de perte du prix principal applicable à Thà 
pital général des lieux où lesdits contrats auront été passés ; et en 
conséquence , faisons très expresses inhibitions et défenses à tous 
juges de rendre aucuns jugemens, sentences de condamnation des 
plus grands intérêts, sous les mêmes peines. Déclarons en outre 
nulles 9 et de nul effet et valeur^ les promesses qui pourroient être 
ci-après passées portant intérêts, même celles de change et re- 
change, si ce n'est à Tégarddes marchands fréquentant les foires 
de notre ville de Lyon, pour cause de marchandise ^ sans fraude 
toutefois, ni déguisement. Le tout sans préjudice desdites consti- 
tutions qui se trouveront avoir été faites^ jusqu'au jour de lapubh'- 
cation des présentes, lesquelles seront exécutées comme elles 
auroient pu être auparavant. 



N* 472* — ARBârJcfa conseiiqui confirme aux seigneurs reli- 
gionnaires hauts-justiciers en Poitou, le droit d'exercice 
dans leurs maisons. 

Paris» 1^ janvier 1666. (Qist« de VéàW de Kantes.) 

N° 473. — Arrêt du conseil qui ordoniie que ceux qui prête- 
ront leurs deniers p our'^ être em>p logés au paiement des taxes, 
seront subrogés aux droits et hypothèques du roi. 

Versailles, aa janvier 1666. (Arctiiv.) 

N** 474- — Déclaration portant que la France prend parti 
pour la Hollande contre l'Angleterre. 

St-Germain-en«Laye , a6 janvier 1666. (Moreau de St-Merjr, I, i49*) 

N* 475. — Déclaration sur la fixation des biens nobles et ro^ 
turiers prohibitive de l'établissement des droits sur les fruits ^ 
bouvages, banalités {i) de four et autres, par les comm,unes 
sur les habitans. 

St.<GermaiQ-eQ-Laye , février 1666. ( Julien, Comment, sur les statuts de Pro- 
vence, Aix, 1776, a vol. iu-4°} I» S6.) Non cnreg. par l'oppositioade la noblesse. 

EXTRAIT. 

Louis^ etc. Comte de Provence, Forcalqnîer et^terre^ adjaceu- 
(i) Cette loi ne se retrouve pas dans les recueils des autres parlements. Elle 
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tes, etc. Voulons et nous plaît, que tous les biens de notredîC 
pays de Provence , 8oient et demeurent à toujours dans Tétai 
noble ou roturier où ils se trouvent de présent^ fors ceux ao- 
quis par les seigneurs par droit de prélation, qui reprendront la 
qualité de roturiers qu'ils avaient, et seront sujets aux mêmes 
impositions qu'ils étaient avant qu'ils eussent été retirés par le 
droit de prélalion j sans que tous lesdits biens nobles ou roturiers 

n'est imprimée que dans l'ouvrage que Julien , professeur de droit à t'oniversité 
d'Aix, publia par ordre des ttats en 1778, et qui est bien plus exact et plus étenda 
que celui de Mourgues. Cette déclaration est précieuse par les banalités. La Pro- 
vence qui se vantoit d'un attachement inviolable au droit romain, a subi comme 
les autres provinces de France le joug de la féodalité , et des servitudes porsoo- 
Délies et réelles. Les lois romaines ( 97 Dig. ad Leg, aquil, , et a^ Dig. de 
Damno tn/tfcto), reconnoissoient la liberté à chacun d'avoir des fours et de 
cuire son paiq, sauf les précautions contre l'incendie; mais dans les dixièncM 
et onzième siècles, la servitude de banalité fut rétablie avec d'autres. Abolies à 
Paris par Philippe • Auguste dans une loi perdue, m^is citée dans les ordon- 
nances du prévôt Boileau, sous saint Louis, et par l'ordonnance de i3o5, art. a; 
(V. notre Recueil), et encore par sentence du 28 mars 1^76, dans presque toutes 
les provinces, les banalités se maintinrent dans la Provence.Voir le texte d'une re- 
quête présentée à François I'', et répondue par lui en iSao, tirée du registre 
Pifientia^ f» Sgi et4o8, regardée comme authentique par les auteurs de cette 
province. Cette loi de i5so fut probablement renouvcllée d'anciens statuts con- 
firmés par Charles III, d'Anjou , dernier comte de Provence*, par Louis XI, lors 
de la réunion de ce pays à la France en i48a , et par l'ordonnance de Char- 
les VIII, d'octobre i486. (V. notre recueil. ) 

La noblesse de Provence ayant formé opposition à cette déclaration, le roi 
la confirma par arrêt du conseil du i5 juin i(>68, ( ci-après) revêtu de lettres 
patentes enregistrées en la chambre des comptes et aides de Provence, le ac) oc- 
tobre 1669. Le i4 novembre 1730, Louis XV déclara les banalités, établies par 
les communautés, rachetables et défendit aux particuliers d'en continuer la 
perception. Les banalités féodales étaient exceptées du rachat. — V. sur le rachat 
des banalités la déclaratiou de Louis XV, du 5 février 1764. 

Les banalités en tant que servitudes personnelles ont été abolies par l'art. i«> 
du décret du 4 aoft' ^7^9^ sanctionné le 3 novembre; en tant que féodales , 
par l'art. aS de la loi du a8 mars 1790; toutes les- banalités sans distinction sont 
abolies par la loi du aS août 1 79a art. 5. La cour de cassation , par arrêt du 7 fri- 
maire an i3, a jugé que les banalités conventionnelles avoient survécu 4 cette 
abolition ; mais par avis du ConseiUd'État approuvé le 10. brumaire an i4, il a été 
décidé que toute banalité étoit abolie. V. aussi avis du Gonseil-d'État du 1 1 bru- 
maire an 14) supplément au recueil des lois, année iSaS. Un troisième avis du 
Conseil-d'État du 3 juillet 1806 ( et non 1808 ), comme le dit M. Dupin, Lois 
des communes, t. II, p. 4^8, et Recueil de l'intérieur, est revenu à l'ari'êt de cas- 
sation de l'an 1 3. V. aussi arrêts des 01 mars i8i3, 5 février 1816, et 3o dé- 
cembre i8a8, Merlin, Rép., v" Banalité: le président Henrion de Pansey, 
pissertat ions féodales et Pouvoir municipal , Delamarrc, Traité de police. 
( If^mbert. ) 
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poissent à Pavenir changer de nature par droit de compensation , 
déguerpîssement, commis , conAscatîon, ventej on pour quel- 
qu*autre cause et sous quelque prétexte que ce puisse être, di- 
rectement ni indirectement; en sorte que les biens nobles jouis- 
sent de la franchise des tailles ès-mains des personnes roturières, 
comme des personnes nobles; et que les biens roturiers demeu- 
rent à toujours taillables es mains des personnes nobles , comme 
des personnes roturières. Faisons très expresses inhibitions et dé- 
fenses auxdites communautés et babitans des villes et lieux de 
ladite Province , dé vendre aucuns biens avec la franchise des 
tailles, ni affranchir d*autres biens de la contribution desdites 
tailles 9 de surcharger ci-après les biens roturiers d'aucune vente 
dedixain, douzain, ou autres taxes sur les fruits qui se recueil- 
leront, droit de bouvage> fournage et autres, soit par vente à prix 
d'argent ou pour quelqu'autre cause ou prétexte que ce puisse 
être, le tout à peine de nullité des contrats qui seraient sur ce 

passés, dépens dommages et intérêts. Voulons en outre que tous 
les procès et différends mus et à mouvoir, pendans et indécis en 
notre conseil et ailleurs pour raison des choses susdites, soient 
jngés et terminés suivant et au désir de notre présente déclaration, 
Donobstant ledit arrêt de règlement du conseil du i5 décembre 
i556, et lettres patentes expédiées en conséquence du 12 juin 
1557, et autres arrêts du ai janvier 1626, 20 août 1607 et 6 juin 
164s ; et tous autres arrêts, tant de notre conseil, que de nos 
cours de parlement et des comptes, aides et finances^ à ce con- 
traire auxquels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes. 

N' 476. — Abbkt du conseil portant règlement général pour 
la recherche des usurpateurs des titres de noblesse , et ordon- 
nant ( art, 17)» qu'il sera fait un catalogue contenant les 
noms, surnoms f armes et demeures des véritables gentils- 
hommes , pour $tre registre en chaque baillage, 

St.*Germaio-ea*Laye« 3 a mars 1G66. (Ârchiv.) . 

N« 477. — Ordonnance pour rembarquement des premières 

troupes réglées, envoyées aux îles* 

St-Germaio-en-Laye , a4 mars 1666. (Morcau de St-Méry, 1, i5i.) 

N** 478. — Ordonnance contre les déserteurs. 

St-Gcrmain-en-Laye, 3i mars 1666. (Rcglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N' 4';g. — Règlement /linir les portions congrues des vicaires 
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ùcotésiasUques et des curés , con/lrmatîf de Cart, i5 de l'or^ 
donnance de janvier 1629 et des déclarations des 17 août 
16^2 et 18 décembre i634« 

StGermain-en-Laye, 3o mars 1666. (Nëron, IIj 81») Reg. gr. conseil, a6 avriL 

N° 480. — Edit portant règlement sur les remontrances dw 

clergé (en 3o art.). 

St*Germain-en-Laye , mars 1666. (Mém. Clergé, Y, 700. — Bec. ord. ecclésiast.,. 

il II, Paris, i;640 

PRÉAMBULE, 

LOUIS , etc. Gomme la piété et religion sont les plu» assuré» 
ibudemens des états et empires, nous avons cru aussi que leur- 
accroissement dépendolt principalement d'un soin exact de tout- 
ce qui regarde la gloire de Dieu et Tavancement de son service. 
C'est pourquoi nous reçûmes très volontiers les remontrances- 
qui nous furent faites par l'assemblée générale du clergé de notre 
royaume es années i€55, i656 et 1667 au sujet des contraven- 
tions et entreprises qui s'étoient faites par les désordres des 
temps sur les droits et prérogatives des archevêques, évèques^ 
chapitres et communautés, et sur la juridiction ecclésiastique; 
et nous pensions y avoir suffisamment pourvu par notre édit du 
mois de février 1667, adressant à nos cours de parlement, qui 
contient plusieurs bons réglemens; mais n'ayant point été re- 
gistre^ et s'étant encore fait de nouvelles entreprises, les arche- 
vêques, évêques et autres ecclésiastiques, représen tans le clergé 
de France assemblé présentement par notre permission en notre 
bonne ville de Paris, nous ont fait Ifurs remontrances, et pré- 
senté le cahier, tant pour le bien et avancement de la piété, que 
pour la manutention de Tégiise dans ses immunités et franchises 
dont elle a toujours joui, et des droits et prérogatives qui lui 
appartiennent. 

N* 481. — Déclaration portant prorogation pour cinq ans de 
la faculté de retrait des biens ecclésiastiques aliénés par sub- 
vention. 

Sl-Gcrmain-en-Laye, 3i mars 1G66. (Nërou, II, 79.) 

PREAMBULE. 

LOUIS, etc. Que les avantages de l'église nous aient toujours 
été en très singulière recommandation , et considérant que son 
patrimoine contribuoit beaucoup à maintenir la splendeur de 
sa dignité : nous ayions à Tei^mple des rois uos prédécesseurs 



8É60IfiB, CRAKC, GiROC DBS SCEAUX. — AVRIL l6S6. '^5 

apporlé ce qui a été de notre autoï*ité pour en empêcher la dis- 
sipation, et qu*ainsi noui^ayioiis reçu favorablement les propo- 
sitions qui nous ont été faites pour la réunion des biens 
ecclésiastiques aliénés : néanmoins la justice que nous devons 
iudtstiuclement à tous nos sujets , nous obligeant de considérer 
uuiversellement leurs' in téréts/j nous avons sujet de douter que 
la grdce de la faculté de rachat des^btens des bénéfices de notre 
royaume aliénés en Tannée i560 et suivantes» en conséquence 
des bulles des papes , et lettres- patentes des rois nos prédéces- 
leurs, qui pouvoit être juste dans les premiers temps uutquels 
les aliénations ont été faites, ne le seroit plus dans la suite, 
ayant éCé Êicile de les retirer de la première nâain auparavant 
f|u*iU eussent fait souche dans les familles, et lorsque la propor- 
tiou d*eDtre les héritages aliénés, et le prix qui auroit été rem- 
boursé, pouvoit encore se rencontrer. 

Mais après que par une paisible possession affermie par une 
longue suite d*années et au-delà de la centenaire; que par dif- 
férens partages et sous-partages, ventes volontaires, ou forcées » 
les biens sont rentrés dans le commerce» et se trouvent par ce 
BH>3'en confondus avec le patrimoine des familles dont ils fout 
les établissemens , que par la diminution notable de la valeur de 
l'argent causée par Tabondance, il n'y ait plus aucune propor- 
tion entre les biens aliénés , et le prix qui en seroit remboursé ;. 
la faveur du retrait semble devoir cesser, et le repos et le bien 
public remporter sur les avantages particuliers des ecclésiastt* 
»|iies, et quoique ces considérations nous puissent raisonnable- 
ment porter à laisser les choses dans la disposition du droit cunt- 
mun, néanmoijis voulant bien encore déiérer pour cette luis 
aux prcj^santes instances qui nous ont été faites de la part du 
elergéy et le traiter favorablement en toutes occasions; A ces 
causes, etc. 

N* 482. — Déclaration sur les éditsfVavril i663 et 20 juin 
i665 1 portant que Us relaps ou apostats et Us blasphémateur 9 
ieront jugés par le parlement. 

Si Germain -en- Laye, a avril 1666. ^Hist. de l*édit de Nantes. — Archiv.) 
LOUIS, etc. Depuis qu'il a plu à Dieu de donner la paix à 
uotre royaume, nous avons appliqué nos soins à réforn^cr les 
désordres que la licence de la guerre y avoit introduits; et parce 
que les contraventions aux édits de pacification étoient les plus 
considérables, nous avons fait travailler exactement à les ré- 
parer par des commissaires, tant catholiques que de la religion 
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prétendue réformée, que nous avons envoyés à cet efibt dans nos 
provinces, par le rapport desquels nous aurions reconnu que Vnn 
des plus grands maux , et auquel il éloit nécessaire de pourvoir, 
concernait l'abus qui s'est introduit depuis quelque temps, par 
lequel plusieurs qui professoient la religion prétendue réformée, 
Tabjuroient pour embrasser la catholique, lesquels, après avoir 
participé à ses plus saints mystères, retournoient par un mépris 
scandaleux et sacrilège à leur première hérésie : comme aussi 
ceux qui étoient engagés dans les ordres sacrés, ou qui s'étoient 
liés par des vœux, quittoient leur ordre et abandonuoient leur 
monastère pour professer la religion prétendue réformée ; à quoi 
nous aurions cru avoir suffisamment pourvu par notre déclara- 
tion du mois d'avril i663 ; ayant fait défense à nos sujets de la 
religion prétendue réforn^ée qui en auroienl fait une fois abju- 
ration pour professer la catholique; et à ceux qui sont engagés, 
dans les' ordres sacrés de l'église , et aux religieux et religieuses 
de quitter la religion catholique pour prendre la prétendue ren- 
fermée^ sous quelque prétexte que ce soit. Mais parce que ces 
défenses, sans aucune peine^ n*auroieut produit Teffet que nous 
nous étions promis, nous aurions été obligés de donner une se- 
conde déclaration le ao juin de Tannée dernière i665, par la- 
quelle nous aurions ordonné que les relaps et apostats seroient 
punis de la peine du bannissement; lesquelles déclarations se? 
roient encore demeurées sans effet ^ d*autant que ceux qui sont 
prévenus, de ces crimes se retirent aux chambres de l'édit , quoi*, 
que la connoissance dudi.t fait ait été attribuée par lesdites dé- 
clarations aux parlemens, auxquels à cet effet nous les aurions 
adressées, et ce sous prétexte que nous n*en aurions précifé* 
ment interdit la connoissance auxdites chambres, auxquelles la 
juridiction n*en peut appartenir, nos édits n*ayant été faits eu 
faveur de ceux qui sont prévenus de tels crimes , non plus que 
des blasphèmes et impiétés, proférés contre les mystères de la. 
religion catholique, savoir faisons, etc.VouIons et nous plait que, 
conformément à nosdites décl^ations, tous prévenus et accusés^ 
du crime de relaps ou apostasie, soient jugés par les parlemens 
chacun dans son ressort, et le procès par eux fait et parfait , con- 
formément à ladite déclaration' du 22 juin i665, comme pa- 
reillement ceux qui seront prévenus de blasphèmes et impiétéa 
proférés contre les mystères de la religion catholique, avec dé- 
fenses aux chambres de Tédit d'en coonoitre directement, ni ia« 
directement, sous quelque prétexte que ce soit.^ à peine d^en 
répondre. Si donnons, etc. 
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ti 483. — Réglembnt sur l'exercice de la religion prétendue 

réformée, 

SNGermaîn- en-Laye , % avril 1666. (Mém. du Clergé, VI, 497* — Archîv.— Hist. 

de l'ëdit de Nantes. ) 

LOUIS 9 etc. Le plus grand soiu que nous avons eu depuis 
notre avènement à la couronne, a été de maintenir nos sujets 
catholiques et de la religion prétendue réformée ^ dan6 une paix 
et tranquillité parfaite, observant exactement Tédit de Nantes 
et celui de i643. Mais quoique la loi prévoit les cas qui arrivent 
plus ordinairement pour y apporter les précautions nécessaires, 
néanmoins la multiplicité des faits qui surviennent journelle- 
ment ne pouvant être réduite à une règle certaine ^ il a été né- 
cessaire au fait particulier aussitôt que les occasions ont fait 
oaitre quelque difiiculté, d'en faire le jugement et décision dans 
les règles et formes ordinaires de la justice; ce qui aurait donné 
lieu à plusieurs arrêts intervenus en notre conseil , et à quelques 
autres en uoS chambres de Tédit^ dont la connoissance n'ayant' 
été publique 9 bien souvent nos sujets se sont trouvés engagés 
dans des procès et contestations qu^ils eussent pu éviter s'ils eus- 
sent su que semblables questions auroient été déjà décidées par 
arrêts : de sorte que pour prévenir pareils inconvéniens, et 
nourrir paix et amitié entre nos sujets, tant catholiques que ceux 
de la religion prétendue réformée , les archevêques , évêques et 
autres ecclésiastiques députés en Rassemblée générale du clergé , 
qui se tient à présent par notre permission en notre bonne ville 
de Paris, nous auroient très instamment supplié de rédiger les* 
dites décisions en une seule déclaration , y ajoutant quelques 
articles pour aucuns faits survenus, pour rendre le tout notoire 
et public à tous nos sujets; et que , par ce moyen , n'en pouvant 
prétendre cause d'ignorance, ils aient à s'y conformer, et faire 
cesser les discords et altercations qui pourroient survenir sur pa^ 
reils fait«, et que ce qui a été jugé et décidé par lesdits arrêts^ 
sera ferme et stable à toujours ;> ei soit exécuté comme une loi 
inviolable. A ces causes, etc., voulons et nous plaît que lesdits 
arrêts rendus en notre conseil soient gardés et observés selon leui: 
forme et teneur : ce fais(!knt. 

Art. 1. Que les ministres ne pourront faire les prêches ailleur» 
que dans les lieux destinés pour cet usage, et non dans les lieux 
et places publiques, sous quelque prétexte que ce soit. 

a. Que ceux de ladite religion prétendue réformée ne pour^ 
roni établir aucuns prêches aux lieux du domaine qui leur sobI 
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adjugés y sous prétexte de la haute juslice comprise dan9 lesdites 

adjudications. 

3. Que dans le lieu où les seigneurs de ladite religion prétendue 
réformée ayant haute justice, font l'exercice dUcelle, il n'y aura 
aucune marque d^ezercice public. 

4. Que les ministres ne pourront consoler les ptlsonnîers dans . 
les conciergeries, qu'à voix basse, dans une chambre séparée , et 
assistés seulement d'une ou de deux personnes. 

5. Quelesdits ministres ne se serviront dans leurs prêches, et 
ailleurs, de termes injurieux et offensifs contre la religion catho- . 
lique ou Tétat ; ains^ au contraire, se comporteront dans la mo* . 
dération ordonnée parles édits , et parleront de la religion catho*- 
lique avec tout respect. 

6. Que les notaires qui recevront les testamens ou autres actes 
de ceux de la religion prétendue réformée ne patieront de la- 
dite religion qu'aux termes portés par les édîls. 

y. Que ceux de la religion prétendue réformée ne pourront faire " 
imprimer aucuns livres touchant la religion prétendue réformée 
qu'ils ne soient attestés et certifiés par des ministresapprouvés, dont 
ils seront responsables, et sans la permission des magistrats et 
consentement de nos procureurs; et ne pourront lesdits livres être " 
débités qu'aux lieux ou l'exercice de ladite religion est permis. ^ 

8. Que lesdits ministres ne pourront prendre la qualilé de " 
pasteurs de l'église, ains seulemen t celle de ministres de la religion '' 
prétendue réformée. Comme aussi ne parleront avec irrévérence * 
des choses saintes et cérémonies de l'église, et n'a[^elleronl les ' 
catholiques d'autre nom que de celui de catholiques. ^ 

9. Que lesdits ministres ne pourront porter robes ou soutanes, ' 
ni paraître en habit long ailleurs que dans les temples. ' 

10. Que lesdits ministres tiendront registre des baptêmes et 
mariages qui se feront desdits de la religion prétendue ré- 
formée , et en fourniront de trois mois en trois mois un extrait 
aux greffes des bailliages et sénéchaussées de leur ressort. 

11. Qu'ils ne pourront faire aucuns mariages entre personnes 
catholiques et de la religîbn prétendue réformée lorsqu'il y aura 
opposition, jusqu'à ce que ladite opposition ait été vidée par les 
Juges à qui la connoissance en appartient. 

la. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée re- 
cevoir à leurs assemblées de consistoires autres que ceux qu'ils 
appellent anciens avec leurs ministres. 

i5. Que les anciens des consistoires ne pourront être institués 
héritiers 9 ni légataires universels en ladite qualité. 
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i4* Que ceax de ladite religion prétendue réformée assemblés 
ta sjoode» soit national oti provincial, ne permettront aux mi- 
outres de prêcher ou résider alternativement en divers lieux, 
aios au contraire leur enjoindront de résider et prêcher seule- 
neot au lieu qui leur aura été donné par iesdîts synodes. 

i5. Comme aussi lesdits de la religion prétendue réformée qui 
ssisCeront aux synodes, ne mettront dans les tables de leurs 
;lise8 les lieux où l'exercice publique de ladite reèigion a été 
iterdit , ni ceux oii il ne se fuit que par le privilège du seigneur 
t dans son château. 

i6. Comme pareillement ceux de ladite religion prétendue 
formée ne pourront entretenir aucunes correspondances avec 
s autres provinces, ni leur écrire sous prétexte de charité ou 
itres quelconques ; et ne recevront les appellations des autres 
rnodes , sauf à les relever au synode national. 

17. Mêmes défenses sont faîtes aux ministres, anciens et autres 
e ladite religion prétendue réformée, d*assembler aucuns col- 
ques que durant le synode convoqué par permission de sa 
ajesté , et en présence du commissaire député. 

18. Ni de faire aucune assemblée dans Tintervalle desdits 
'nodes , y recevoir dans le même intervalle des proposans , 
Doner des commissions ou délibérer d'aucunes affaires par let- 
es circulaires, ou en quelqu^autre manière^ et pour quelque 
luse que ce puisse être, à peine d*être punis conformément à 
>sdits édits et oidonnances. 

19. Que les ministres, consistoires et synodes de ladite reli- 
on prétendue réformée n'entreprendront de juger de la validité 
:s mariages faits et contractés par lesdits de la religion pré- 
ndue réformée. 

30. Pareilles défenses sont faites aux consistoires et synodes 
3 censurer ni autrcnxeut punir les pères, mères et tuteurs qui 
nvoient leurs enfans ou pupilles aux collèges et écoles des ca- 
loliques, ou qui les font instruire par des précepteurs catholi- 
a€8, sans toutefois que lesdits enfans y puissent être contraints 
(mr le fait de leur religion. 

ai. Qu'aux feux de joie qui se feront par ordre de sa Majesté 
ans les places publiques , et lors de l'exécution des criminels de- 
idite religion prétendue réformée, les ministres ni autres ne 
toarront chanter les psaumes. 

1%. Que les corps niorts de ceux de ladite religion, prétendue^ 
éfonnée ne pourront être enterrés dans les cimetières des catho- 
iqQCs, ni dans les églises, sous prétexte que les tombeaux de^ 
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leurs pères y sont, ou qu'ils ont quelque droit de seigneurie ou 
de patronage. 

«3. Que ceux de ladite religion ne pourront exposer leurs 
corps morts au-devant des portes de leurs maisons, ni faire des 
exhortations ou consolations dans les rues à roccasion des en- 
terremens dMceux. 

24* Que les enterremens des morts desdits de la religion pré* 
tendue réformée ne pourront être faits ès-lieux où Texercice pu-^ 
blic de leur religion n^est point permis, que dès le matin à la 
pointe du jour, ou le soir à Tenlrée de la nuit , sans qu'il y puisse 
assister plus graod nombre de dix personnes des parens et amis 
du défunt : et pour les lieux où Texercice public de ladite reli'>' 
gion est permis, lesdils enterremens s*y feront depuis le mois 
d'avril jusqu'à la (în du mois de septembre , à six heures précises 
du matin et à six heures du soir, et depuis le mots d'octobre jus- 
qu'à la ùà de mars, à huit heures du matin et à quatre heures 
du soir; et aux convois se trouveront, si bon leur semble^ les 
plus proches parens du défunt, et jusqu'au nombre de trente 
personnes seulement, lesdits parens compris. 

25. Que les cimetières occupés par lesdils de la religion pré- 
tendue réformée^ et qui tiennent aux églises, seront rendus 
aux catholiques, nonobstant tous actes et transactions contraires» 
et pour les cimetières par eux occupés qui ne sont pas teuans 
aux églises 5 aux lieux où il n'y en a qu'un qui est commun avec 
les catholiques, ceux de la religion prétendue réformée exhi- 
beront dans trois mois les anciens cadastres des lieux par-devant 
les commissaires exécuteurs de réditjou leurs subdélégués pour 
vérifier si lesdits cimetières n'ont point appartenu aux catho^ 
liques; auquel cas ils leur seront rendus sans aucun remboar- 
sement; et à faute par lesdits de la religion prétendue réformée 
de remettre lesdits cadastres dans lesdits temps, ils seront tenus 
xie délaisser lesdits cimetières aux catholiques, sans que, pour 
hraison de ce, ils puissent prétendre aucuns dédommagemens ; et 
en oas d'éviction desdits cimetières, sa Majesté leur permet d*en 
acheter d'autres à leurs frais et dépens en lieu commode qui 
leur sera indiqué par lesdits commissaires ou leurs subdélégués. 

a6. Que les domiciliés de ladite religion prétendue réformée 
auxquels les présidiaux feront le procès pour cas prévôtaux, ne 
pourront faire juger la compétence aux chambres de l'édit, lors- 
que lesdits présidiaux auront prévenu sur les prévôts , mais sera 
ladite compétence jugée par lesdits présidiaux , auquel cas pour- 
ront les prévenus récuser trois des juges sans cause, suîvaDt 
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l'article 65 de l'édît de Nantes. Pourront néanmoins les domi- 
ciliés de la religion prétendue réformée prévenus de crime pré- 
vôtaly demander leur renvoi aux chambres de Tédit pour y faire 
juger la compétence lorsque le procès leur sera fait par le prévôt, 
suivant les articles 65 et 67 d,udit édit; lesquels seront exécutés 
à regard des vagabonds, suivant leur forme et teneur; et le ju- 
gement-rendu sur le déclinatoire par lesdites chambres pour les 
domiciliés de la religion prétendue réformée aura lieu pour les 
catholiques prévenus du même crime lorsque le procès sera fait 
conjointement. 

37. Que les conseillers de ladite religion prétendue réformée 
des sénéchaussées et autres 5 ne pourront présider en Tabseno^ 
desehefs de leur compagnie ; mais seulement les catholiques^ 
lesquels porteront la parole à Tezciusion desdit» officiers de la 
religion prétendue réformée, quoique plus anciens. 

a8. Que les procès qui concernent le général des villes et com- 
munautés, dans lesquels les consuls sont partiels en cette qua- 
lité, bien que le consulat soit mi-parli, ne pourront être attirés 
aux chambres de l'édit pour les affaires concernant les comptes 
seulement, encore que dans icelles il se trouve plus grand 
nombre de personnes de ladite religion prétendue réformée que 
de catholiques, sauf aux particuliers de ladite religion prétendue 
réformée de jouir du privilège de déclinatoire auxdites chambres 
de l'édit, dans lequel nous voulons qu'ils soient conservés, con- 
formément aux édits. 

3g. Que, suivant la déclaration de i63i, et l'art. 27 de l'édit 
h Nantes , dans les villes et lieux où les consulats et conseils po- 
litiques sont mi-partis; le premier consul sera choisi du nombre 
des habitans catholiques plus qualifiés et taiilables, avec défenses 
aoxdits de la religion prétendue réformée de demander à Va^ 
Tenir d'être admis au premier consulat, ni d'entrer dans les états 
<iui se tiennent dans les provinces, ni dans les assiettes de» 
^ocèses. 

3o. Qu'en toutes assemblées des villes et communautés > les 

consuls et conseillers politiques catholiques, seront du moins en 

nombre égal à ceux de la religion prétendue réformée, dans les- 

<{Qel8 conseils le curé ou vicaire pourra entrer , comme l'un des 

conseillers politiques et premier opinant, au défaut d^autres 

babitans plus qualifiés j et sans préjudice du droit des prieurs des 

Keux qui peut appartenir aux ecclésiastiques pourvus de béné- 

kes situés esdits lieux. 

6 
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5i. Que 168 charges de» greffiers de maisons consulaires ou mi ^ 
crétafres des communautés^ d*horlogers, portiers et antres 
charges uniques municipales, ne pourront élre tenues que par 
des catholiques. 

5'Ji. Que dans les assemblées des maîtres jurés des métiers , les 
catholiques seront du moins en pareil nombre que ceux de la 
reh'gion prétendue réformée. 

35. Que lorsque les processions auxquelles le Saint Sacrement 
sera porté, passeront devant les temples de ceux de la religion pré- 
tendue réformée, ils cesseront de chanter leurs pseaumes jus- 
qu'à ce que lesdites processions aient passé. 

<^4' Qu6 lesdits de la religion prétendue réformée seront tenus 
de souffrir qu'il soit tendu par l'autorité des officiers des lieux au 
devant de leurs maisons et autres lieux à eux appartenans, les 
jours de fêtes ordonnés pour ce faire i conformément à Fart. 5 
des particuliers de Tédit de 'Nantes, et seront tenus lesdits de la 
religion prétendue réformée faire nettoyer devant leurs portes. 

35. Que lesdits de la religion prétendue réformée rencontrant 
le Saint Sacrement dans les rues pour être porté aux malades ou 
autrement , seront tenus de se retirer au son de la cloche qui 
précède, sinon se mettront en état de respect, en ôtant parles 
hommes leurs chapeaux; avec défenses de parottre aux portes, 
boutiques et fenêtres de leurs maisons, lorsque le Saint Sacre- ; 
ment passera , s'ils ne se mettent en pareil état. ~ i 

36. Ne pourront lesdits de la religion prétendue réformée faire 
aucune levée de deniers sur eux, sous le nom et prétexte de ) 
collectes, mais seulement celles qui leur sont permises par les | 
édits. 

37. Que les deniers qu'ils ont faculté d'imposer seront imposéf , 
en présence d'un juge royal, conformément à l'art. 33 des parti- ^ 
culiers de Fédit do Nantes , et l'état envoyé à sa Majesté ou à sos | 
chancelier, avec défenses aux collecteurs des deniers de la taills» ^ 
de se charger directement ni indirectement de la levée des de* . 
niers que lesdits de la religion prétendue réformée auront impo* 
ses pour leurs affaires particulières , lesquels seront levés par dfll' 
collecteurs séparés. 

38. Que suivant Tart. a des particuliers de l'édit de Nantes, kl 
artisans de ladite religion prétendue réformée ne pourront ètr6 
tenus de contribuer aux frais des chapelles, confréries ou autro# 
semblables, si ce n'est qu'il y ait statuts, fondation ou conventie» 
contraire, et néanmoins seront contraints de contribuer et payer 
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les droits qaî se paient ordinaircmeat par les maîtres et les com^ 
paginons desdits métiers^ pour être le«dites sommes employées à 
l'assistance des pauvres desdits métiers, et autres nécessités et 
affiiires de leur yacation. 

39. Que les dettes contractées par iesdits de la religion pré* 
tendue réformée seront acquittées par eux seub , et ne pourra la 
liquidation des sommes être faite que par-devant les commis- 
saires député» de sa Majesté dans les provinces, pour la liquida- 
tion et vérification des dettes de communauté. 

40. Que ceux de ladite religion ne pourront suborner les ca- 
tholiques , ni les induire k changer de religion, sous quelque 
prétexte que ce soit, et que 1cm catholiques qui. auront-abjuré leur 
religion ne pourront se marier que six mois après leur chan- 
gement. 

4i. Lesdits de la religion prétendue réformée seront tenus, - 
aîBsi qu'il leur est enioint par Part. ^3 de Tédit de Naotes^ de 
garder les lois de Téglise catholique reçues dans le royaume , 
pour le fait deti mariages contractés et à contracter , es degrés de 
ooosangninîté et affinité. 

4i. Que les ministres convertis seront conservés en Texemp- 
tioD de paiement des tailles, et logement des gens de gii^erre^ 
comme ils l'étaient avant leur conversion. 

43. Que les convertis à la religion catholique seront exempts* 
do paiement des dettes de ceux de la religio.n prétendue réformée. 

^. Que les temples et les cimetières desdits de la religion 
prétendue réformée ne seront tirés du cadastre, ni déchargés de 
la taille, et en sera usé comme par le passé. 

45. Que les enfans dent les- pères sont ou auront été eathor, 
liqaes seront baptisés et élevés en Téglise catholique, quoique 
les mères soient de la religion préfendue réformée , comme aussi 
les eolans dout les pères sont décédés en ladHe religion catho- 
liqae seront életés dans ladite religion ; auquel effet ils seront 
mis entre les mains de leurs mères ,. tuteurs ou autres parens ca- 
tholiques à leur réquisition , avec défenses- très -expresses de me- 
ner lesdits enfans aux temples ni aux écoles desdits de la religion 
prétendue réformée, ni de les élever en icelle, encore que leurs 
mères soient de ladite religion prétendue réformée. 

46. Que lesdits delà religion prétendue réformée ne pourront 
tenir aucune^ écoles pour riustruclion de leurs enfans ou autres 
qt}*aax lieux où ils ont droit de faire l'exercice public de leur re* 
lîgion, conformément à Tart. i3 des particuliers de Tédit de 

6. 
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Nantes^ dans lesquelles écoles, soit qu*elies soient dans les villes 
ou faubourgs , on ne pourra enseigner qu*à lire y écrire , et Ta- 
rithmétique tant seulement. 

47* Que les ministres de ladite' religion ne pourront tenir au- 
cuns pensionnaires que de la religion prétendue réformée ^ ni en 
plus grand nombre que de deux à la fois. 

4^. Que les ecclésiastiques ]et religieux oe pourront entrer es 
malsons des malades de la religion prétendue réformée, s'ils ne 
sont accompagnés d'on magistrat ou d*un échevin ou consul du 
lieu y et appelés par les malades : auquel cas ne leur sera donné 
aucun empêchement. Permis néanmoins aux curés desdils lieux 
assistés du Juge, échevins ou consuU de se présenter aux ma- 
lades» pour savoir de lui s'il veut mourir en la profession delà 
religion prétendue réformée » ou non , et après sa déclaration se 
retirera. 

49. Que les pauvres malades catholiques et de la religion pré- 
tendue réformée seront reçus indifféremment dans les hôpitaux 
des lieux, sans y pouvoir être contraints par force ou violence de 
changer de religion ; et pourront les ministres, et autres de la 
religion prétendue réformée « y aller visiter et consoler lesdits de 
la religion , à condition qu'ils ne feront aucunes assemblées^ 
prières, ni exhortations à haute voix, qui puissent être entendues 
des autres malades. 

5o. Que les enfans qui ont été ou seront exposés , seront portés 
aux hôpitaux des catholiques, pour être nourris et élevés dans 
ladite religion catholique. 

5i« Que les aumônes qui sont à la disposition des chapitres, 
prieurs et curés se feront par eux*mémes ou de leur ordre, dans 
les lieux de la fondation, àlaporte^des églises, aux pauvres tant 
catholiques que de la religion prétendue réformée , et ce en pré- 
sence des consuls du lieu. Et à l'égard des aumônes qui sont à la 
distribution des échevins ou consuls, elles se feront publiquement 
à la porte de la maison de ville-, en présence des prieurs ou vl^ 
oaires des lieux qui en pourront^tenir contrôle. 

5a. Que les hôpitaux et maladeries de fondation des commu- 
nautés seront régis par les consuls des lieux. 

53. Que lesdits de la religion [prête ndue réformée garderont 
et oDserveront les fêtes indites par l'église, et ne pourront, 
es jours de l'observance desdites fêtes, vendre ni étaler à bou- 
tiques ouvertes, ni pareillement les artisans travailler hors les 
ohambres et maisons fermées èsdits jours défendus, en aucun 
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métier dont le bruit puisse être entendu au -dehors par les pas- 
sans ou les voisins, suivant Tart. ao de Tédit de Nantes, auquel 
effet lesdiles fêles seront indifes au son de la cloche, ou procla- 
mées à la diligence des consuls ou échevins. 

54. Que lesdits de la religion prétendue réformée ne pourront 
étaler ni débiter publiquement de la viande au jour que Téglise 
catholique en ordonne Tabâtinence. 

55. Que les cloches des temples desdits de la religion préten- 
due réformée es lieux où Texercice est permis, cesseront de son- 
ner depuis le jeudi saint dix heures du matin, jusqu'au samedi 
sainte midi, ainsi que font celles des catholiques. 

56. Qu'es villes et lieux où il y aura citadelle ou garnison par 
DOS ordres , lesdits de la religion prétendue réformée ne pour- 
root s'assembler au son de la cloche, ni en poser aucunes sur 
leurs temples. 

57. Et comme nous avons été informés de quelques faits sur- 
venus non encore décidés par arrêt, pour prévenir les alterca- 
tions et différends d'entre nos sujets catholiques et de la religion 
prétendue réformée, ordonnons queles mariages faits et contractés 
dans réglise des catholiques ou par-devant leur propre curé , ne 
pourront être jugés que par les dfficiaux des évéques, lesquels 
connottront de la validité'ou invalidité d'iceux. Et ou lesdits ma- 
riages seroient faits dans les temples de ceux de ladite religion 
on par-devant leurs ministres, en ce cas si le défendeur est ca- 
tholique, lesdits officiaux en connottront pareillement, et si le 
défendeur est de la religion prétendue réformée , les juges royaux 
en connottront , et par appel les chambres de l'édit. 

58. Que les causes crimroelles où les ecclésiastiques seront 
défendeurs, seront traitées par-devant les juges royaux et séné- 
chaux , et en cas d'appel aux parlemens. Que les chambres de 
l'édit ne pourront connottre de la propriété ni de la possession 
des dîmes ^ même inféodées , ni d'autres droits, devoirs ou do- 
maines de l'église, avec défbnses auxdites chambres de Tédit 
d'en prendre aucune connoissance. 

59. Que ceux de ladite religion prétendue réformée paieront 
les impositions ordonnées , tant pour la réédifîcation ou répara- 
tion des églises, paroissiales et maisons curiales, qu'enlretene- 
ment des maîtres d'écoles et régens catholiques, sans néanmoins 
qu'ils paissent être cotisés à l'égard des capita lions qui pour- 
roieotêtre ordonnées pour ledit effet suivant Tart. 2 desparticu- 
liers de redit de Nantes. 



M LOUIS XIV. 

N^ 484* — Arrêt du conseil pariant défenses aux protestam 
jde tenir académie pour les exercices de la noblesse» 

SkGermaiD-en-Laye, a avril 1666. (Nouv, Bec. de LefèTre.) 

N» 4^5» — Edit swr V établissement des lanternes à Paris. 

St«Gennain- eu- Laye, avril 1666. (Blanchard.) 

N"" 4^6* — Déclaration pour la punition des jureurs et blas- 
phémateurs. 

Font^nebleau , 5o juillet 1666. (Ord. 11 , 3 T, lao. — Delamare, i, 55o. — 
Néron , 11^ 79. — Bec. Gass.) Bcg. au P. P., 6 septembre. 

LOUIS, etc. Considérant qu'il n'y u rien qui puisse davantage 
attirer la bénédiction. du ciel sur notre -personne et sur notre étal 
que de.garder et de faire garder par tous nos sujets inviolablemenl 
ses saints commandemens , et faire punir avec sévérité ceux qui 
s'emportent à cet excès de n^épris que de blasphémer^ jurer et dé- 
tester son. saint nom 9 no us aurions 9 lorsde l'entrée à notre maio- 
rite, et à Timitation des rois nos prédécesseurs, fait expédier une 
déclaration le^ septembre i65i^ enregistrée en nos cours de par- 
iemceuty portant défenses, sous de sévères peines, de blaspbéinei', 
jurer et détester la divine Majesté, et de profaner aucunes paroles 
contre l'honneur de la très sacrée Vierge, sa mère, et àt& 
saints; mais ayant appris avec déplaisir qu'au mépris de nosdites 
défenses , au scandale de l'église et à la ruine du salut d'aucuns 
de nos sujets, ce crime règne presque par tous les endroits d€ 
notre royaume ; ce qui procède particulièrement de l'impunité 
de ceux qui le commettent^ nous nous estimerions indignes du 
titre que nous portons de Roi Trèj^-Chrétien» si nous n'apportions 
tous les soins possibles pour réprimer un crime si détestable , qui 
offense et attaque directement et au preinjer chef la divine 
JUajesté. 

A ces câLUses, savoir fiUsons qu'après avoir fait mettre celte af- 
faire en délibération en notre conseil , de Tavis d'icelui et de notre 
pleine puissance et autorité royale^ nous avons, en confirmant et 
autorisant les ordonnances des rois nos prédécesseurs , même 
notredite déclaration dudit jour 7 septembre i65i , défendu et 
défendons tiès expressément à toua nos sujets , de quelque qua- 
lité et condition qu'ils soient, de blasphémer, jurer et détester 
le saint nom de Dieu , ni proférer aucunes paroles contre l'hoD- 
neur de I9 très sacrée Vierge , sa mère , et des. saints , voulons et 
nous platt que tous ceux qui se trouveront convaincus d'avoir 
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joré et blasphémé le saint nom de Dieu et de sa très ^aiule Mère et 
des sain tSf soient condamnés pour la première fois en une amende 
pécuniaire selod leurs biens, la grandeur eténormîté du serment 
et blasphème; les deux tiers de l'amende applicables aux hôpitaux 
des lieux , et où il n'y en aura, àTéglise, et Pautre tiers au dénon- 
dateur ; et si ceux qui auront été ainsi punis , retombent à faire le- 
dit serment, seront pour la seconde, tierce et quatrième fois, con- 
damnés aux amendes double, triple et quadruple, et pour la cin- 
quième fois seront mis au carcan aux jours de fêtes, de dimanches 
ou autres, et y demeureront depuis huit heures du matin jusqu'à 
uoe heure d'après-midi^ sujets à tous injures et opprobres, et 
en outre condamnés à une grosse amende, et pour la sixième fois 
seront menés et conduits au pilori , et là auront la lèvre de dessus 
coupée d'un fer chaud, et la septième fois seront menés et mis au- 
dit pilori et auront la lèvre de dessous coupée ; et si par obstina- 
tion et mauvaise coutume invétérée ils continuoient après toutes 
ces peines à proférer lesdits juremens et blasphèmes , voulons et 
ordonnons qu'ils aient la tangue coupée tout juste , afin qu'à 
l'avenir ils ne les puissent plus proférer, et en cas que ceux qui 
se trouveront convaincus n'aient de quoi payer lesdites amendes 
ik tiendront prison pendant un mois au pain et à l'eau , ou plus 
long-tenaps, ainsi que les juges le trouveront plus à propos selon 
la qualité et énormité desdits blasphèmes ; et afin que l'on puisse 
avoir connoissance de ceux qui retomberont aiixdils blasphèmes, 
sera fait registre particulier de ceux qui auront été pris et con- 
damnés. Voulons que tous ceux qui auront ouï lesdils blas- 
phèmes aient à les révéler aux juges des lieux dans les 24 heure» 
ensuivant , à peine de soixante sols parîsis d'amende j ou plus 
grande peine s'il y échet; déclarons néanmoins que d0US n'enten- 
dons comprendre les énormes blasphèmes qui, oelon la ti>éologie, 
appartiennent au genre d'infidélité, et dérogent à la bouté et 
grandeur de Dieu et de ses autres attributs; voulons que lesdits 
crimes soient punis de plus grandes peines que celles ci- dessus à 
l'arbitrage des juges, selon leur énormité. Si donnons, etc. 



N 487. — Obdonnancb qui prescrit à tous tes propriétaires et 
fermiers des terres, dans C étendue des chasses et plaisirs du 
roi , à deux lieues à la ronde de Paris , de ficher en terre » 
aussitôt après la récolte , des épines au nombre de cinq dans 
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chaque arpent , savoir : une au milieu et Us quatre autres aux 
coins pour empêcher les chasses de nuit aux traîneaux, 

Fontainebleau , 9 août 1666. (God. des chasses, 1 , 4^3 , Paris, 1765.) 

N" 488. — Ordonnance portant que les officiers de cavalerie 
assisteront dans les conseils de guerre qui seront tenus pour 
le jugement des soldats d^ infanterie , et les officiers d'infan- 
terie po\ir le jugement de ceux de cavalerie , lorsqu'il ny 
aura pas nombre suffisant d^ officiers , soit d^ infanterie ou d$ 
cavalerie , pour rendre lesdits jugemens, r 

Tincenncs, a 3 août 1666. ^Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

N* 489- — Ordonnance portant défenses aux armateurs fran- 
çais de mettre les prisonniers à rançon. \ 

Yinccnnes, 9 octobre 1666. (Lebeau , I, 4^0 ï) 

Sa Majesté étant informée que les capitaines qui ont aripé dei % 
vaisseaux sur les commissions de M. le duc de Beaufort, grand* ^ 
maître, chef et surintendant général de la navigation et com- 'B 
mcrce de France , pour faire la guerre aux Anglois, après avoir ..)> 
vendu les prises qu'ils ont faites, ont mjs à rançon les officiers, ^^ 
matelots et autres gens de l'équipage, ensemble les passagers if 
trouvés sur lesdites prises, et ont exigé des sommes de deniers 'ii 
assez considérables, ce qui pourroit préjudicier à l'échange ré- & 
ciproque que S. M. a établi avec le roi d'Angleterre; à quoi étant ^ 
nécessaire de pourvoir, S. M. a ordonné et ordonne qu'après que t 
les inventaires des vaisseaux pris sur les ennemis de l'état qui se- i 
ront amenés dans le|^ ports du royaume , auront été faits parles 1 
officiers de l'amirauté ainsi qu'il est accoutumé, lesdits ofi^ciers i 
remettent entre les mains des gouverneurs des places^ ou en cas îi 
qu'il n'y en ait point d'établis, ep celles des maires et échevips, i 
tous les prisonniers^ tant de l'équipage que passagers, trouvés 1 
sur lesdites prises, pour être par eux gardés sûrement et les 
vivres fournis, dont ils donneront avis à S. M. pour être inces* 
samment pourvu à leur échange, sauf à pourvoir auxdits arma- 
teurs pour ce qu'ils pourront prétendre à cause de leur rançon. 



N** 49^» "~ Déclaration portant défenses de vendre des points 

de fil étrangers. 
Vincennes, 1 a octobre i665. (Rec. Gass.) Heg. P. P. i5 octobre. 
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N« 491- — Ordonnance partant ampliatîon de celle du der* 
nier mars \ 666 pour la recherche et punition des déserteurs ^ 
et pour régler le temps de service des soldats, après lequel ils 
pourront demander leur congé. 

St-Germain-en-Laye, 28 octobre 1666. (Béglem. et ordonn. poar la guerre.) 

N* 492* — Edit portant que les navires , frégates, bateaux et 

autres vaisseaux sont m^eubles, 

Yinccnnes, S octobre 1666. (Néron, II, 80.) 

LOUIS 9 par la grâce de Dieu roi de France et de Navarre, 
comte de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, à tous 
présens et à venir , Salut. Le commerce de la mer étant un des 
plus puissans moyens pour apporter Tabondance pendant la 
paix et rendre en guerre les forces d'un état plus formidables , 
nous n'avons rien trouvé plus digne de nos soins que de donner 
notre application pour le rétablir dans toutes les mers qui sont 
de la dépendance de notre royaume ; et d*autant qu'il importe 
pour la liberté de navigation, que les vaisseaux puissent être né- 
^ociéB^ achetés et vendus promptement en toutes sûretés, sans 
Ktre les acquéreurs assujettis aux longueurs et formalités de jus- 
tice, et que i*un des plus grands obstacles qui se rencontrent à la 
faeilité de ce commerce , procède d'un usage qui s'est abusive- 
ment glissé 9 particulièrement dans les ports et havres de Pro- 
'eoce de considérer par fictions dans les contrats les navires et 
oates sortes de vaisseaux au-dessus d'un certain prix comme 
mmeubles, et en cette qualité susceptibles d'hypothèques, nous 
ivoDs estimé qu'il était nécessaire de pourvoir au retranche- 
nent de cet abus , et à cet effet avons fait examiner en notre 
iODseîl les demandes des députés du comn^erce, et propositions 
àites en l'assemblée desdits députés, avec les avis qui nous ont 
té donnés sur ce sujet. A ces causes, etc., voulant contribuer en 
le qui dépendra de notre autorité pour rendre le commerce ma* 
itime plus florissant, de l'avis de notre conseil, etc., voulons et 
ions platt qu'à l'avenir tous les navires, frégates, bateaux et au- 
res vaisseaux de quelque grandeur, nature et qualité qu'ils puis- 
ent être, soient sensés et réputés meubles, sans qu'ils puissent 
tre pris ni considérés comme immeubles dans les ventes, achats, 
raités et compositions qui en pourront être fai tes à quelque prix 
t somme qu'ils puissent monter, ni être chargés ni rendus 
usceptibles d'aucunes hypothèques , saisis, vendus ou adjugés, 
i ies deniers qui en proviendront distribués d'autre façon et 



go LOUIS iiv. 

mauière que ceax qui proviennent des autres meubles , non- 
obstant tous édlts, ordonnances 9 déclarations, usages, cou- 
tumes et autres choses à ce contraires, auxquels nous avoni 
dérogé et dérogeons par ces présentes. Sî donnons , etc. 



N' 493. — Edit ( I ) portant concussion de privilèges et exemp- 
tions à ceux qui se marient avant ou pendant leur vingtième 
année , jusquà *2 5 arts , et aux pères de famille ayant dix à 
douze enfans. 

St-Germaio-en-Làye, norembre 1666. (Nëroo , Il , 81.) Reg. G. des A., 9 dé- 
cembre. 

LOUIS , etc. Bien que les mariages soient les sources fécondes 
d'où dérivent la force et la grandeur des états, et que les loii 
saintes et profanes aient également concouru pour en bonorei 
la fertilité et la favoriser de leurs grâces; néanmoins nous avons 
trouvé que par la licence des temps, ces privilèges étoienl 
anéantis 9 et la dignité des mariages déprimée. Dans le dessein 
que nous avons d'en relever les avantages , nous croirions man- 
quer à ce que nous devons à la félicité de notre règne, si, pour 
donner des marques de la considération que nous avons pour ce 
lien sacré et politique, nous n'accordions, à l'exemple de tom 
les siècles, des distinctions d'honneur à sa fécondité, *et dei 
prérogatives qui en rendent le mérite plus recommandable. 

En effet nous ne saurions approuver que les Romains , ces 
sages politiques , qui ont donné des lois à toute la terre et régné 
par tout l'univers, bien plus sûrement par la sagesse et la justice 
du gouvernement que par la terreur de leurs armes , aient ac- 
cordé des récompenses aux pères qui donneroient dès enfans à 
rétat^ et fourniroient des colonies à l'empire , pour répandre 
par tout le monde la grandeur de leur nom , leur gloire et la ré« 
putation de leur vertu, et que par des usages contraires, que 
nons apprenons être reçus dans les tribunaux de notre royaume, 
ceux de nos sujets qui vivefit hors le mariage soient bien plus 
favorablement traités dans la contribution aux charges publi- 
ques que ceux qui s'y trouvent engagés : et d'ailleurs informés 
de l'usage particulier de notre province de Bourgogne, suivant 
lequel tous hommes et femmes qui ont douze enfans vivant 
jouissent de l'exemption de toutes impositions , à quoi désirant 



(1) Revoq. a 3 janvier i683* 
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paonroir en élendant ces mêmes grâces à tous les sujets de notre 
loyaume » et lenr en accordant 4e nouvelles. 

A ces causes , etc. , nous avons statué que dorénavant tous nos 
sujets taillables qui auront été mariés avant la vingtième année 
de leur âge, soient et demeurent exempts de toute CQntribu- 
tioii aux tailles, impositions et autres charges publiques, sans y 
pouvoir être compris ni employés qu'ils n'aient vingt-cinq ans 
révolus et accomplis. Et à l'égard de ceux qui seront mariés dans 
la vingt- unième aniiée de leur âg6> qu'ils jouissent de la même 
^ exemption jusqu'à la vingt-quatrième année de leur âge accom- 
plie. 
Comme aussi voulons et nou^ ^^laît que tout père de famille 
^ qoi aura dix enfans vivant, nùs en loyal mariage , non prêtres , 
leligieux ni religieuses, soit et demeure exempt de la collecte de 
toute taille , taillon , sel, subsides et autres impositions , tutelle, 
nratelle , logement de gens de guerre , contributions aux usten- 
flies, guet, gardes et autres charges publi(|ues, si ce n'est qu'au- 
eon desdits enians soit mort portant les armes pour not^e service, 
auquel cas il sera censé et réputé vivant. Voulons pareillement 
i(ae tout père et chef de famille qui aura douze enfans vivans 
d décédés» comme dessus, soit en outre exempt de toutes 
tailles, taillon, subsides et impositions. 

Comme au contraire que tous nos sujets taillables, qui ne se- 
rsnt mariés dans la vingt-unième année, soient compris et im- 
posés aux tailles et autres charges et impositions publiques , à 
proportion de leurs biens et moyens, commerce, arts, métiers 
et autres emplois auxquels ils se seront adonnés. Et comme la 
noblesse est Tappui le plus ferme des couronnes, et qu'en la pro- 
pagation des gentilshommes consiste la principale puissance de 
l'état; aussi voufant témoigner la considération que nous en 
bisous, et nous réservant de donner des marques plus particu- 
li^es de notre estime à ceux qui se signaleront par leur vertu ; 
aous avons ordonné par ces mêmes présentes, voulons et nous 
piait que les gentilshommes et leurs femmes qui auront dix en- 
lans nés en loyal mariage , non prêtres, religieux ni religieuses^ 
et qui seront vivans , si ce n'est qu'ils soient décédés portant les 
armes pour notre service, jouissent de mille livres depensipu 
par chacuD an , comme aussi ceux qui auront douze enfans vi- 
vans ou décédés , comme dessus, jouissent de deux mille livres 
àe pension. Voulons pareillement ejt nous plait que les habitans 
avilies franche;» de notre royaume, bourgeois non -taillables 
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ni nobles 9 et leurs femmes qui ont dix ou douze enfans , comiiie * 
dessus 9 jouissent en Tun et l'autre cas de la moitié des pension! ^ 
accordées aux gentilshommes et à leurs femmes , aux mêmei * 
conditions ci-dessus mentionnées, et*qu*ils demeurent en outre f- 
exempts du guet^ gardes el autres charges de ville. Et pour pré* f 
venir les fraudes et suppositions qui pourroient être faites pour "r 
parvenir aux ex empilons^ privilèges et grâce portées par notre pré- ^ 
sente concession , voulons et nous plaît que les particuliers tall« ^h 
labiés qui prétendront être de la qualité requise pour jouir du b^ ^^ 
néfice d'icelle, soient tenus de rapporter leur contrat de mariagi^ ^ 
et faire com puiser les extraits de baptême et mortuaires de totil li 
leurs enfans vivans et décédés, avec les asséeurs et collecteurs des 1^ 
tailles de la paroisse de leur domicile, et notre procureur de Téleo- >hg 
tion du ressort^ et de mettre le tout aux greffes desdites élections; i|c 
certifiés par eux véritables, et qu'ils sont de la qualité requiti iir 
par le présent édit , et aux termes d'icelui ; avec soXimission , tant ùu 
par eux que par deux de leurs plus proches parens, à la peine dor i 
mille livres d'amende, applicable au paiement des tailles de la V 
paroisse de leur domicile , et d'être procédé contre eux extraor- 
dinairement comme faussaires , s'il se trouve avoir été commis 
aucun dol , fraude ou supposition dans lesdits extraits et déclara- !^ 
tiens, et qu'il soit prouvé celui qui demandera l'exemption n'être i" 
de la qualité requise; à laquelle preuve lesdits asséeurs et collée- 1 
leurs et nos procureurs des élections ^ seront perpétuellemeot ip 
reçus : et pour faire foi et justifier du service desdits enfans, et 
décès d'icèux dans la profession des armes , les pères et mères se- 
ront tenus aussitôt l'enrôlement de leursdits enfans , d'en tirer L 
du commandant un certificat , et icelui faire registrer au greffe 
de l'élection , dans laquelle ils seront demeurant ; comme aussi ^ 
en cas de décès , pareil eertificat du service et de la mort , sans 
que Ton puisse avoir aucun égard auxdits certificats de service 
et de mort^ si ceux de l'enrôlement n'ont été rapportés et regis- 
tres lors dudit enrôlement , ainsi qu'il est dit ci-dessus. Lesquels t 
certificats d'enrôlement de service et de décès seront envoyés t 
parr nos procureurs des élections aux maîtres des requêtes ordi* u 
naires de notre hôtel, qui seront par nous départis dans uospro- t 
vinces et généralités de leurs demeures, pour être par eux en* i 
voyés au contrôleur général de nos finances. £t en cas d'absence ^ 
dudit mattre des requêtes, commissaire départi, nos procureurs i 
des élections seront tenus de les envoyer directement audit con- 
trôleur générai de nos finances. Quant aux gentilshommes et 
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leurs femmes , et aux bourgeois et leurs femmes , non taillablea 
a nobles , babîtans des villes franches , ils seront tenus de repré- 
soCer leurs contrats de mariage , avec les certificats du nombre, 
;at et qualité de leurs enfans, par-devant les maîtres des ré- 
pètes qui seront par nous départis dans les généralités de leurs 
imiciles ; lesquels certificats seront attestés véritables, à Tégard 
3 gentilshommes et leurs femmes, par deux gentilshommes, 
m plus proches parens, qui feront soumission de demeurer 
ohus de leurs qualités et prérogatives de noblesse, sMl se trouve 
i*ils aient certifié contre la vérité; et ceux des habitais des 
les Crauches parle juge principal des lieux, dont lesdits com- 
isiaires départis dresseront leurs procès-verbaux qu'ils en ver- 
ni au contrôleur général de nos finances, pour sur iceux être 
idltes pensions employées sur les états de nos finances , et 
lyées aux susdits gentilshommes et bourgeois, ou à leurs 
smresleur vie durant, par les receveurs de nos tailles des élec- 
00s, où ils seront demeurans, suivant les états qui en seront 
ressés par nos ordres. Si donnons , etc. 



i* 494* — Ordonnahgb partant quil sera retenu trente sols 
par mais sur la solde des soldats pour habillemens et chaus» 
sures , et remonte des cavaliers ; et que le décompte leur en 
sera fait de trois mois en trois mois. 

StGermain-eD'Laye , 5 décembre 1666. (Réglem. et ordonn. pour la guerre.) 

[* 49&« — £i>iT ^^i confirme le règlement sur le nettoietneint 
des boues , la sûreté de Paris et autres villes. 

t-Germaîn-en-Laye, décembre 1666. (Délamare, I , i44* — Archiv. — Rec* 

GasB.) Reg. P.P. i3 décembre. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. Les plaintes qui nous ont été faites du peu d*ordre 
[ni étoit dans la police de notre bonne ville de Paris et faubourgs 
^icelle,nous ayant obligés de rechercher les causes dont ces défauts 
envoient procéder « nous aurions fait examiner en notre conseil 
ss anciennes ordonnances etréglemens de police, que nous au- 
ions trouvé si prudemment concertés , que nous aurions estimé 
[u*en apportant l'application et les soins nécessaires pour leur exé- 
cution, elle pourroit être aisément rétablie, et les habitans de no- 
re bonne ville de Paris en recevoir de notables commodités ; qu'en 
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effet bien que le grand concours d'habitans, de carrosses et har* 

nois, et là disposirion des rues eût fait croire que le nettoiement 

n*en pouvoit être bien fait , et que , quelqu'exaclitude que Too 

y eût pu apporter , il étoit impossible que les boues n'inoommo^ i 

dassent les gens de pied, néanmoins comme nous n*estimons riei : 

au-dessous de notre application , et que nous voulons bien def- 1 

cendre jusqu'aux moindres choses, lorsqu'il s'agitde la commodité I 

pnbKque; les ordres que nous y avons fait apporter ont £ait voit i 

en bien peu de jours, et sans qu*il ait été nécessaire d'augmenter \ 

les taxes, que, dans la saison de l'année la plus incommode ^ le .! 

nettoiement a été fait avec tant d'exactitude, que chacun parseï ^ 

expérience s'est déirompé de cette opinion : et comme le défini i 

de la sûreté publique expose les habitans de notre bonne ville te s 

Paris à une infinité d'accidens, nous avi»ns estimé qu'il étott w- ij 

core de nos soins de la rétablir , et afin qu'il ne manquât aueunt ;, 

chose de notre part à la sûreté de la capitale de notre royaume^ ii 

où nous faisons notre séjour plus ordinaire, comme les rois Mi i 

prédécesseurs, nous avons bien voulu charger nos finances deh « 

dépense nécessaire pour le redoublement de la garde que noot t- 

y venons d'établir avec tant d'ordre , de discipline et de vigi- i 

lance, que nous avons tout sujet de nous promettre le rétabUh s 

setkienrde la sûreté tout entière : et d'autant qu'à cet effet, il i^ 

importe de régler le port d'armes ,.et de prévenir la continuation - 

des meurtres, assassinats et violences qui se commettent jouinel- 

lement par la licence que des personnes de toutes qualités se don- i 

nent de porter , de celles mêmes qui sont le plus étroitement g 

défendues , et de donner aux officiers de police un pou-voir § 

plus absolu sur les vagabonds et gens sans aveu que celui qui est ^ 

porté parles anciennes ordonnances. A ces causes, etc. g 



N* 496* — Edit sur l'établissement des maisons religieuses et 

autres communautés. 

JSt-GeniiaïQ-en-Laye, décembre 1666. (Delamare, 1 , 4oS . — Rec. GaM« — Rec. 

ûid. ecclë«ia))t. ) Reg. P. P.3i mar« 1667*, 

LOUIS > etc. Les rois nos prédécesseurs ayant jugé combien il 
étoit important à l'état , et au bien de leur service, qu'il ne seÛt 
dans le royaume aucun établissement de maisons régulières et 
communautés, sans leur autorité et permission, portées par leurs 
lettres -paten tes, scellées de leur grand .sceau ; ils ont d« temps 
en temps, pour maintenir un règlement si juste, si nécessaire et 
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si Utile, lait défenses par diverses ordonnances de faire aucun 
établissement de cette nature sans lettres- patentes enregistrées 
en nos cours de parlement; ce qui a été durant quelque temps 
1res relî^eusemeut observé, en sorte que, ne s'y étant commis 
aucun abus, lenombre des communautés de notre royaume se 
seroit trouvé peu considérable, et nos sujets n'en auroient point 
reçu d'incommodité ; mais il est arrivé que pendant la longueur 
des dernières guerres, et durant notre minorité, plusieurs maisons 
régulières et communautés se sont formées sans lettres-patentes 
parla connivence ou négligence que nos officiers ont apportée à 
Eure garder lesdiles ordonnances ; ce qui a fait que le nombre 
s*en est augmenté de manière qu*en beaucoup de lieux les com" 
munautés tiennent et possèdent la meilleure partie des terres 
et des revenus, qu'en d'autres elles subsistent avec peine, pour 
a*avoir été suffisamment dotées, et qu'aucunes se sont vues ré- 
duites à la nécessité d'abandonner leurs maisons à la poursuite 
de leurs créanciers, au grand scandale de l'église ^ et au préjudice 
des personnes qui étaient entrées dans lesdites communautés , et 
de leurs familles qui s'en sont trouvées surchargées; et ayant 
résolu d'*empêcber qu'à l'avenir il ne s'en établisse aucune , et de 
iaire garder pour cetie fin plus de précautions qu'il n'en a été 
apporté par le passé, savoir faisons, etc. Voulons et nous plaît 
qn'à Tavenir il ne pourra être fait aucun établissement de col- 
lèges , monastères, communautés religieuses ou séculières ^ 
même sous prétexte d'hospice en aucunes villes ou lieux de notre 
rojaumie , pays , terres et seigneuries de notre obéissance , sans 
permission expresse de nous, par lettres- patentes bien et dûment 
enregistrées en nos cours de parlement , et sans que nosdites 
lettres^ ensemble lesdits arrêts d'enregistrement d'icelles, aient 
été enregistrées dans les bailliages, sénéchaussées ou sièges 
royaux , dans le ressort desquels ils seront situés ; et ce par or- 
donnance des lieutenans généraux esdits sièges , rendues sur les 
conclusions des substituts de nos procureurs-généraux en iceux , 
et en cas que lesdits monastères, collèges ou communautés 
soient établis dans l'enceinte, faubourgs ou proche d'aucunes 
de DOS villes, voulons que nosdites leUres , arrêts de nos cours et 
ordonnances desdits lieutenans -généraux rendus en conséquence, 
loieut enregistrés dans les hôtels communs desdites villes, de 
l'ordonnance des magistrats d'îcelles. 

Que si néanmoins il étoit formé queL^ue opposition à l'exécu- 
lioD desdites lettres-patentes, enregistrées en la forme ci-dessus, 
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nous ordonnons auxdits lieutenans-généranx et substituts de not * 

procureurs-généraux, et aut maires etéchevins, jurats et capi- - 

touls desdites villes , d*en donner incontinent avis à nos procu* 

reurs-généraux ^ pour nous en être par eux rendu compte ; et = 

cependant leur défendons de souffrir qu*il soit passé outre = 

auxdits établissemensy jusqu'à ce que les oppositions aient été t 

levées. * 

Et afin que nosdites lettres-patentes , portant permission de s 

faire ledit établissement soient accordées avec conuoissance de x 

cause y nous voulons et entendons que l'approbation de Tarcbe* i 

vèque ou évéque diocésain ou des vicaires- généraux, ensemble le a 

procès-verbal du juge du lieu où devra être fait ledit établissement^ :- 

contenant les avis des maires , échevins , consuls, jurats, capi-< iZ 

touls , curés des paroisses et supérieurs des maisons religieuses i 

établis esdits lieux , assemblés séparément en présence du sub- ,'■ 

stitut de notre procureur-général, soient attachés sous le contre^ f 

scel de nosdites lettres, sans néanmoins que lesdits maire et • 

échevins , consuls , capitouls, jurats, curés ou supérieurs desdiles ^ 

maisons religieuses , puissent s'assembler pour donner leur aviiy » 

qu'il ne leur soit auparavant apparu de nos ordres, soit par - 

lettres signées de nous> ou contre-signées par Tun de nos secré- ^ 

taires d'état et de nos comman démens, ou par arrêt de notre :i 

conseil, donné nous y étant, par lequel la requête à nous pré- ^ 

sentée pour avoir nos lettres-patentes , tendantes à établissement ^ 

de communauté dans leur ville, leur soit envoyée pour nous ^ 

donner avis sur icelui. 

£t en cas que ci-après il s'y fasse aucun établissement de 
communauté régulière ou séculière sans avoir été satisfait à ^ 
toutes les conditions ci-dessus énoncées, 8an« exception d'au^ . 
cunes, nous déclarons dès à présent, comme pour lors, rassemblée . 
qui se fera sous ce prétexte être illicile, faite sans pouvoir, 
et au préjudice de notre autorité et des lois du royaume. 

Déclarons iesdites prétendues communautés incapables d*es- . 
ter en jugement, de recevoir aucuns dons et legs de meubles et 
immeubles et de tous autres effets civils ; comme aussi toutes . 
dispositions tacites ou expresses faites en leur faveur, nulles et 
de nul effet, tt les choses par elles acquises ou données , confis- 
quées aux hôpitaux généraux des lieux. 

Défendons à tous les archevêques et évêques, et autres soi-di- 
sant avoir juridiction ordinaire dans l'étendue de notre royaume 
de planter la croix sur la porte desdits monastères ou commu- 
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aautés, de béuir leur oratoire ou chapelle , de donner Thabit de 
Dovice, ou de recevoir à profession aucuns religieux et religieuses, 
qa*il ne leur ait apparu de iiosdîtes lettres-patentes dûment enre- 
gistrées 9 ensemble de Tordonnance du lieutenant-général , et de 
l'acte de leur enregistrement fait en Thôtel commun de la ville. 

Défeadonsà tous généraux d'ordres, vicaires-généraux et pro- 
vinciaux , supérieurs des maisons religieuses , et aux abesses et 
supérieures des moniales , de donner obédience aux religieux et 
religieuses qui sont sous leurs charges^ pour faire un nouvel éta- 
blissement , s'il ne leur est préalablement apparu de nos lettres- 
patentes , portant permission de le faire, de l'arrêt d'enregistre- 
ment dMcelles en nosdites cours de parlement, et de la sentence 
dudit lieutenant-général en la forme ci-dessus énoncée; et que le 
tout n'ait été mis dans les registres de l'hôtel commun desdites vil- 
leset lieux où lesditsétablissemens devront être faits, et qu'il n'en 
soitfait mention dansleurs lettres d'obédience; à peine d'être pro- 
cédé extraordinairementy tant contrôles supérieurs que contre 
ceux qui auront été envoyés pour. faire ledit établissement, à. la 
diligence des substituts de nos procureurs généraux sur les lieux, 
auxquels nous ordonnons de le faire , nonobstant tous privilèges 
et exemptions auxquels nous défendons à nos juges d'avoir 
égard, à peine d'en répandre en leur propre et privé nom. You- 
loDS que les communautés et monastères établis contre notre 
présente déclaration, soient incessamment séparés, et que les 
religieux ou religieuses qui y auront été introduits soient ren- 
voyés dans les monastères du même ordre ; que 1^ pension de 
ceux ou celles qui auront été reçus à profession soit payée par 
les évêques ou leurs grands-vicaires qui les y auront admis, ou par 
leurs héritiers ; et que lesdits évêques ou leurs grands -vicaires 
ioient pareillement tenus des dettes contractées par lesdites nou-, 
velles cooimunautés , auxquelles pensions et dettes^ les biens 
meubles et immeubles desdils évêques et grands-vicaires demeu- 
reront aflectés spécialement. 

Voulons en outre que les baillis, sénéchaux, ou les lieutenana- 
géoéraux et les substitus de nos procureurs-généraux, les maires, 
échevins, capitouls^ jurais et consuls des villes et lieux qui au- 
ront souffert lesditsétablissemens sans que toutes lesdiles for- 
malîtés aient été observées , soient , savoir : lesdits lieutenans- 
génèraux et substituts, privés de leurs charges, et déclarés» 
comme nous les déclarons , incapables de posséder ni exercer 
I aucun office royal; et lesdits maires , échevins, jurais, capitouls 

7 
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el cokMiilg^ dar^Dl reiercicè desquelii lesdila établissémèns an-» 
nmtété faits , déchus defs prérogatives et privilèges qa*ils pour* ' 
roient a v6î)r acquis par l*exercice desdites charges. YouIods slvM - 
que lesdîts liieatenaDS-généraox , substituts, maires, échevins> ^ 
juràts , capitouls et consuls , soient tenus au paiement des pèn- ' 
sions des religieux et religieuses qui se trouveront profez lorsque ' 
les communautés établies contre nos défenses seront séparées^ ^ 
et dés dettes contracterez par lesdites communautés depuis leais * 
prétendus élablis^eméb's, et ce solidairement avec les ëvéqaes * 
ou leurs vicaires-généraux, qui les auront reçus à profession , <m * 
contribué audit établissement en quelque manière que ce sott * 
Et d*arutant que certaines congrégations, monastères et commth ^ 
nautés ont cL-dèvant obtenu de nous des permissions généralèi " 
d*étéfblir des maisons ou hospides dans toot^îs les villes de notr6 ^ 
Toyàumè, ùh ils seront appelés du consentement de Févéque ël^ 
deé habifàns, sans avoir besoin de nouvelles lettres; comme aatii * 
ranlortîssement de toùls les biens qu'ils pourroient acquérir poc^* 
la dotation desdits monastères, nous avons par ces présentés ré- * 
vè'cfdé et révoquons lesdites peignissions , pour quelque càu'^iel* 
'en l|i:^elques termes qu*elles aient été accordées, les déclaraiaV' 
tiulles et de mil effet. ^ 

Aotts àvorfs pareillement révoqué toutes lettres d*amortr8i!f« * 
mèift àcéhtàées à quelqueis communautés que ce soit, 'pour1(ibs 
biens qu*elles doivent ci -après acquérir, nonobstant les arrêts^ ^ 
V'ërlfibatidn desdites lettres, auxquels nous défendons à noi* 
ità^és , officiers et )u'sticiers d*avoir aucun égard. 

^Afiû que respérance d'obtenir nos lettres d'établissement en 
dé confiilrnation ne serve plus de prétexte de commencer réreé-^ 
^ilbn fl*aucc^n nionastèrè ou communauté sans notre autoritéi ' 
• novis avons i^arces présentes déclaré et déclarons les monastèrei 
et fibofiliunaiités qui serdht établis sans nos lettres-patentes bien * 
et dûtnènt enregistrées où besoin sera, indignes et ihcapabléi;^ 
d'en obtenir ci-après « et si par surprise aucunes étoient ob(è« 
âtiëÉ, nous tés déblarôtis nulles, et défendons à nos cours do 
'parièmeiit d*y atdir égard. 

Vonlotiis qù*indi's(înctement toutes les coûimunaùtés de noire 
Itii^auttie , établies det)uis trente ans, sbient tenues de rèpréseo' 
tteimbs ïèttfes, éii vertu desquielles elles ont été établies, aûi 
jôgèrdes Iféux , en présence des substituts de nos procureurt- 
^tié^ut, lésqtféls en dresseront leurs procès verbaux , avec oû 
état des 'mbtfàstèrés'iet 'èomnitinatités qui auront été établis saD^ 
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KW>Ur.obleii!a Dosditc^s lettres et ariïèts d'enregisIrepieQl^i^seinble 
dmaoïn^p ^Tfiljgieux oa reli^ie^se^9 profez^Bf ^aylces» de leurs 
qualités 5 de leurs p^isoRS i doqfiaipçs ^jt fQveqfi^ ; po^r lendits 
procès-verbaux vus , être pourvu par confirmation de leuréta- 
blissenaent, suppression^ ou par translation desdils religieux ou 
religieuses en d'autres monastères desdits ordres, ainsi que nous 
le iugerous le plus convenable pour le bien de Téglise et de notre 
rojauoie; etàc^ttefio voulons^que lendits pr.oc^s-verbaux soient 
mis dans trois mois au plus tard du jour de la publication des 
|tf]éseotes, i^s mains de notre très cber et féal le sieur Séguier, 
Qhevalior.etebanceller ,de France, et jusqu'à ce qu'il y ait été 
pourvu, défendons de donner l'babit, ni recevoir aucune p^r* 
sOQua à profession d^ns lesdits monastitres établis depuis trente 
ADoéeSy et qui n'ont, obtenu de nous lettres d'établissement Qu4e 
coofirflaatîoii 9 sous les mêmes peines ci-dessus exprimées 9 les-> 
qpelles nous défendons à nos officiers et justiciers de remettre 
ou modérer, sous quelque prétexte. ou occasion que ce soit. 

|i'«Dtendoi)s comprendre en la présente 4écl>irajlion les éfa- 
Uissemeos des séminaires des diocèses ,. lesquels nous admones- 
tons , e€ néanmoins enjoignons aux archevêques .et évêques de 
dresser et instituer en leurs diocèses > et aviser de la forme qui 
lenr semblera la plus propre et la plus convenable , selon la né- 
cessilé et condition des lieux « et pourvoir à la dotation et fonda- 
tion d'iceux , par union de bénéfices , assiguaUous de pe^psipus , 
ou autrement, ainsi qu'ils verront être à faire. Si donnons, etc. 



pj® 497* — Qbdonnance concernant la discipline des officiers 

des troupes aux îles. 

. SlnOermaio^O-Laye, i.«» février 1667. (!\loreaa de $t-Mérj, I, Ji63.) 

Ji« 4g8. — Obdoîïnance touchant Remploi des troupes auxiles 
par les gouverneurs généraux ou particuliers* 

StGeriDMa-en-Laye, 1*' février 1667. (Moreau de St-Méry, I, i64*} 

N* 499« — Obdonnance qui règle le rang des officiers généraux 

et particuliers aux îles* 

rSt'GermaÎD'eii-Laye, 18 février 1667. (MorcaUid^ St-91éf y, I, ».640 

|i« 5oo. — ObdonnAncb portonf^ue les capitaines de yaisstaux 
commis, à la levée des équipages, nécessaires pour HartnemesjU 

7' 
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des vaisseaux, pourront contraindre par toutes sortes de 
voies les matelots\ pilotes , canonniers et autres gens de mer, 
qui refuseront de s'engager volontairement. 

4 marK 1667. (Gode oaval, p. lai.) 

N* 5o 1 . — EoiT portant aréation d'un lieutenant de police fk i 

Paris (i). s 

St-Germaîo-eD-Laye « mars 1667. ( Delamare, I, i47* — Rec. Gass.) Reg. P. P, ^ 

iSmars. 2 

LOUÏS , etc. Notre bonne ville de Paris étant la capitale de Qpf ^ 
états et )e lieu de notre séjour ordinaire qui doit servir d'exemple ^ 
à tout( s les autres villes de notre royaume, nous avons estiioé ^ 
que rien n*étoit plus digne de nos soins, que d*y bien régler II '> 
{ûs^ioe et la police, et nous avons donné notre application à cei ! 
deux choses'. Elle a été suivie de tant de succès , et plusieurs dé- ^ 
fauts de la police ont déjà été si heureusement corrigés, que ^ 
chacun, excité parles commodités qu'il en reçoit, concourt et *< 
prête volontiers la main pour la perfection d'un si grand ouvrage; ^ 
mais il est nécessaire que la réformation que nous y apportons, ^ 
>oit soutenue par des magistrats ; et , comme les fonctions de la ^ 
justice et de la police sont souvent incompatibles et d'une trop'^ 
grande étendue pour être bien exercées par un seul ofQcier dapt ' 
Paris , nous aurions résolu de les partager, estimant que l'admi- - 
nistration de la justice contentieuse et distributive qui requiert * 
une présence actuelle en beaucoup de lieux , et une assiduité ^ 
continuelle, soit pour régler les affaires des particuliers, soit ^ 
pour l'inspection qu'il faut avoir sur les personnes à qui elle» ^ 
sont commises, demandoit un magistrat tout entier, et que ■ 
d'ailleurs la police qui consiste à assurer le repos du public et des \ 
particuliers, à purger la ville de ce qui peut causer les désordres^ 
à procurer l'ai)ondance et à faire vivre chacim selon sa condition ii 
«t son devoir, demandoit aussi un magistrat particulier qui pût.^ 
être présent à tout. A ces causes, etc., éteignons et supprimons .^ 
l'office de lieutenant civil de notre prévôt de Paris dont étoit ' 



(1) Riea n'égale les désordres qui se commettaient à Paris avant lacréatîoB : 
du lieutenant de police. Gettc fonction fut confiée à t^a Beynie. « Ge mac^s* 
trat , dit M. Oulaure , établit une surveillance beaucoup pIuH active qu'aupara* 
vant. On lui doit une organisation régulière de TcKpionnage , et ce qui vaut 
mieux , on lui doit les iantemet, • Blanchard date du mois d'avril de l'ann^ 
prévédenlc Tédit de création des lanternes, V. ci-dessus, n« 4^5, p. «6. 
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n le'fea sieur d^Âubray, sans que, pour quelque cause, 
Kte et occasion que ce soit, ledit office puisse être ci-après 
li ni créé de nouveau : ce faisant, nous avons créé, érigé et 
9 et par ces mêmes présentes créons, érigeons et établissons 
re d'offices formés^ deux offices de lieutenant de notre prévôt 
ris, dont Tun sera nomjpé et qualifié notre conseiller et 
nant civil dudit prévôt de Paris, et Tautre notre conseiller 
utenant du prévôt de Paris pour la police, pour être, Icsr 
ieux charges, remplies et exercées par deux différeus offî- 
et sans que cî-après elles puissent être jointes et réunies 
quelque cause , et sous quelque prétexte que ce puisse être : 
iir régler les fonctions desdites charges, voulons et npus 
qu'au lieutenant civil appartienne la réception de tous les 
srs du Chàtelet, ensemble la connoissaoce de toutes actions 
Quelles, réelles et mixtes; de tous contrats, testamens, pro- 
;8, matières bénéficiales et ecclésiastiques, de Tapposition 
:eliés, confection des inventaires, tutelles, curatelles, avis 
rens, émancipatrons et toutes autres matières concernant 
tice contentieuse et distributive dans l'étendue de la ville, 
té et vicomte de Paris pour en faire l^s fonctions en la 
3 forme et manière que les précédons lieutenans civils ont 
)it et pouvoir de ce faire dans les mêmes chambres et sièges, 
ic les mêmes officiers, à Texception toutefois des matières 
Toant la police; précédera ledit lieutenant civil, celui de 
!, dans toutes les assemblées générales et particulières, sans 
idance néanmoins, autorité, ni 8ubor4ination de l'un à 
e; mais exerceront leurs fonctions séparément et distincte^ 
chacun en ce qui le concernera; et quant au lieutenant de 
3, il connoîtra de la sûreté de la ville , prévôté et vicomte de 
, du port des armes prohibées par les ordonnances, du nel^- 
eut des rues et places publiques, circonstances et dépeu- 
;s, donnera les ordres nécessaires en cas d'incendie ou 
idation ; connoîtra pareillement de toutes les provisions né- 
res pour la subsistance de la ville, amas et magasins qui eu 
'ont être faits, du taux et prix d'icelles; de l'envoi des corn.- 
lires et autres personnes nécessaires sur les rivières, pour 
t des amas de foin , bottelage, conduite et arrivée dicelui 
is , comme faisoit ci- devant le lieutenant civil exerçant lu 
e; réglera les étaux des boucheries et adjudications d'iceux; 
la visite des halles , foires et marchés, des hôtelleries, au- 
es, maisons garnien, brelans, tabacs et lieux mal famés ; 
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aura la oonnoîssance des assemblées iKidtes^ tumultes, sééi* 
lions et désordres qui arriveront à roccasion d'ieelles; des mranch 
factures et dépendances dUcelles; des élections des maîtres et 
gardes des six corps des marchands, des brevets d'apprentissa^ 
e^ réception des maitres; de la rèôeption dés rapports; des vi&iies 
desdits gardes, de Texécution de leurs statuts et régleihens, et dés 
re'dvois des jugemens ou avis dé notre procureur sur le* fait àtiê 
arts et dnétiers, et ce en la même forme et manière que les tieii^ 
tenans civils exerçant la polic&en ont ci-devant bîeh' et dueméàt 
usé; pourra étalonner les poids et balances de toutes les com- 
munautés delà ville et faubourgs d'icelle, à Texcli^sion 4e totlk 
autres juges; counoUra des contraventions qui seront commises 
à l'exécution des ordonnances, statuts et réglemeni^ faits pour le 
fait de rimprimerie par les imprimeurs, en Tin) pression» de 
Hirres et libelles défendus, et par les colporteurs en la vente et 
distribution d*iceux. Les chirurgiens seront tenus de lui donner 
lés déclarations de leurs blessés et qualités d*iceux. Pourra con- 
nottre de tous délinquans, et trouvés en flagrant délit en fait de 
police, leur faire et parfaire leur procès sommairement et les 
fuger seul, sinon ès-cas où il s*agira des peines afflictives, el^ au- 
dit cas, en fera son rapport au présidial en la manière accou- 
tumée; et généralement appartiendra audit lieutenant de police, 
Fexéioution de toutes les ordonnances, arrêts, réglemens con- 
oemant le fait d'ieelles^ circonstances et dépendances pour en 
faire les fonctions en la même forme et manière qu*ont fait, ou 
eu droit de faîte lés ci-devant pourvus de la charge de lieutenant 
civil exerçant la police. Le tout, sans innover ni préjudicier aux 
droits et jurîsdiction que ponrroient avoir, ou possession en la- 
quelle pourroient être les lieu tenans criminel, particulier et 
notre procureur audit Chdtel«t^ même les piévuts des mar- 
obaiids et échevins de ladite ville, de connoitre des matières ci- 
dessuè mentionnées, ce qu'ils continueront de faire bien et dû- 
ment^ comme ils anroient pu faire auparavant; seront lenus lés 
tommissarres du Châtelet, huissiers et sergens, d'exécuter les 
dfdres etmandèmens desdits lieutenans civil et de police, même 
les chevaliers du guet, lieutenant criminel de robe courttf^ et 
prévôt do nie : comme aussi les bourgeois de prêter main-fbrte 
à rexécution des ordres et mandemens, toutefois et quand ils en 
Éiferotft requis. Aura ledit lieutenant de police^ son siège ordinaire 
^t partiouliei* dans le Châtelet > en la chambre présentement ap- 
pelée là chambre civile; et entendra en icelle les rapports des 
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commissaires II et y jugera sommairement toutes les m^tii^res do 
pdioe 9 les {purs de obacune semaine , ou à tels jours qu*il iug^a^ 
nécessaires, et aura en outre la disposition d'ijin^ autre petLta 
chambre à côté^ jusqu'à ce qu'il ait été , par nous , pourvu ^ûr 
le fait desdites chambres. Jouirqnt lesdits iieuteqaf^9 civil ^ de 
police j chacun à leur égard, des mêmes droits, avantages^ hon* 
ueurs et prérogatives qui ont appartenu et dont ont l^ien çt flù- 
ment joui ou dû jouir les ci- devant lieutenant civils en Tuue et 
Tautre.dosdites fonctions; et sera procédé à leur réception èe- 
dites charges au parlement et installation en leurs sièges en la 
manière accoutumée 9 nous réservant au surplus la libre et çn- 
lîère disposition desdites charges, pour en disposer ^pvitçfpi^ et 
quand ))Qn nous semblera eu remboursant à ceux qui seront 
poarvus d'iceiles , les sommes convenues pour raison de«e; sui- 
vant leurs consentemens ci-attachés sous le contre-scel de notre 
chancellerie. Si donnons, etc. 



N* Spa. — EmT portant t entr'autres choses, règlement sur le 
nombre des chq,Trues (fup le^ ecfiUsiastiques , geniUsIiommes , 
officiers , bourgeois et autres privilégiés peuvetU faire valoir 
par leurs mains. 

i St-Germain-en-Laye , mars 1661. (Archiv.) 

N* 5o3. — Ordonnance civile touchant la réformation de la 

justice ( 1 ) . 

St-Gerraa2n-eo-Laye , avril 1667. 

LOUIS, etc. Comme la justice est le plus solide fondement de 
la durée des états, qu'elle assure le repos des faiiiiUe^ et le boa- 

(1) Cette célèbre ordonnance fut préparée avec I9 plus jgrande «olenaîté. 

«Golbert, dit le président Héoault^ qui ayojt rétabli les finances • porta SjÇf 

vaes plusloin* Justice, commerce, marine, police, tout te ressentit ^p l'^esprit 

d'ordre qui a fait le principal caractère de ce ministre et des vues supérieju^i 

dont il envisageoit chaque partie du gouyernemcnt.il forma à ce sujet un çj^n* 

•ûl où toutes ces matières seroicnt discutées, et d'où l'on a ¥u sortir tant de 

reglemens et tant de belles ordonnances ^qui font aujourd'hui les fondemens les 

plus solides de notre gouvernement, et dont on ne s'est point écarté depuis. Les 

noms de ceux qui coijaposèrent ce confeil, doivent être conservés : c'étoit le 

d|anc.elier Séguier, le maréchal de Villeroi, pour qui avoit été créé l|i pU^e.de 

chefda conseil, Golbert, d'Aligre, d'Ormesson, de Léze^u, de Macbault^ 4* 

Sève, Menardeau, de Morangis, Poncet, Bouchcrat , de la Marguerle^ Pus- 

lort^Toisin, Hotman et Marin. Les séances commencèrent le jeudi j8 oc* 
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bcnr des peuples ; nous arons employé tous dos soins ponr la ré-* 
tablir par Taotorité des lois au-dedaos de notre royaume , après 
lui aroir donué la paix par la force de nos armes. C^est pourqadl 
ayant reconnu par le rapport de personnes de grande expérience 
qae les ordonnances sagement établies par les rois nos prédéces- 

lobre 1666, et coatiooèreot toutM le» semaines, qudqacfois plosîean joui, 
jasqn'ao 10 feTrier snîvaot. • 

Louis XIV voulut , pour la réda<:tîon de rordonnance civile , adjoindre aui 
fliembres de ce conseil une dépntatîon da parlement de Farîs. Il écrivit , à œt 
effet, le 34 janvier 1667, au parlemfnl, et, en parlicnlier, an premier président 
(de Lamoignon) et ao proccrenr-général , avec ordre an premier président et aux 
antres présidens, à quatre conseiUers de la graod'chambre et aux cinq anciens 
piésidens de chambres des enquêtes, avec les doyens des mêmes chambres ^ t 
l'ancien président des requêtes du palais et au doyen de b première chambre 
et aux avocats et procureurs généraux de «'assembler incessamment cfaea le pre- 
mier président pour conférer avec lui et les commissaires du conseil sor les ar- 
ticles préparés par ces commûsaires. 

Les conférences s'ouvrirent le a6 janvier i66y, et se terminèrent le 17 mart 
suivant après avoir occupé quinxe séances. 

L'ordonnance civile fut en vigueur jusqu'à la promulgation du Gode de pro- 
cédure actuel. 11 est vrai que l'assemblée constituante avoit décrété le ai ^oàt 
1790 que « le Code de procédure civile seroit incessammoit réformé, de ma- 
nière qu'elle soit rendue plus simple, plus expéditive et moins coûteuse;» 
mais les évéoemens ne permirent pas que l'on s'occupât de suite de cette ré- 
formation. * 

Ce n'est point ici le lieu de porter un jugement sur l'ordonnance de i66y\ 
nous pensons pouvoir dire cependant qu'elle n'a pu soutenir îong^temps »a 
grande célébrité. Le Code de procédure, qui nous régit aujourd'hui , quoique 
bien imparfait , apporta de nombreuses améliorarions dans l'établissement des 
formes. 

Noos croyons utile de terminer celte note par l'indication bibliographique 
des principaux ouvrages auxquels l'ordonnance de 1667 a donné naissance. 

1* Procès-verbal des conférences tenues pour l'examen des ordonnances de 
1667 et 1670. Plusieurs éditit^s dont la dernière in-4**, est de 1776. 

a* Explication des ordonnances de Louis XIV sur les matières civiles et sur 
les matières criminelles , par Fr. de Boutaric. Toulouse, 1743,3 vol.in-4**.' 

S« Conférences des nouvelle ordonnances de Louis XIV pour la réformatioB 
de la justice (de 1667, 1669, 1670 et 167S, par Philippe Bornier). Plusieurs éd^ 
tions dont la dernière a vol. in-4% de 1760. 

4* Code civil ou commentaire sur l'ordonnance de 1667 « par SerpillAi* 
Paris, 1776, in-4». 

5*^ Nouveau commentaire sur l'ordonnance civile do mois d'avril 1667, par 
Jousse. Plusieurs éditions dont la dernière 3 vol. iii-12, de 1767. 

6* Questions sur l'ordonnance de Louis ^IV du mois d'avril 1667, par M. A* 
Rodier. Paris, Toulouse. Pluueurs éditions dont la dernière in-4*» de 1777* 

7* L'ordonnance de 1667 ^'^^ <^n pratique, conformément k la jurisprudeoefl 
du pariemeni de Toulouse. Dôle, 1759, in-H». 
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seors pour lermiuer les procès, étoîent néglîg^ées ou changées par 
Je temps et la malice des plaideurs; que même elles étoîent ob- 
flenrées différemment en plusieurs de nos cours y ce qui causoit 
la raine des familles par la multiplicité des procédures, les frais 
dtB poursuites et la variété des jugemeus; et qu'il étoît nécessaire 
d'y pourvoir, et rendre l'expédition des affaires plus prompte, plus 
facile et plus sûre par le retranchement de plusieurs délaitt et ac- 
tes inutiles, et par l'établissement d'un style uniforme dans toutes 
DOS cours et sièges. A ces causes , de l'avis de notre conseil et de 
notre certaine science , pleine puissance et autorité royale j nous 
avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons, ordonnons et 
■cas plaît ce qui ensuit. 

TITRE PREMIER. 
De ^observation dès ordonnances. 

ÂBTicLB. I. Voulons que la présente ordonnance, et celles que 
nous ferons ci -après, ensemble les cdits et déclaration^ que nous 
pourrons faire à l'avenir , soient gardées et observées par toutes 
nos cours de parlement, grand Conseil , chambres des Comptes, 
cours des Aides et autres nos cours, juges, magistrats, officiers, 
tant de nous que des seigneurs, et par tous nos autres sujets, 
OQiéme dans les officialités. 

a. Seront tenues nos cours de parlement et autres nos cours, 
procéder incessamment à l.i publication et enregistrement des 
ordonnances, édits, déclarations et autres lettres , aussitôt qu'elles 
leur auront été envoyées, sans y apporter aucun retardement, et 
toutes affaires cessantes, même la visite et jugemens des procès 
crioiinels ou affaires particulières des compagnies. 

3. N'entendons toutefois empêcher que si parla suite du temps, 
usage et expérience, aucuns articles de la présente ordonnance 
se trouvoient contre riititité ou commodité publique , ou être su-' 
jets à interprétation, déclaration ou moiléraliou, nos cours ne 
puissent en tout temps nous représenter ce qu'elles jugeront à 
propos 9 sans que sous ce prétexte l'exécution en puisse être sur- 
sbe. 

4* Les ordonnances, édits, déclarations et lettres-patentes qu i 
auront été publiées en notre présence, ou de notre exprès man- 
dement, porté par personnes que nous aurons à ce commises, 
seront gardées et observées du jour de la publication qui en sera 
faite. 

5. Et à l'égard des ordonnances, édits, déclarations et lettres- 
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patente» que nous poarroos eoToyer en dos cours pour j èlre te^ 
gistrées» serooi teoœs oosdîtes coars de iuhis représenter c% 
qu'elles îugeront à propos dans la huitaine après la délihératioa^ 
pour les compagnies qui se IrouTeroot dans les lieux de notr() 
séjour; et dans six semaines pour les autres qui en seront phi« 
éloignées. Après lequel temps, elles seront tenues pour publiées, 
et en conséquence seront gardées, observées, et envoyées par noi 
procureurs-généraux aux bailliages, sénéchaussées, élections et 
autres sièges de leur ressort, pour y être pareillement gar4ées si 
observées. 

6. Vouions que toutes nos ordonnances, édits, déclarations et 
lettres-patentes soient observées, tant aux jugemens des proeèi 
qu^autrement, sans y contrevenir; ni que sous prétexte d*équité, 
bien public, accélération de la Justice, ou de ce que nos cours 
auroient à nous représenter , elles ni les autres juges s'en puissent 
dispenser ou en modérer les dispositions, en quelque cas et pour 
quelque cause que ce soit. 

7. Si dans les |ugemens des procès qui seront pendans en nés 
cours de parlement et autres nos cours, il survient aucun doute 
ou difficulté sur Texécution de quelques articles de nos ordoo- 
nances, édits, déclarations et lettres-patentes, nous leur défea* 
dons de les interpréter, mais voulons qu'en ce cas elles aient aie 
retirer paivdevers nous, pour apprendre ce qui sera de notre io^ 
tentioD* 

8. Déclarons tons arrêts et jugemens qui seront donnés contre 
la disposition de nos ordonnances, édits et déclarations* nulsel 
de nul effet et valeur; et les juges qui les auront rendus, respos- 
sables des dommages et intérêts des parties, ainsi qu*il sera par 
nous avisé. 

TITRE IL 
Des ajoumemenê. 

Ait. 1. Les ajournemens et citations en toutes matières et es 
toutes jurisdictions , seront libellés, contiendront les conclo- 
sions et sommairement les moyens de la demande, à peine de 
nullité des exploits et de vingt livres d*amende contre les huis* 
siers, sergens ou appariteurs, applicable moitié aux réparatioo^ 
de l'auditoire, et l'autre moitié aux pauvres du lieu, sans qu'elle 
puisse être remise ou modérée pour quelque cause que ce soit. 

a. Tous sergens et huissiers, même de nos cours de parlement 
grand Conseil, chambres des Comptes, cours des Aides, Iteqn^ 
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lei de Dotre hôtel et du palais y seront tenus en tous exploits d-a- 
jtfornemens de se faire assister de deux témoins ou recors » qui 
figneront aveo eux Toriginal et la copie des exploits', sans qu'ils 
paissent se servir de recors qui ne sachent écrire 9 ni qui soient 
parens, alliés 00 domestiques de la partie. Déclareront aussi les 
huissiers et sergens par leurs exploits, les jurisdictions où ils sont 
immatriculés» leur domicile et celui de leurs recors» avec leur 
DOiBy surnom et vacation, le domicile et la qualité de la partie; 
le tout à peine de nullité, et de vingt livres d'amende applicable 
eon»Aie dessus. 

3. Tous exploits d'ajournement seront faits à personne ou do- 
liicile ; et sera fait mention en Toriginal et en la copie des per- 
sonnes auxquelles ils auront été laissés, à peine de nulHlé et de 
pareille amende de vingt livres. Pourront néanmoins les exploits 
concernant les droits d'un bénéfice , être faits au principal ma- 
Doir du bénéfice; comme aussi ceux concernant les droits et 
fonctions' des offices ou commissions, es lieux où s'en fait l'exer- 
eiee. 

4* Sî les huissiers ou sergecs ne trouvent personne au domi- 
cile, ils seront tenus» à peine de nullité et de vingt livres d'a- 
mende , d'attncher leurs exploits à la porte et d'en avertir le pro- 
che voisin , par lequel ils feront signer l'exploit; et s'il ne le veut 
ou ne peut signer, lis en feront mention; et en cas qu'il n'y eût 
ancun proche voisin, feront parapher leur exploit et dater le jour 
du paraphe par le juge du.lieu^ et, en son absence ou refus, par 
le plus ancien praticien auquel nous enjoignons de le faire sans 
frais. 

5. Tous huissiers et sergens seront tenus de mettre au bas de 
l'original des exploits les sommes qu'ils auront reçues pour leurs 
salaires , à peine de vingt livres d'amende comme dessus. 

6. Les demandeurs seront tenus défaire donner dans la même 
feuille ou cahier de Texploit, copie des pièces sur lesquelles la 
demande est fondée, ou des extraits, si elles sont trop longues; 
autrement, les copies qu*ils donneront dans le cours de l'instance 
n'entreront en taxe, et les réponses qui y seront faites seront à 
leurs dépens, et sans répétition. 

7. Les étrangers qui seront hors le royaume, seront ajourna 
es hôtels de nos procureurs-généraux des parlemens, où ressorti- 
ront les appellations des juges devant lesquels ils seront assignés; 
et ne seront plus données aucunes assignations sur la frontière* 

8. Ceux qui seront condamnés au bannissement et aux {;alères 



to8 LOUIS XfV. 

à temps y et les absens poar faillite , voyage de long; cours ou bord 
du royaume 9 seront assignés à leur dernier domicile 9 sans quMl 
soit besoin de procès-verbal de perquisition , ni de leur créer un 
curateur, dont nous abrogeons l'usage. 

6. Ceux qui n'ont ou n'ont eu aucun domicile connu, seront 
assignés par un seul cri public au principal marché du lieu de 
rétablissement du siège où l'assignation sera donnée sans aucune 
perquisition; et sera Texploit paraphé par le juge des lieux «ans 
frais. 

10. Les ajournemens pourront être faits par-devant tous juges 
en cause principale et d'appel , sans aucune commission ni man- 
dement, encore que les ajournés eussent leur domicile hors le 
ressort des juges par-devant lesquels ils seront assignés. 

11. Ceux qui ont droit de commiltimus ne pourront faire 
ajourner aux Requêtes de notre hôtel ou du palais qu'en vertu 
de lettres de commiltimus bien et dûment expédiées, et non su- 
rannées, desquelles sera laissé copie dans la même feuille ou 
cahier de l'exploit. S*il y avoit néanmoins des instances qui y 
fussent liées ou retenues, les ajournemens pourront y être don- 
nés en sommation ou autrement, sans lettres, requête ou com- 
mission particulière. 

12. Ne seront donnés aucuns ajournemens par- devant nos cours 
et juges en dernier ressort, soit en première instance, par appel 
ou autrement, qu'en vertu de lettres de chancellerie, commis- 
8i^)ii particulière ou arrêt. Pourront néanmoins les ducs et pairs, 
pour raison île leurs pairies, THôtel-Dieu, le grand bureau des 
pauvres', l'hôpital général de notre bonne ville de Paris, et autres 
personnes et communautés qui ont droit de plaider en première 
instance, soit en la grand'chambre de notre parlement de Paris, 
ou en nos autres cours de parlement, y faire donner les assigna- 
tions sans arrêt ni commission. 

10. Ne pourront aussi être donnés aucuns ajournemens en 
notre conseil, ni aux Requêtes de notre hôtel, pour juger en der- 
nier ressort, qu'en vertu d'arrêt de notre conseil ou commission 
de notre grand sceau. 

ily Enjoignons à tous sergens qui ne savent écrire et signer, de 
ie défaire de leurs offices dans trois mois; sinon le temps passé, 
les avons déclarés vacans et impétrables. Leur défendons dès à 
présent d'en faire aucune fonction, à peine de f^ux, vingt livres 
d'amende envers la partie, et de tous dépens, dommages et in- 
térêts; et aux seigneurs hauts-justiciers^ et tous autres qui ont 
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droit d'établir des sergens dans Pétendiie de leurs justices» d*en 
pourvoir aucuns qui ne sacheut écrire et signer, à peine de dé- 
chéance et privation de leurs droits pour cette fois seulement, et 
d'j être par nous pourvu. 

i5. Ceux qui demeureront es châteaux et maisons fortes » seront 
tenus d*élire leur domicile en la plus prochaine ville et d*en faire 
enregistrer Tacte au greffe de la iurisdictiou royale du lieu; si- 
non , les exploits qui leur seront faits aux domiciles ou aux per- 
sonnes de leurs fermiers, juges, procureurs d'office et greffiers , 
vaudront comme faits à leur propre personne. 

lô. £n tous sièges et en toutes matières où le ministère des 
procureurs est nécessaire, les exploits d'ajournemens, d'intima- 
tions ou anticipations 5 contiendront le nom du procureur du 
demandeur, à peine de nullité des exploits et de tout ce qui 
pourroll être fait en exécution, et de vingt livres d^amende contre 
le sergent. 

TITRE III. 
Des délais sur les assignations et ajoumemens, 

Abt. j. Les termes et délais des assignations qui seront données 
aux prévôtés et châteileniesToyales, à des personnes domiciliées 
au lieu où est établi le siège delà prévôté et/châtcllenie, seront 
au moins de trois jours, et ne pourront être plus^longs de hui- 
taine. 

2. Si le défendeur est demeurant hors du lieu , et néanmoins en 
l'étendue du ressort^ le délai de Tassignatiou sera au moins de 
huitaine, et ne pourra être plus long de quinzaine. 

5. Aux sièges présidiaux, bailliages et sénéchausîîées royales, le 
délai des a^^signations données à ceux qui sont domiciliés où le 
siège est établi, ou dans la distance de dix lieues, ne pourra 
aussi êlre moindre de huitaine, et plus long de quinzaine; 
et pour ceux qui sont hors la distance des dix lieues, le délai de 
l'assignation sera au moins de quinzaine, et au plus de trois se- 
maines. 

4. Aux Requêtes de notre hôtel, Requêtes du palais, et aux 
sièges des conservations des privilèges des universités, les délais 
des assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent eu 
la ville ouest le siège de la jurisdtction; de quinzaine pour ceux 
qui sont dans l'étendue de dix lieues; d'un mois pour ceux qui 
sont dans la distance de cinquante lieues, et de six semaines au- 
delà lies cinquante lieues; le tout dans le ressort du même parle- 
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ment; et de deux mois ponr ceux qui sont demeurans hors le 
ressort. 

5. Si dans la huitaine après réchéance de l'assignation, le dé- 
fendeur ne conslitue procureur et ne baille ses défenses, le de- 
mandeur pourra lever son défaut au greffe ; maïs il ne pourra le 
fiirre juger, sinon après un autre délai, qui sera de huitaine pour 
ceux qui seront -ajournés à huitaine ou à quinzaine; et à Tégard 
des autres qui seront assignés à plus longs jours, le délai pour 
faire juger le défaut, outre celui de Tassignatiou el tie huitaine 
pour défendre , sera encore delà moitié du temps porté par le 
délai de Passignation : lesquels délaisseront pareillement obser- 
vés en toutes nos cours à Tégard du demandeur et du défendeur. 

6. Dans les délais des assignations et des procédures , ne seront 
compris les jours des significations des exploita. et actes, ni les 
jours auxquels échéerontles assignations. 

7. Tous les aulres jours seront continus et utiles pour les délais 
des assignations et procédures, même les dimanches, fêtes solen- 
nelles, et les jours des vacations, et autres auj^quels il ne se fait 
aucune expédition de justice. 

TITRE IV. 
Des présentations. ~ 

Art. 1. En nos cours de parlement, grand Conseil, cours des 
Aides, et aulres nos cours où il y a des greffes des présentations^ 
les défendeurs intimés et anticipés seront tenus de se présenter 
et coter' le nom de leur procureur sur le cahier des présentations 
dans la quinzaine; et en tous les autres sièges où il y a pareille- 
ment des greffes des présentations dans la huitaine; et aux ma- 
tières sommaires, tant en nos cours qu'es autres sièges, dans trois 
jours, le tout après Téchéance de l'assignation : et seront les 
présentations faites tous les jours sans distinction. 

a.Xes demandeurs, et ceux qui ont relevé leur appel ou qui 
ont fait anticiper, ne feront à Tavenir aucune présentation dont 
nous abrogeons Tusage à leur égard; ensemble les délais pour la 
clôture des cahiers, et tous autres délais et procédures. 

TITRE V. 
'Des congés et défauts en matière civile. 

>Abt. 1. En toutes les causes qui seront poursuivies aux- Requêtes 
de notre hôtel, 'Requêtes 'du palais cours des monnoiés, siégea 
des grands-mattres des eaux et forêts, sièges présîdiaux, bailTiageS/ 
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sénéchaussées, sièges des eonèerVateurs des ptiviléges des uni- 
versités, prévôtés et chàtellenies royales, le défendetir sera tena 
éàus les délâfs à lai aicet)rdé8, selon la distance des liens (après le 
fwsit de rassignation échue) , de nommer procureur et faire signi« 
fietlsës déftinses^ signées de celui qui aura charge d'occuper, avec 
tsop/ie des prèces justificatives, si aucunes il a : autrement sera 
dotfné défaut avec profit, sans autl^ acte ni sommation préalallle. 

s. Abrogeons tn toutes causes Tasage des débontés de défense 
etréajournemens; défendons aux procureurs, greffiers, huissiers 
m sergens de les obtenir, expédier ni sîgniOer, à peine de nullité 
et -de vingt livre» d'amende en leur nom. 

5. Si 'le défendeur, dans le délai ci-dessus à lui accordé, ntB 
ttï€i pt'ocureur, le demandeur prendra son défaut au greffe; et si 
ajii^s avoir mis procureur il ne baille copie de ses défenses et 
pièces, si aucunes il a, le demandeur prendra défViut en Tau- 
^nce, sans autre acte ni sommation préalable; et le profit du 
défaut, en l'un et l'autre cas, sera jugé sur-le-champ, les con- 
clusions adjugées au demandeur avec dépens, si la demande se 
trod'vè juste et bien vérifiée. 

4. Si toutefois l'exploit d'as«ignation contient pins (te trois chefs 
de demandas, le profit du défaut 'pourra être jugé sur pièces vues 
et mises sur le bureau, sans qu^en ce cas les juges puissent f>ren- 
dre aucunes épices. 

5. Dansles défenses seront employées les fins de noti-recevoir, 
nullité des exploits ou autres exceptions pérerriptoires, si aucunes 
y a, pour y être préalablement fait droit, 

TITRE Vï. 
Des fins de non -procéder. 

ÂAT. 1. Défetidons à tous nos juges, comme aussi aux juges ec- 
clésiastiques et des seigneurs, de retenir aucune cause, instance 
ou procès, dont la connoissance ne leur appartient; mais leur 
enjoignons de renvoyer les parties par-devant les juges qui doi- 
vent ien connoîlre, ou d'ordonner qu^elles se pourvoiront, à peine 
die nullité des jugemens; et en cas de contravention, pourront 
les juges être intimés et pris à partie. 

2. Défetidons aussi à tous juges, sous les mentes peines et de 
ntillitè iiés jugeiïiens qui interviendront, d'évoquer les causes, 
iostaUCôset procès pendans aux sièges inférieurs ou autres iuris- 
dlttiôns, ious prétexte d'appel ou connexité, si ce n?est pour 
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juger définitivement en Taudience, et sur-le-champ par un^seui 
et même jugement. 

5. Enjoignons à tous juges, sous les mêmes peines, de juger 
sommairement à l'audience les renvois, ii^compétences et décli- 
natoires, qui seront requis et proposés , sous prétexte de litls-* 
pendance, connexité ou autrement, sans appointer les parties, 
lors ménie qu'il en sera délibéré sur le registre, ni réserver et 
joindre au principal, pour y être préalablement ou autrement 
fait droit. 

4* I^es appellations de déni de renvoi et d'incompétence, seront 
incessamment vidées par Tavis de nos avocats et procureurs-gé- 
néraux; et les folles intimations et désertions d'appel, par l'avis 
d'un ancien avocat, dont les avocats ou les procureurs convien- 
dront : et ceux qui succomberont seront condamnés aux dépens, 
qui ne pourront être modérés, mais seront taxés par les procu- 
reurs des parties sur un simple mémoire, sans frais et sans nou- 
veau voyage. 

5. Dans les causes qui se videront par expédient ^ la présence 
du procureur ne sera point nécessaire, lorsque les avocats se- 
ront chargés des pièces. 

6. Les qualités seront signifiées avant d'aller à Texpédient, et 
les prononciations rédigées et signées aussitôt qu'elles auront été 
arrêtées. 

7. En cas de refus de signer par l'avocat de l'une des parties , 
l'appointement sera reçu , pourvu qu'il soit signé de l'avocat de 
Tautre partie et du tiers, sans qu'il soit besoin de sommation ni 
antre procédure. 

8. Les appoiutemens sur les appellations, qui auront été vidés 
\ par l'avis d'un ancien avocat, ou par celui de nos avocats et pro- 
cureurs-généraux, seront prononcés et reçus en Taudience sur 
la première sommation , s'il n'y a cause légitime pour Tempécher. , 

TITRE VII. 
Des délais pour délibérer. 

Art. I. L'héritier aura trois mois depuis l'ouverture de la suc- 
cession pour faire l'inventaire, et quarante jours pour délibérer: 
et si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de qua- 
rante jours commencera du jour qu'il aura été parachevé. 

a. Celui qui aura été assigné comme héritier en action nouvelle 
ou en reprise, n'aura aucun délai de délibérer, si avant Téchéance 
.de l^assignation il y a plus de quarante jours que Pinventaire ait 
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été fait en sa présence ou de sou procureur» ou lui dûment ap- 
pelé. 

5. Si, au jour de réchéance de l'assignation, les délais de trois 
mois pour faire inventaire et qua/ante jours pour délibérer n'é- 
toient expirés, il aura le reste du délai, soit pour procédera Tin- 
ventaire, soit pour faire sa déclaration ; et s^ils étoieut expirés, 
encore que Tinventaire n*ail point été fait, ne sera accordé au- 
cun délai pour délibérer. 

4* S*il jusliQe néanmoins que Tinventaire n*aît pu être fait dans 
les trois mois, pour n*avoir eu connoissance du décès du défunt, 
ou à cause des oppositions ef contestations survenues, ou autre- 
ment, il lui sera accordé. un délai convenable pour faire Tinven- 
taire, et quarante jours pour délibérer; lequel délai sera réglé 
en Taudieuce, et sans que la cause puisse être appointée. 

5. La veuve qui sera assignée en qualité de commune, aura 
les mêmes délais pour faire inveniaire et délibérer, que ceux 
accordés ci-dessus à Théritier, et sous les mêmes conditions. 

TITRE VIII. 
Des garans. 

Aet. 1. Les garans, tant en garantie formelle, pour les ma- 
tières réelles ou hypothécaires, qu'en garantie simple pour toute 
autre matière, seront assignés sans commission ou mandement 
du juge, en quelque lieu qi'ils soient demeurans, si ce n'est en 
nos cours , et à regard des juges en dernier ressort, par devant 
lesquels l'assignation ne sera donnée qu'en vertu d'arrêt ou com- 
mission. 

a. Le délai pour faire appeler le garant sera de huitaine du 
jour de la signification de l'exploit du demandeur originaire, et 
encore de tout le temps qui sera nécessaire pour appeler le ga- 
rant^ selon la distance du lieu de sa demeure, à raison d'un jour 
pour dix lieues, et autant pour retirer l'exploit. 

3. Si néanmoins le défendeur originaire est assigné en qualité 
d'héritier, et qu'il y ait lieu de lui donner délai pour délibérer, 
le délai de garant ne commencera que du jour que le délai pour 
délibérer sera expiré; ce qui sera pareillement observé à l'égard 
des veuves qui seront assignées en qualité de communes. 

4. L'exploit en garantie sera libellé, contiendra sommairement 
les moyens du demandeur avec la copie des pièces justificatives 
delà garantie y de Texploit du demandeur originaire et des pièces 

8 
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(lotit il aura donné copie; et y seront observées les autres forma- 
lités ordonnées pour les ajournemens. 

5. Si le délai de l'assignation en garantie n'est échu en même 
temps que celui de la demande originaire , il ne sera pris aucun 
défaut contre le défendeur originaire, en donnant par lui au de- 
mandeur copie de l'exploit de la demande eu garantie et de» 
pièces justificatives. 

6. Si le demandeur originaire soutient qu'il n'y a lieu au délai 
pour appeler garant, l'incident sera jugé sommairement en l'au- 
dience. , 

7. Il n'y aura point d'autre délai d'amener garant en quelque 
matière que ce soit, sous prétexte de minorité, bien d'église ou 
autre cause privilégiée, sauf, après le jugement de la demande 
principale, à poursuivre les garans. 

8. Ceux qui seront assignés en garantie formelle ou simple, se- 
ront tenus de procéder en la jurisdiction où la demande origi- 
naire sera pendante, encore qu'ils dénient être garans ; si ce n'est 
que le garant soit privilégié, et qu'il demande sou renvoi par-de- 
vant le juge de son privilège. Mais s'il paroit par écrit ou par 
révidence du fait, que la demande originaire n'ait été formée 
que pour traduire le garant hors de sa jurisdiction, enjoignons 
aux juges de renvoyer la cause par-devant ceux qui en doivent 
connoitre; et, en cas de contravention, pourront les juges être 
intimés et pris à partie en leur nom. 

9. En garantie formelle, les garans pourront prendre le fait et 
cause pour Ip garanti, lequel sera mis hors de cause, s'il le re- 
quiert avant la contestation. 

10. Encore que le garanti ait été mis hors de cause, il pourra 
y assister pour la conservation de ses droits. 

11. Les jugemens rendus contre les garans seront exécutoires 
contre les garantis, sauf pour les dépens, dommages et intérêts, 
dont la liquidation et exécution ne sera faite que contre les ga- 
rans; et suffira de signifier le jugement aux garantis, soit qu'ils 
aient été mis hors de cause ou qu'ils y aient assisté, sans autre 
demande ni procédure. 

12. En garantie simple , les garans ne pourront prendre le fait 
et cause, mais seulement intervenir , si bon leur semble. 

i5. Si la demande principale et celle en garantie sont en même 
temps en état d'être jugées^ il y sera fait droit conjointement; 
sinon le demandeur originaire pourra faire juger sa demande 
séparément trois jours après avoir fait signifier que l'instance 
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principale est en état; et le même jugement prononcera sur la 
dUjonclion, sî les deux instances, originaire et en garantie, 
avoienl été jointes ^ sauf après le jugement du principal à faire 
droit sur la garantie , s'il y échet. 

i4- Les garans qui succomberont^ seront condamnés aux dé- 
pens de la cause principale, du jour de la sommation seulement, 
et non de ceux faits auparavant, sinon de l'exploit de demandé 



originaire. 



i5. Les mêmes délais qui auront été donnés pour le premier 
garant, seront gardés à l'égard du second; et s'il y a plusieurs 
garans intéressés en une même garantie, il n'y aura qu'un seul 
délai pour tous, qui sera réglé selon la demeure du garant le plus 
éloigné. 

TITRE IX. 

Des exceptions diUuoires , et de C abrogation des vues et 

montrées* 

ÂET. 1. Celui qui aura plusieurs exceptions dilatoires sera tenii 
de les proposer par un même acte. 

a. Si néanmoins un héritier ou une veuve, en qualité de com- 
mune, sont assignés, ne seront tenus de proposer les autres ex- 
ceptions dilatoires qu'après le terme pour délibérer expiré. 

3. Ceux qui fèropt demande de censives par action , ou de Ha 
propriété de quelque héritage, rente foncière, charge réelle ou 
liypothéque, seront tenus , à peine de nullité, de déclarer par 
Itur premier exploit le bourg, village ou hameau, le terroir et la 
contrée où lliéiritagè est situé; sa consistance , ses nouveaux te- 
Dans et aboutissàns, du côté du septentrion, midi, orient et oc- 
cident; sa nature au temps de l'exploit, si c'est terre labourable» 
prés, bois, vignes, ou d'autre qualité; en sorte que le défendeur 
ne puisse ignorer pour quel héritage il est assigné. 

4. SMl est question du corps d'une terre ou métairie , il suffira 
<i'eu désigner le nom et la situation; et si c'est d'une maison, les 
lenans et aboutissans seront désignés en la même manière. 

5. Abrogeons les cxccplions des vues et montrées pour quelque 
cause que ce soit. 

TITRE X. 

Des interrogatoires sur faits et articles. 

Art. 1. Pcrmcltous aux parties de se faire interroger en tout 
♦.'lai de cause sur faits cl articles pertineus, concernant seulement 

8. 
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la matière dont est question, par-devant le juge où le différent 
est pendant; et, en cas d'absence de la partie, par-devant le juge 
qui sera par lui commis : le tout sans retardation de TinstruiCtioa 
et jugement. 

2. Les assignations pour répondre sur faits et articles seront 
données en vertu d^ordonnance du juge sans commission du 
gréÏÏe, encore que la partie fût demeurante hors du lieu où le dif- 
férend est pendant, et sans que pour l'ordonnance le juge et le 
greffier puissent prétendre aucune chose. 

5. L'assignation sera donnée à personne ou domicile de la par 
tie, et non à aucun domicile élu ni à celui du procureur, et sera 
donné copie de Tordonnance du juge et des faits et articles. 

4. Si la partie ne compare aux jour et lieu qui seront assignés, 
ou fait refus de répondre, sera dressé un procès- verbal som-»- 
maire faisant mention de Tassignation et du refus; et sur le pro- 
cès-verbal fieront les faits tenus pour confessés et avérés en toutes 
jurîsdictions et justices, même en nos cours de parlement, 
grand Conseil, chambres des Comptes, cours des Aides, et autres 
nos cours, sans obtenir aucun arrêt ou jugement, et sans réassi- 
gnation. 

5. Voulons néanmoins que si la partie se présente ayant le ju- 
gement du procès pour subir l'interrogatoire , elle soit reçue à ré- 
pondre, à la charge de payer les frais de l'interrogatoire et d'en 
bailler topie à la partie, même de rembourser les déjiens du pre* 
mier procès- verbal, sans les pouvoir répéter et sans retardation 
du jugement du procès. 

6. La partie répondra en personne, et non" par procureur ni 
par écrit; et en cas de maladie ou empêchement légitime ^ le juge 
se transportera en son domicile pour recevoir son ' interroga- 
toire. 

7. Le juge, après avoir pris le serment, recevra les réponses 
sur chacun fait et article, et pourra même d'of&ce interroger sur 
aucuns faits, quoiqu'il n'en ait été donné copie. 

8. Les réponses seront précises et pertinentes sur chacun fait, 
et sans aucun terme injurieux ni calomnieux. 

9. Seront tenus les chapitres, corps et communautés, nommer 
un syndic, procureur ou officier, pour répondre sur les faits et 
articles qui lui auront été communiqués, et à cette fin passeront 
un pouvoir spécial dans lequel les réponses seront expliquées et 
affirmées véritables; autrement seront les faits tenus pour con- 
fessés et avérés, sans préjudice de faire interroger les syndics. 
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proearetirs el autres qui ont agi par les ordres de la coiumu- 
nauté^ sur les fails qui les concerneronî en particulier, pour y 
avoir par le juge tel égard que de raison. 

10. Le» înlerrogaloires se feront aux frais et dépens de ceux 
qai- les auront requis, sans qu*ils puissent en demander aucune 
répélition ni les- faire entrer en taxe, même en cas de condamna- 
tion de dépens. 

TITRE XI. 

Des délais et procédures es cours de parlement , grand conseil 
et cours des aides , en première instance et cause d'appel. 

Abt. 1. Es cours de parlement, grand conseil et cours des Aides, 
tant en première instance qu*en cause d'appel, les délais des 
assignations seront de huitaine pour ceux qui demeurent en la 
môme ville où sont établies nos cours de parlement et cours des 
Aides, et où le grand Conseil fera sa résidence; de quinzaine 
pour ceux qui sont demeurans hors la ville dans la distance de 
dix lieues; d'un mois pour ceux qui ont leur domicile au-delà 
de dix lieues, dans la distance de cinquante; de six semaines 
pour ceux qui sont au-delà de cinquante lieues : le tout dans le 
ressort du même parlement et cour des Aides ; et de deux mois 
pour les personnes qui sont domiciliées hors le ressort; et pour 
le grand Conseil, au-delà de» cinquante lieues, le délai des assi- 
gnations sera augmenté d*un jour pour dix lieues. 

a. Es causes qui seront poursuivies en première instance en 
DOS cours de parlement, grand Conseil et cours des Aides; le dé- 
fendeur sera tenu , dans les délais ci- devant ordonnés, après dé- 
chéance de Tassignation, de mettre procureur et fournir ses dé- 
fenses avec copie des pièces jusliiicatives. .. 

3. Si dans le délai, après l'échéance de Tassignation , le défen- 
deur ne constitue procureur, le demandeur lèvera son défaut au 
greffe, et huitaine après le baillera à juger. 

4. Si le défendeur, après avoir mis procureur', ne fournit ses 
défenses dans le même délai «t copie des pièces justificalives, si 
aucunes il a, le demandeur prendra aussi son défaut au greffe, 
lequel il • fera . signifier au procureur du défendeur; et huitaine 
après la signification, le baillera à juger. 

5. Poui* ^ profit de défaut, les conclusion^} seront adjugées'au 
demandeur avec dépons, si elles sont trouvées justes et dûment 
vérifiées, sans qu^eu aucun cas les juges puissent prendre des 
épîces pour le jugement des défauts. 
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6. Si, avant le jugement des défauts, le défendeur coDstî^ue 
procureur et fournit de défenses avec copie des pièces justifica- 
tives sur le principal, les parties se pourvoiront à l'audience; et 
néanmoins les dépens du défaut seront acquis au denaandeur. 
Mais s'il constitue seulement procureur, sans fournir de défensef«« 
le demandeur pourra poursuivre le jugement de sou défaut, sans 
autre procédure ni sommation. 

7. Ne seront prisa l'avenir aucuns défauts, sauf purs et sim 
pies, et aux ordonnances, ni permission de les faire juger; et ne 
seront faites autres procédures que celles ci-dessus ordonnées, 
sans aucuns réajournemens; Tusage desquelles procédures et ré- 
ajournemens nous abrogeons. 

8. Trois jours après les défenses fournies et la copie des pièces 
justificatives y la cause sera poursuivie à Taudience sur un simple 
acte signé du procureur et signifié, sans prendre au greffe aucun 
avenir, desquels nous abrogeons l'usage en toutes cours et juris- 
dictions. 

9. Aucune cause ne pourra être appointée au conseil, en droit, 
pu à mettre, si ce n'est en l'audience à la pluralité des voix, à 
peine de nullité ; et seront tenus les juges de délibérer préalable- 
ment si la cause sera appointée ou jugée, avant que d'ouvrir 
leurs opinions sur le fond; çé qui sera observé dans toutes nos 
cours, jurisdictions et justices, même celles des seigneurs. 

10. Pourront néanmoins être pris des appointemeus au grefle 
$s matières de reddition de compte, liquidation de dommages et 
intérêts, et appellations de taxes de dépens^ lorsqu'il y aura plus 
de deux croix. 

1 1. Abrogeons toutes les instructions à la barre' et par-devant 
les conseillers commis, comme aussi les renvois par-devant les 
juges, à lieu^ jour et heure extraordinaires. N'entendons néan- 
moins en ce y comprendre les comparutions sur les clameurs de 

• haro et sur les arrêts des personnes ou des biens, en vertu des 
privilèges den villes et des foires. 

la. L'appointement en droit à écrire et produire sera de hui- 
taine, et emportera aussi règlement à contredire dans pareil dé- 
lai, encore que cela ne soit exprimé dans L'appointement. 

i3. Sera néanmoins aux affaires de peu de conséquence donné 
un simple apppintement à mettre dans trois jours, pour être 
ensuite distribué par celui à qui la distribution appartiendra. 

i4- £s appellations qui seront relevées es cours de parlement, 
grand Conseil, cours des Aidi^, présidiaux, bailliages, séné- 
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chaussées et autres sièges, des sentences rendues sur des appoîn- 
temens en droit, même par forclusion, contre Tune des partîe<, 
ou sur des appointemens à mettre, quand les deux parties ont 
produit, chacune des parties sera tenue dans la huitaine après 
l'échéance du délai de Tassignation pour comparoir, de mettre 
ses productions au greffe de la cour ou du siège où Tappel res- 
sortit, et le faire signifier au procureur de la partie adverse. 

i5. Trois jours après que le procès aura été j"gé, le rappor- 
teur mettra au greffe le diclum de la sentence et le procès en- 
tier, sans qu*ii puisse après le jugement en donner communica- 
tion aux parties ni à leur procureur, à peine de tous dépens, 
dommages et intérêts. 

16. Le procès ayant été remis au greffe , les procureurs retire- 
ront leur production : leur défendons de prendre celles des par- 
ties adverses, et aux greffiers de les bailler par communication, 
ni les mettre es mains des messagers, à peine de vingt livres d'a- 
mende et de tous dépens, dommages et intérêts, sauf aux parties 
de prendre des copies collalionnées des pièces qui auront été 
produites. 

17. Si l'une des parties est en demeure de faire mettre ou 
joindre dans la huit;)ine ses productions au greffe de la cour ou 
siège d*appel , et de le signifier au procureur de la partie adverse, 
elle en demeurera forclose de plein droit, ict le procès sera jugé 
sur ce qui se Ir^ouvera au greffe, sans faire aucun commande- 
ment, sommation ni autre procédure; et néanmoins les induc- 
tions, si aucunes ont été tirées des pièces, écritures et recon- 
uoissances contenues es productions du défaillant, demeureront 
pour constantes et avérées contre lui. 

18. Dans la même huitaine après l'échéance de l'assignation 
/•pour comparoir, rinlimé sera tenu de fournir et mettre au greffe 

Va sentence en forme ou par extrait^ à son choix; et à faute de 
ce faire dans le temps, l'appelant sans commandement ni signi- 
iication préalable pourra lever la sentence par extrait, aux frais 
et dépens de l'intimé, dont sera délivré exécutoire. 

19. Huitaine après que le procès et la sentence auront été mis 
au greffe, le procureur plus diligent offrira et fera signifier au. 
procureur de la partie adverse l'appointement de conclusion por- 
tant règlement de fournir griefs et réponses de huitaine en hui- 
taine > avec sommation de comparoir au greffe pour le passer; et 
àfaute de ce faire trois jours après la signification, sera le congé 
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de i*édît, sera fondé de procuration s^péciale, autrement il en sera 
débouté. 

32. Défendons à toits greffiers , eu quelque siège et matière que 
ce soit, d'écrire sur leur feuille ou dans le registre de leurs mi- 
nutes, et de délivrer, collationner ou parapher aucun congé ou 
défaut, appoîntement à mettre ou en droit, arrêt, jugement ou 
ordonnance de requête et pièces mises es causes d'audience . qu'il 
n'ait été prononcé publiquement par le juge, à peine de faux, 
et de cent livres d'amende, applicable la moitié à nous et moitié 
aux réparations de Taudiloire. 

53. Défendons pareillement aux procureurs en toutes nos 
cours, jurisdictions et justices, de mettre au greffe des produc- 
tions en blanc, ni aucun inventaire dont les cottes ne soient 
pas remplies, et aux greffiers de les recevoir. Et voulons que s'il 
s*en trouve aucune à l'avenir de cette qualité, le procureur qui 
Taura mise et le greffier qui l'aura reçue soient condamnés cha- 
cun en cent cinquante livres d'amende, applicable comme des- 
sus ; et sera le procès jugé, sans qu'il soit besoin de faire aucune 
poursuite pour remplir l'inventaire. 

TITRE XII. 
Des compulsoires et collations des pièces. 

Art. I. Les assignations pour assister aux compulsoires , ex- 
traits ou collations des pièces, ne seront plus données aux portes 
des églises ou autres lieux publics, pour de là se transporter ail- 
leurs , mais seront données à comparoir au domicile d'un greffier 
ou notaire, soit que les pièces qui doivent être compulsées soient 
en leur possession, ou entre les mains d'autres personnes. 

2. Le procès-verbal de compulsoire et de collation ne pourra 
être commencé qu'une heure après l'échéance de l'assignation , 
dont mention sera faite dans le procès-verbal. 

3. Si la partie qui requiert le compulsoire ne compare , ou pro- 
cureur pour lui à l'assignation , il paiera à la partie qui aura com- 
paru, pour ses dépens, dommages et intérêts, la somme de vingt 
livres et les frais de son voyage, s'il en écheoit^ qui seront (layés 
comme frais préjudiciaux. 

4- Les assignations donnc'es aux personnes ou domiciles des 
procureurs, auront pareil effet pour les compulsoires. extraits ou 
collations dos pièces, et pour les auires procédures, que si elles 
avoientété faites au domicile des parties. 

5. Les reconnoissauces et vérifications d'écritures privées se 
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feront, partie présente ou dûment appelée, par-dev«'uit le rap- 
porteur, ou «'il n'y en a, par-devant l'un des juges qui sera 
pommi.s sur une simple requête; pourvu, et non autrement, que 
la partie contre laquelle on prétend se servir des pièces 8oit do- 
miciliée ou présente au lieu où l'affaire est pendante, sinon, la 
reconnoissance se fera par-devant le juge royal ordinaire du do- 
micile de la partie, qui sera assignée à personne ou domicile et 
sans preudre aucune commission ; et s'il écheoit de faire quel- 
que vérification , elle sera faite par-devant le juge où est pendant 
le procès principal. 

6. Les pièces et écritures privéees dont on poursuivra la recon- 
noissance ou vérification, seront communiquées à la partie en 
présence du juge ou commissaire. 

7. A faute de comparoir par le déiendeur à l'assignation , sera 
donné défaut, pour le profit duquel si on prétend que l'écriture 
soit de sa main , elle sera tenue pour reconnue ; et si elle est d'une 
antre main, il sera permis -de la vérifier tant par témoins que par 
comparaison d'écritures publiques et authentiques. 

8. La vérification par comparaison d^'écritures sera faite par 
experts sur les pièces de comparaison, dont les parties convien- 
dront; et à cette fin elles seront assignées au premier jour- 

9. Si au jour de lassignalion l'une des parties ne compare ou 
ne veut nommer desexpects, la vérification se fera sur les pièces 
de comparaison par les experts nommés par la partie présente , 
et par ceux qui seront nommés par le juge au lieu de la partie 
refusante ou défaillante. 

TITRE XIIL 

De l'abrogation des enquêtes d'examen à futur , et des 

enquêtes par turbes. 

Art. I. Abrogeons toutes enquêtes d'examen à futur, et celles 
par turbes touchant l'interprétation d'une coutume ou usage; et 
défendons à fous juges de les ordonner ni d'y avoir égard, à peine 
de nullité. 

TITRE XIV. 

Des contestations en cause. 

Abt. I. Trois jours après la signification des défenses et des. 
pièces justificatives, la cause sera poursuivie en l'audience sur 
un simple acte signé du procureur et signifié , sans qu'on puisi^e 
prendre aucun ;avenir ni jugement pour plaider au preniier jour, 
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À peine de nullité et de vingt livres d'amende contre efaaoun des 

procureurs et greffiers qui les auront pris et expédiés. 

a. Le demandeur) dans le même délai de trois jours, pourra, 
si bon lui semble, fournir de réplique, sans que la procédure en 
puisse être arrêléenî le délai prorogé. 

5. Abrogeons Tusagc des dupliques, tripliques , additions^ pre- 
mières et secondes, et autres écritures semblables; défendons à 
tous jugés d'y avoir égard, et de les passer en taxe. 

4- Les procureurs seront tenus de comparoir en l'audience an 
jour qu'écheéra Tassignation et le délai pour venir plaider; et si 
la cause est de la qualité de celles qui ont besoin du ministère 
des avocats, ils les y feront trouver, sinon sera donné défaut ou 
congé au comparant , qui sera jugé sur-le-champ, et pour le 
profit, le défendeur sera renvoyé absous; ou si c*est le deman- 
deur, ses conclusions lui seront adjugées si elles sont trouvées 
justes et bien vérifiées. 

5. Ne seront à l'avenir données et expédiées aucunes sentences 
qui ordonnent le rapport ou le rabat des défauts et congés, à 
peine de nullité et de vingt livres d'amende contre chacun des 
procureurs et greffiers qui les auront obtenues et expédiées. 
Pourront néanmoins les défauts et congés être rabattu» par les 
juges en la même audience» en laquelle ils auront été pronon- 
cés; auquel cas n'en sera délivré aucune expédition à l'une et à 
l'autre des parties, sous les mêmes peines. 

6. Si au jour de l'assignation la cause n'a point été appelée „ eu 
n'a pu être expédiée, elle sera continuée et poursuivie en la pro- 
chaine audience sur un simple acte signifié au procureur, sans 
aucun avenir ni jugement, à peine de nullité et d'amende comme 
dessus. 

7. La cause étant plaidée, sera jugée en Taudience, si la ma- 
tière y est disposée ; sinon les parties seront réglées à mettre dans 
trois jours, ou en droit, à écrire et produire dans huitaine, se- 
lon la qualité de Taffaire. 

8. Le procureur qui aura produit « fera signifier que sa pro- 
duction est au greffe, et du jour de la signification commence- 
ront les délais, tant de produire que de contredire; lesquels étant 
expirés, l'autre partie demeurera forclose de plein droit, sans 
qu'à l'avenir en aucunes jurisdiclions, même en nos cours de 
parlement, grand Conseil, cours des Aides, et autres nos cours, 
il s'oit baillé aucunes requêtes, ni pris à l'audience ou au greffe 
aucun acte de commandement ou forclusion de produire ou con- 
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trcdire; l'usage desquelles procédures nous abrogeons ^ et défeu' 
dons de s'en servir ni de les employer dans les déclarations de 
dépens 9 ni dans les mémoires de frais et halaires des procureurs, 
à peine de vingt livres d'amende contre les procureurs en leur 
uom. 

9. Aucun ne pourra prendre communication de la production 
delà partie adverse, s'il n'a produit ou renoncé de produire par 
un acte signé de son procureur, et signifié. 

10. Les productions ne seront plus communiquées et retirées 
lur les récépissés de-s procureurs, mais les procureurs en pren- 
dront communication par les mains des rapporteurs. 

11. Ne pourront les grefiiers délivrer aux huissiers les procès 
mis au greffe» ni des bailler eu communication aux procureurs 
ou autres 9 avant la distribution, à peine de cent livres d'amende, 
applîcabje moitié à nous et moitié à la partie qui en fera plainte. 

1 2. Les contredits ne seront plus offerts en baillant , mais seront 
signifiés, et baillé copie, comme aussi des salvations, si aucunes 
sont fournies; sinon les contredits et salvations seront rejettes du 
procès. 

i5* La cause sera tenue pour contestée par le premier règle- 
ment, appoinlement ou jugement qui interviendra après les dé- 
fenses fournies, encore qu'il n'ait pas été signiiié. 

x4» Aux sièges des maîtrises particulières des eaux et forets, 
conuétablies, élections, greniers à sel, traites foraines , conser- 
vations des privilèges des foires, et aux justices des hôtels et mai- 
sons de ville, et autres jurisdictious inférieures^ lorsque le dé- 
fendeur sera domicilié ou présent au lieu de rétablissement du 
siège, le délai des assignations ne pourra être moindre de vingt- 
quatre heures, sll n'y a péril en la demeure, ni plus long de trois 
jours, et de huitaine au plus pour ceux qui sont demeurans ail- 
leurs, dans la distance de dix lieues; et si le défendeur est de- 
meurant en lieu plus éloigné, le délai sera augmenté à propor- 
tion d'un jour pour dix lieues. 

i5. Yingtquatre heures après l'échéance de l'assignation, les 
parties seront oi.ïes en Taudieuce, et jugées sur-le-champ, sans 
qu'elles soient obligées de se servir du ministère des procureurs. 

TITRE XV. 

Des procédures sur le possessoire des bénéfices, et sur les 

régales. 

Art. I. Es matières de complaintes pour le possessoire des bé- 



1q6 LOUIS XIV. 

iiéfiGeH, les exploits de demandes seront faits et les assignations 
données en la forme et dans les délais ci-dessus prescrits pour 
les autres affaires civiles. 

2. Le demandeur sera tenu d'exprimer dans l'exploit le titre de 
sa provision , et le genre de la vacance sur laquelle il a été pour- 
vu, et bailler au défendeur des copies signées de lui, du sergent 
et des recors, de ses titres et capacités. 

5. L'exploit d'assignation sera donnée la personne ou au do- 
micile du défendeur qui est en possession aclnelle du bénéfice^ 
sinon au lieu du bénéfice^ 

4. Les complaintes pour bénéfice seront poursuivies par-devant 
nos juges auxquels la connoissaiice en appartient, prîvativement 
aux Juges d'église et à ceux des seigneurs, encore que les béné- 
fices soient de la fondation des seigneurs ou de leurs auteurs, et 
qu'ils en aient la présentation ou collation. 

5. l^e seront dorénavant donnés aucuns appointemens à com- 
muniquer titres, ni à écrire par mémoire. 

f>. Le défendeur eu complainte sera tenu dans les délais ci- 
devant accordés aux défendeurs, fournir ses défenses, dans les- 
quelles seront aussi expliqués le titre de sa provision et le genre 
de la vacance isur laquelle il a été poiirVu ; et de ba'iller au procd- 
reur du demandeur des copies signées de son procureur, tant 
des défenses que de ses titres et capacités. - - 

7. Trois jours après la cause sera portée à l'àiidience sur un 
simple îicte signifié à la requête du procureur plus diligent, pour 
être prononcé sur-le champ , si faire se peut, sur la pleine main- 
tenue, sur la récréance, ou sur le séquestre, s'il y écheoit. 

8 II ne sera ajouté foi aux signatures et expéditions de cour de 
Rome, si elles ne sont vérifiées, et sera la vérilicatioft faite par 
un simple certificat de deux banquiers et expédttiomiaires , écrit 
sur l'original des signatures et expéditions sanë autre formalité. 

9. Les sentences de récréance seront exécutées à la caution 
juratoire, nonobstant oppositions ou appellations quelconques, 
et sansy préjudicier. 

10. Les récréances et séquestres seront exécutés lavant qu'il soit 
j)rocé(lé sur la pleine maintenue. 

1 1. Si durant le cours delà procédure ceUii qui avoîl la pos- 
session actuelle du bénéfice décède, Téta^ et la main-levée des 
fruits sera donnée à Tautre partie sur une simple rcqnéle, qui 
sera faite judiciairement à l'audience, eu rapportant Textrail du 
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registre morhiairect les pièces justificative» de la Ulispendance, 
sans autres procédures. 

13. Celui qui interviendra en une complainte pour le posses- 
soire d'un bénéfice, sera tenu d'expliquer dans sa requête sv» 
moyens dlntervention , eCbailler copie sîgnt^e de son procureur, 
lant de la requête que des titres et capacités, au procureur de 
; chacune des parties. 

i3. Si aucun est pourvu d*un bénéfice pour cuusc de dévolu, 
raudience lui sera déniée, jusques à ce qu*il ait donné bonne et 
suffisante caution de la somme de cinq cents livres, et quMl Tait 
fait recevoir en la forme ordinaire; et à faute de bailler caution 
dans le délai qui lui aura été prescrit^ eu égard à la distance du 
lieu où ie bénéfice est desservi, et du domicile du dévolutaire, 
il demeurera déchu de son droit ^ sans qu'il puisse être reçu à 
purger la demeure. 

i4* Déclarons les mineurs de vingt-cinq ans, qui seront pour- 
vus de bénéfices, capables d'agir en justice, sans l'autorité et 
assistance d*un tuteur ou curateur , tant en ce qui concerne le 
possessoire, que pour les droits, truits et revenus du bénéfice. 

i5. Si avant le jugement de la complainte, Tune des parties 
résigne son droit purement et simplement, ou en faveur, la 
pitbédure pourra être continuée contre le résignant, jusqu'à ce 
que le résignataire ait paru en cause. 

16. Pourra le résignataire se faire 8ubrop;er aux droits de son 
résignant, et continuer procédure sur une requête verbale, 
faite judiciairement sans appeler parties , et sans obtenir lettres 
de subrogation, que nous défendons aux officiers de nos chan- 
celleries de présenter , signer et sceller à l'avenir. 

17. Les sentences de recréance .* séquestre ou de maintenue, 
ne seront valables ni exécutoires, «ti- elles ne sont données par 
plusieurs juges, du inoins.au nombre de cinq, qui seront dé- 
nommés dans la sentence; et si elles sont rendues sur instance, 
ils eu signeront la minute. N'entendons toutefois rien changer 
pour ce regard en i'usage ob^servé es requêtes de notre hôtel 
et du palaîj. 

18. S'il intervient aucune condamnation de restitution de fruits, 
dépens, dommages et intérêts, elle sera exécutée contre le rési- 
gnataire, même pour les fruits échus, et les dépens faits avant 
la résignation admise; et néanmoins le résignant demeurera 
garant des fruits, dépens, dommages et intérêts de son temps. 

19. Le pétitoirc dei* bénéfices qui auront vaqué en régale, sera 
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poursuivi en la grand* chambre de noire cour de parlement de 
Paris 9 qui en counoîtra privativement aux autres chambres du 
même parlement, et à toutes nos autres cours et juges. 

20. La demande en régale sera formée et proposée verbale- 
ment en l'audiencev sans autre procédure; et sur la requête 
judiciaire, sera ordonné que toutes les parties qui prétendent 
droit au même bénéfice , seront assignées pour y venir défendre 
dans les délais ci-dessus réglés. 

21. Après Téchéance de Tassignation et les délais accordés ci- 
devant aux défendeurs 9 la cause sera portée et jugée eu Tau- 
diencc, sur un simple acte signifié à la requête du procureur le 
plus diligent sans autres procédures. 

22. Si Tune des parties est en demeure de constituer procu- 
reur dans les délais ci-dessus , ou si , après avoir mis procureur^ 
il ne compare à Taudicnce, sera pris un défaut ou congé contre 
le défaillant, et le profit jugé sur-le-champ. 

23. S*il y a contestation formée par-devant autres juges pour 
le possessoire du même bénéfice, entre autres parties , du mo- 
ment que la demande en régale aura été signifiée aux conleu- 
dans, le différend demeurera évoqué de plein droit en la grand* 
chambre de nostie cour de parlement de Paris, pour être fait 
droit avec toutes les parties sur la demande en régale. 

24* La cause ayant été plaidée en Taudience, s*il se trouve <Pie 
le bénéfice ait vaqué en régale, il sera adjugé au demandeur, 
sinon sera déclaré n*avoir vaqué en régale , et en ce cas la pleine 
maintenue ou la récréance du bénéfice sera adjugée à Tune des 
autres parties. 

TITRE XVI. 

De la forme de procéder par -devant les juge et consuls des 

Tuarchand^. 

Abt. 1. Ceux qui seront assignés pardevant les juge et consuls 
des marchands, seront tenus de comparoir en personne à la 
première audience pour être ouïs par leur bouche. 

2.£n cas de maladie, absence ou autre légitime empêche- 
ment, pourront envoyer un mémoire contenant les moyens de 
leur demande ou défenses, signé de leur main, ou par un de 
leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge et procura- 
tion spéciale, dont il fera apparoir; et sera la cause vuidée sur* 
le-champ, sans ministère d*avocat ni de procureur. 

5. Pourront néanmoins les juge et consuls, s'il est nécessaire 
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de voir les pièces, nommer» en présence des parties ou de ceux 
ijoi seront chargés de leur mémoire, un des anciens consuls ou 
autre marchand non suspect pour les examiner , et sur son rap- 
port donner sentence qui sera prononcée en la prochaine au- 
dience. 

4. Pourront, s'ils îugent nécessaire d*enlendre \à partie non 
comparante, ordonner qu^elle sera oûie par sa bouche en Tau- 
dience, en lui donnant délai compétent, ou si elle étoit ma- 
lade , commettre Tiin d*entre enx pour prendre l'interrogatoire, 
que le greffier sera tenu rédiger par écrit. 

5. Si Tune des parties ne compare à la première assignation, 
sera donné défaut ou congé emportant profit. 

6. Pourront néanmoins les défauts et congés être rabattus en 
VAudience suivante , pourvu qu6 le défaillant ait sommé par 
acte celui qui a obtenu le défaut ou congé de comparoir en Tau- 
dience, et qu'il ait offert par le même acte de plaider sur-le- 
fiJiaiDp. 

7. Si les parties sont contraires en faits, et que la preuve en 
uni recevable par témoins, délai compétent leur sera donné 
poar faire comparoir respectivement leurs témoins, qui seront 
ouis sommairement en Taudience, après que les parties auront 
proposé verbalement leurs reproches', ou qu'elles auront été 
sommées de le faire» pour ensuite être la cause jugée en la 
nème audience, ou ,au conseil sur la lecture des pièces. 

8. Au cas que les témoins de l'une des parties ne comparent, 
elle demeurera forclose et déchue de les faire ouïr, si ce n*est 
que les juge et consuls, eu égard à la qualité de l'affaire, trou- 
vent à propos de donner un nouveau délai d'amener témoins ; 
auquel cas les témoins seront oûis secrètement en la chambre 
du conseil. 

9. L^s dépositions des témoins oûis en l'audience seront rédi- 
gées par écrit, et s'ils sont oûis en la chambre du conseil, se- 
ront signées du témoin, sinon sera fait mention de la cause 
pour laquelle il n'a point signé. 

10. Les }uge et consuls seront tenus faire mention dans leur 
lentence des décHnatoires qui seront proposés. 

11. Ne sera pris par les juge et consuls aucunes épices, sa- 
laires, droits de rapport et du conseil, même pour les inter- 
rogatoires et audition de témoins ou autrement, en quelque 
cas ou pour quelque cause que ce soit , à peine de concussion et 
de irestitution du quadruple. 

. 9 
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TITRE XVII. 

Des matières sommaires, 

Aet. I. Les causes pures personnelles, qui n'excéderont îâ 
somme ou valeur de quatre cents livres, seront réputées som- 
maires eu nos cours de parlement^ grand conseil , cour des aiHes 
et autres nos cours, même es requêtes de notre hôtel et du palats; 
et à l'égard des bailliages et sénéchaussées, et en toutes nos au- 
tres juridictions, et aux justices des seigneurs, même aux offî- 
cialités, celles qui n'excéderont la somme ou valeur de deux 
cents livres. 

2. £t néanmoins les demandes excédant la somme ou valeur 
de deux cents livres, qui auront été appointées es juridictions 
et justices inférieures, et portées par appel en nos cours, y se- 
ront jugées comme procès par écrit. 

5, En toutes nos cours et en toutes juridictions et justices, les 
choses concernant la police, à quelque somme ou valeur qu'elle» 
puissent monter, les achats ^ ventes, délivrances et paiemens 
pour provisions et fournitures de maisons, en grain , farine 9 
pain, vin, viande, foin, bois et autres denrées, les sommes 
dues pour ventes faites es ports, étappes, foires et marchés 9 
loyer de maisons, fermes, et actions pour les occuper, ou ex- 
ploiter, ou aux ilns d'en vuider, tant de la port des propriétaires 
que des locataires ou fermiers, non jouissances, dimîoutiotis de 
loyers , fermages et réparations , soit quîl y ait bail ou non 9 
les impenses utiles et nécessaires, les méliorations , détériora- 
lions , labours et semences, les prises de chevanx et bestiaux ed 
délit, les saisies qui en seront faites, leur nourriture, dépense 
ou louages, les gages des serviteurs, peine d'ouvriers, journée^ 
de gens de travail , parties d'apolichaircs et chirurgiens, vaca- 
tions de médecins, frais et salaires des procureurs, huissiers < 
sergens, et autres droits d'officiers, appointemens et récom" 
penses seront aussi réputées matières sommaires, pourvu que ce 
qui sera demandé n'excède la somme ou valeur de mille livre^i 
4- Repu tons encore pour matières sommaires les apposition» 
et levée des scellés, les confections et clôtures d'inventaires, el 
les oppositions formées à la levée du scellé, aux inventaires ei 
clôtures, en ce qui concerne la procédure seulement, les op- 
positions faites aux saisies, exécutions, vente des meubles, le. 
préférences et privilèges sur le prix en provenant, pourvu qu*i 
n'y ait que trois opposaus , et que leurs prétentions u'excèden 
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!a somme de mille livres, sans y çomprçudre les cas de contrî* 
butions au marc la livre. 

5. Les demandes afin d'élargissement et provisions des per- 
sonnes emprisonnées, celles afiq de main -levée, des effets mobi- 
Uaires saisis ou exécutés , les établissemens ou décharges fies 
gardiens, commissaires, dépositaires ou séquestres, hs réinté- 
grandes^ les provisions requises pour nourritures et alimens, et 
tout ce qui requiert célérité f et où il peut y avoir du péril en la 
demeure, seront aussi réputées matières sommaires, pourvu 
qu'elles n'excèdent la somme ou valeur de mille li>res. 

6. Les parties pourront plaider sans assistance d'avocats ni de 
))rocureur8 en toutes matières sommaires, si ce n'est eu nos 
couis de parlementa grand conseil, cours des aides, et autres 
UO8 cours, aux requêtes de notre hôtel et du palais, et aux 
sièges présidiaux. 

7. Les matières sommaires seront jugées en l'audience, tant 
en nos cours qu'en toutes autres juridictions et justices, iucon- 
tioeut après les délais échus , sur un simple acte pour venir 
plaider , sans autre procédure ni formalité; et seront à cette (lu 
établies des audiences particulières. 

8. Si les parties se trouvent contraires en faits dans les matières 
sommaires et que la preuve par témoins eu soit reçue , les té- 
moins Feront ouïs en la prochaine audience, en la présence des 
parties, si elles y comparent, sinon en l'absence des défaillans; 
et néanmoins à l'égard de nos cours des requêtes de notre hôtel 
et du palais, et des présidialix, les témoins pourront être ouïs 
aiu greffe par un de nos conseillers; le tout sommairement, sans 
irais et sans que le délai puisse être prorogé. 

9. Les reproches seront proposés à l'audience avant que les 
timoins soient entendus, si la partie est présente ; et en cas d'ah- 
seoce« sera passé outre à Taudition, et sera fait mention sur le 

\ plumitif, ou par le procès-verbal, si c'est au greffe, des re- 
proches et de la déposition des témoins. 

10» SI le différend ne peut être jugé sur-lc champ, les pièces 
8t;ront laissées sur le bureau, sans inventaires de production, 
écritures ni mémoires, pour y être délibéré et le jugement pro- 
lioocé au premier jour à l'audience, sans épices ni vacations, à 
peioe.de restitution du quadruple contre celui qui aqra présidé. 

11. Tout ce que dessus sera exécuté en première instance, $.'t 
€0 cause d'appel, à peine de nullité. 

12. En fait de police les jugemeiis déHnitifs ou provisoires, à 

9 
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qaelque somme qu'ils puissent mon ter 5 seront exécutés nonob- 
stant oppositions ou appellations , et sans y préjudicier, en bail* 
lant caution. 

i5. Les jugemens définitifs donnés es matières sommaires se- 
ront exécutoires par provision en donnant caution , nonobstant 
oppositions ou appellations, et sans y préjudicier, quand les 
condamnations ne seront, savoir à Tégard des justices des du- 
chés et pairies , et autres qui ressortissent sans moyen au par- 
lement, que de quarante livres; aux autres justices, même des 
duchés et pairies, qui ne ressortissent iiûment eu nos cours de 
parlement, de vingt-cinq livres; en nos prévôtés et châtelleuies, 
et autres nos sièges inférieurs, maîtrises particulières des eaux 
et forêts, sièges particuliers d'amirautés, élections et greniers à 
sel f de^soixante livres , en nos bailliages et sénéchaussées, sièges des 
grands maîtres des eaux et forêts, counétablies et sièges géné- 
raux d'amirautés 9 décent livres; et aux requêtes de notre hô- 
tel et du palais, de trois cents livres et au-dessous; le tout, encore 
qu'il n*y ait contrats, obligations, ni promesses reconnues, ou 
condamnations précédentes. 

14. En toutes matières sommaires qui n'excéderont la somme 
de mille livres les sentences de provision seront exécutées , non- 
obstant et sans préjudice de l'appel, en baillant caution, en- 
core qu'il n'y eàt contrat , obligation , promesse reconnue , ou 
condamnation précédente. 

i5. S'il y a contrats, obligations, promesses reconnues ou 
condamnations précédentes , par sentence dont H n'y ait point 
d'appel 5 ou qu'elles soient exécutoires nonobstant l'appel, les 
sentences de provisions seront exécutées, à quelques sommes 
qu'elles puissent monter, en donnant caution. 

16. Défendons à nos cours de parlement , grand conseil , cours 
des aides, et autres nos cours et à tous autres juges, de donner 
défenses ou surséances en aucuns des cas exprimés aux précé- 
dens articles: et si aucunes étoient obtenues, nous les avons 
dès à présent déclarées nulles, et voulons que sans y avoir égard, 
et sans qu'il soit besoin d'en demander main-levée, les sentences 
soient exécutées , nonobstant tous jugeraens , ordonnances ou 
arrêts contraires ^ et que les parties qui auront présenté les re- 
quêtes, aûn de défense ou de surséance, et les procureurs qui 
les auront signées, ou qui en auront fait demande en Taudieuce 
ou autrement, soient condamnés chacun en cent livres d'amende. 
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applicable moitié à la partie et Tautre moitié aux pauvres; les- 
quelles amendes ne pourront être remises ni modérées. 

17. Si les instances sur la provision et sur la définitive sont en 
même temps en état, les juges y prononceront par un même ju- 
gement , et pourront ordonner qu'en cas d'appel leur jugement 
sera exécuté par manière de provision , en baillant bonne et 
suffisante caution , lorsqu'il échet de juger par provision. Abro- 
geons l'usage de donner en ce cas séparément la sentence de 
provision et la définitive. 

TITRE XVIII. 

Des complaintes et réintégrandes. 

Akt. I. Si aucun est troublé en la possession et jouissance d'un 
héritage 9 ou droit réel^ ou universalité de meubles qu'il possé* 
doit publiquement, sans violence, à autre titre que de fermier bu 
possesseur précaire, peut, dans Tannée du trouble , former com- 
plainte en cals de saisine , et nouvelleté contre celui qui lui a fait 
le trouble. 

a. Celui qui aura été dépossédé par violence ou voie de fait , 
pourra demander la réintégraude par action civile et ordinaire , 
oa extraordinairement par action criminelle ; et s'il a choisi 
Tune de ces deux actions, il ne pourra se servir de l'autre, si 
ce n'est qu'en prononçant sur l'extraordinaire ou lui eût réservé 
raclioo civile. 

5. Si le défendeur en complainte dénie la possession du deman- 
deur, OQ de l'avoir troublé, ou qu'il articule possession con« 
traire y le juge appointera les parties à informer. 

4. Celui contre lequel la complainte ou réintégrande sera ju« 
gée^ne pourra former la demande au pétitoire, sinon après que 
le trouble sera cessé » et celui qui aura été dépossédé , rétabli 
en la possession, avec restitution de fruits et revenus, et payé 
des dépens, dommages et intérêts^ si aucuns ont été adjugés; 
et néanmoins s*il est en demeure de faire taxer ses dépens^ et 
ls<|nider les fruits, revenus^ dommages et intérêts, dans le temps 
(|iui loi aura été ordonné, Tautre partie pourra poursuivre le 
pétitoire en donnant caution de payer le tout après la taxe et 
liquidation qui en sera faite. 

5. JLes demandes en complainte ou en réintégrande ne pour- 
ront être {ointes au pétitoire, ni le pétitoire poursuivi, que la 
demande en complainte Ou en réintégrande n'ait été ternounée 
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et la coiidamiialion parfouriiie et exécutée. Défendons d obienîl^ 

lettres pour cumuler le pétîloîre avec le possessoîre. 

6. Ceux qui succomberont dans les Instances de réintégrande 
et complainte , seront condamnés en l'amende selon l'exigeancé 
du cas. 

7. Les jugcnien^rendus par nos juges, sur les demandes en 
complainte et réintégrande^ seront exécutés par provision en 
baillant caution. 

TITRE XIX. 

Des séquestres et des commissaires , et gardiens des fruits, et 

choses mobiliaires. 

Art. 1. Toutes demandes en séquestre seront formées par re- 
^tléte , et portées à l'audience par un simple acte, qui contiendra 
le jour pour venir plaider, et sera signifié au procureur du dé- 
fendeur. 

2. Les séquestres pourront être ordonnés, tant sur la demande 
des parties, que d'office, en cas que les juges estiment qu'il y 
ait nécessité de le faire. 

3. Le commissaire devant lequel les parties devrotit procéder, 
fiera nommé par la même scntende qui ordonnera le séquestre, 
et y sera prescrit le temps auquelles parties devront comparoir. 

4. Si l'une des parties est en demeure dé se trouver à l'assi- 
gnation ou de nommer un séquestre, le juge en nommera d'of- 
fice un suffisant et solvable, résidant ou proche du lieu où sont 
situées les choses qui doivent être séquestrées , sans proroger 
l'assignation ; si cen"fst qu'en connoissance de cause, et suivant 
les circonstances , le juge donne un délai ,qui ne sera plus long 
de huitaine et sans qu'il puisse être prorogé. 

5. Le juge ne pourra nommer pour séquestre aucun de ses 
ppiens et alliés, jusques au degré de cousins germains inclu- 
sivement, à peine de nullité, de cent livres d'amende, et de 
répondre en sim nom des dommages et intérêts des parties , en 
cas d'insolvabilité du séquestre. 

6. Après que le séquestre aura été nommé, il sera assigné pour 
faire serment devant le juge; à quoi il pourra être contraint par 
amende et par saisie de ses biens. 

7. En vertu de l'ordonnance du juge, et sans que sa présence 
soit requise , un huissier ou sergent , à la requête de la partie 
poursuivante, mettra le séquestre en possession des choses don* 
pies à sa garde. 
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8. Les choses séquestrées seront spécialement déclarées- par 
le procès-verbal du sergent, lequel sera sigoé du séquestre, s'il 
sait et veut signer; sinon sera interpellé de le faire, dont sera 
fait mention dans le procès-verbal, à |)eLne de nullité, de cin- 
quante livres d'amende, au profit de celui qui poursuit rétablis* 
sèment du séquestre, et de tou^ dépens, dommages et intérêts. 

9. Le sergent sera tenu , s »us les mêmes peines ^ de se 
faire assister de deux témoins qui sachent sif;uer ^ et de 
leur faire signer son procès-verbul , et d'y déclarer leiu: nom ,. 
burnom , qualité, domicile et vacation. 

10. Si les choscA séquestrées consistent en quelque jouissance, 
le séq^jestre sera tenu de faire incessamment procéder en )u8-> 
tice, les parties dûment appelées, au bail judiciaire^ en cas qu'il 
u'y eût point de bail conventionnel, ou qu'il eût été fait en 
fraude et à vil prix. 

11. Lors, de Tadjudication le séquestre sera tieuu de faire ar- 
rêter les frais du bail sur-le-champ par le juge , sans qu'il puisse 
les faire taxer séparément, à peine de perte de frais et de vingt 
livres d^amende contre le séquestre. 

12. Les réparations ou autres impenses nécessaires aux lieux 
séquestrés ne seront faites que par autorité de justice, les par- 
ties dûment appelées, autrement elles tomberont en pure pe^He 
à ceux qui les auront fait faire. Défendons aux séquestres, sous 
les mêmes peines de vingt livres d'amende et de tous dépens, 
dommages et intérêts, de s*en rendre adjudicataires. 

i5. Les huissiers ou sergeus ne pourront prendre pour gar- 
diens et commissaires des choses par eux saisies aucuns de 
leurs parens et alliés,' ni pareillement le saisi, sa femme, ses 
enfans ou petits en,fans, à peine de tous dépens, dommages et 
intérêts envers le créancier saisissant. 

14. Les frères, oncles et neveux du saisi ne pourront aussi 
élre établis gardiens ou commissaires aux meubles et fruits 
saisis, sous pareille peine; si ce n'est qu'ils y aient expressément 
consenti par le procès-verbal de saisie et exécution, et qu'ils 
l'aient signé ou déclaré ne pouvoir signer. 

i5. Les huissiers ou sergens déclareront par leurs procès- 
verbaux si les exécutions ont été faites avant ou après-midi, 
spécifîeront par le menu les choses par eux saisies, et mettront 
en possession d'icelles les gardiens et couiuiissaircs , s'ils le. 

Eequièrent* 
lO, Si aucun empêche par violence l'établissement ou l'admi- 
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iiistration du séquestre ou la levée des fruits, il perdra le droit 
qu'il eût pu prétendre sur les fruits par lui pris et enlevés, les- 
quels appartiendront incommutablement à l'autre partie; et sera 
en outre condamné en trois cents livres d^amende envers nous » 
dont il ne pourra étr« déchargé ; et Tautre partie sera mise en 
possession des choses contenifeuses ; sans préjudice des pour-^ 
suites extraordinaires 9 que nous entendons être faites par nos 
procureurs généraux, ou nos procureurs sur les lieux, contre 
celui qui aura fait la violence , auxquels nous enjoignoïks et à 
nos autress officiers d*y t-enîrla main. 

17. Celui qui par violence empêchera rétablissement des gar- 
diens et commissaires aux meubles ou fruits saisis, ou ^i les 
enlèvera , sera |condamné envers Tautre paHîe au double de la 
Taleiar des meubles et fruits saisis, et en cent livres d'amende 
envers nous, sans préjudice des poursuites exlraordioaii-e». 

18* Les parties ne pourront prendre directement ni indirec- 
tement le bail des choses séquestrv^^es , ni la partie saisie se 
rendre adjudicataire des fruits saisis étant sut* pied, à peifie de 
nullité du bail ou de la vente, et de cinquante livres d'anrënde 
contre la partie saisie, et de pareille amende contre celui i^ui 
lui prêtera son nom, le tout applicable aijk saisissant. 

19. Les sentences de séquestres rendues par nos juges et par 
ceux des seigneurs qui ordonneront les séquestres, setouf exé- 
cutées par provision , nonobstant et sans préjudice de l'appel. 

20. Les séquestres demeureront déchargés de {^eîn droit pour 
l'avenir, aussitôt que les contestations d'entre les parties auront 
été définitivement jugées, et les gardiens et commissaires deux 
mois après que les oppositions auront été jugées, sans obtenir 
ancun jugement de décharge ; le tout néanmoins en rendant 
compte de leur commission pour le passé. 

SI. Ceux qui auront fait établir un séque^^e seront obligés de 
faire vuider leurs différends et les oppositions dans trois ans, à 
compter du jour de rétablissement du séquestre; autrement les 
séquestres demeureront déchargés de plein droit, sans qu'il soit 
besoin d'obtenir autre décharge, si ce n'est que le séquestre fût 
continué par le juge en connoissancc de cause. 

as. Ce qui sera aussi observé à Tégard des commissaires et gar- 
diens après un an, à compter du jour de leur commission. 



S£GUIEa« CHANG. , GâRDB DES $<)EAUX. — AVR^L 1667. '^7 

TITRE XX. 
Des faits qui gisent en preuve vocale ou liUéraU» 

Ait. 1. Voulons que les faits qui gisent en preuve soient suc-* 
ciDCtettteUt articulés 9' et les réponses sommaires 9 sans alléguer 
aucune raison de droit, interdisant toutes répliques et additions; 
et défendons d'y avoir égard et de les mettre en taxe , ni les corn* 
prendre dans le» mémoires des frais et salaires des procureurs; 
le tuul à peine de répétition du quadruple. 

a. Seront pMsés actes par* devant notaires, ou sous signature 
privée, de toutes choses excédant la somme 011 valeur de cent 
livres, même pour dépôts volontaires, et ne sera reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre le contenu aux actes, ni sur 
ce qui seroit allégué avoir été dit avant , lors ou depuis les actes , 
encore qu'il s'agît d*unc somme ou valeur moindre de cent livres, 
sans toulefois rien (onover pour ce regard, es ce qui s'observe en 
la justice des i^ige et consi^^U des marchands. 

3. N'entendons exclure la prenve par témoftis pour dépôt né- 
cessaire en cas d'incendie^ ruine, tumulte.. ou naufrage , ni en 
cas d'accidens imprévus, 011 on ne pourroit avoir fait des actes, 
et aussi lorsqu'il y aura un couMnencement de preuve par écrit. 

4. N'entendons pareillement exchure la preuve par témoin» 
pour dépôts faits en logeant dans une bôtcllerie, entre les mains 
de rhôte ou de l'bôtesse , qui pourra être ordonnée par le fuge, 
suivant la quaUté Hes personnes et les circonstaoces du fait. 

5. Si dans une fOième ins&ance la partie fait plusieurs deman- 
des, dont il n'y ait point de preuve ou commencenwent de preuve 
par écrit, et que fointes en semble elle» soient au-dessus de cent 
livres, elles ne pourront être vérifiées par témoins, encore que 
ce soit diverses sommes qui viennent de différentes causes et en 
différons temps, si ce n'étoit (|iie les droits procédassent par suc^ 
cession , donation ou autren^ent de personnes différente». 

6. Toutes les demandes ^ à quelque titre que ce soit, qui ne 
seront entièrement justifiées par écrit, seront formées par on 
même exploit, après lequel les autres demandes, dont il n'y aura 
point de preuve par écrit , ne seront reçues. 

7. Les preuves de Tàge, du mariage et du temps du décès, se- 
r ront reçues par des registres en bonne forme qui feront foi et 

preuve en justice. 

B. Seront &its par chacun an deux registres pour écrire les 
baptêmes, mariages et sépultures en chacune paroisse, dont les 
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IVnîIlels seront paraphés et cotés par premier et dernier par le 
iiige royal du lieu où l'église est située: l'un desquels servira de 
minute èt^demeurera es noaîns du curé ou du vicaire, et l'autre 
sera porl6.au gre/fe du juge royal pour servir de grosse; JosqneU 
4leitx registres seront fournis annuellement aux frais de la fabrique 
avant le dernier décembre de chacune année, pour commencer 
d'y enregistrer par le curé ou vicaire les baptêmes , mariages et 
sépultures, depuis le premier janvier ensuivant jusqu'au dernier 
décembre inclusivement. 

ç). Dans l'article des baptêmes sera fait mention du jour de la 
naissance, et seront nommés l'enfant, le père et la mère, le par- 
rain .et la marraine; et aux mariages seront mis les noms et sur- 
noms, âges, qualités et demeures de ceux qui se marient, s^ils 
sont enfans de famille, en tutelle, curatelle, ou en puissance 
d'autruî, et y assisteront quatre témoins qui déclareront 9ur le 
registre s'ils sont parens, de quel côté et quel degré ; et dans les 
articles de sépultures sera fait mention du jour du décès. 

10. Les baptémefi, mariages et sépultures seront en un même 
registre, selon l'ordre des jours, sans laisser aucun blanc; et 
aus,<iitôt qu'ils auront été faits, ils seront écrits et signés, savoir : 
les baptêmes par le père, s'il est présent, et par les parrains et 
marraines, et les actes de mariage, par les personnes mariées et 
par quatre de ceux qui y auront assisté; les sépultures, par deux 
des plus proches parens ou amis (|ui auront assisté au convoi ; et 
si aucun d'eux ne savent signer, ils le déclareront, et seront de 
ce interpellés par le curé ou vicaire, dont sera feît mention. 

1 i.i Seront tenus les curés ou vicaires, six semaines après cha- 
cune année expirée, de porter ou d'envoyer sûrement la grosse 
et la minute du registre, signé d'eux et certifié véritable au 
greffe du juge royal qui l'aura coté et paraphé; et sera tenu le 
greffier de le recevoir et y faire mention du jour qu'il aura été 
apporté, et en donnera la décharge, après néanmoins que la 
grosse aura été collationnée à la minute qui demeurera au curé 
ou vicaire, et que le greffier aura barré en l'une et en l'autre tous 
les blancs et feuillets qui resteront, le tout sans frais : laquelle 
grosse de registre sera gardée par le greffier pour y avoir recours. 
!3. Après la remise du registre a» greffe, il sera au choix des 
parties d'y lever les extraits dont ils auront besoin , signés et ex- 
pédiés par le greffier, ou de le compulser es mains des curés ou 
vicaires; et y sera fait mention du jour de l'expédition et déli- 
vrance, à peine de nullité. Pour chacun desquels extraits et cer- 
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llficats, pourront lajit les curés ou vicaires que les greffiers 
prendre dix sols es villes èsquelles il y a parlement, évéclié ou 
«iége présidial, et cinq sols es autres lieux; sans qu'ils puissent 
exiger ou recevoir plus grande somme, sous quelque prétexte 
qaece soit, à'peine d^exaction. 

i5. Enjoignons à lous curés ou vicairer., marguillicrs, custodes 
et autres directeurs des œuvres et fabriques, aux maîtres et ad- 
ministrateurs, recteurs et supérieurs ecclésiastiques des hôpi* 
taux, et tous autres, pour les lieux où il y aura eu baptêmes, 
mariages et sépultures, chacun à son égard, di' satisfaire à tout 
caque dessus; à peine d'y être contraints, les ecclésiastiques 
par saisie de leur temporel, et à peine de vingt livres d'amende 
contre les niarguilliers ou autres personnes laïques en leur nom. 
i4* Si les registres sont perdus, ou qu'il n'y en ail jamais eu, 
la preuve en sera reçue tant par litres que par témoins; et en 
Tun et Tautre cas, les baptêmes, mariages et sépultures pour- 
ront être justifiés, tant par les registres ou papiers domestiques 
des pères et mères décédés, que par témoins , sauf :\ la partie de 
térifier le contraire, même à 'nos procureurs-généraux et à nos 
procureurs sur les lieux, quand il s'agira des capacités des béué- 
ficiers, réceptions, sermens el installations aux charges et of- 
fices. 

i5. Sera tenu registre dès tonsures, des ordres itiineurs et sa- 
crés, veslures, noviciats et professions de vœux, savoir : aux ar- 
chevêchés etévêchés pour les tonsures, ordres mineurs et sacrés; 
el aux communautés régulières pour les veslures, noviciats et 
professions. Lesquels registres seront en bonne formf , reliés, et 
lesTcuillels paraphés par premier et dernier par rarchevê(jue ou 
évêque, ou par le supérieur ou la supérieure des maisons reli- 
gieuses, chacun à son égard; et seroot approuvés par un acte 
capitulaire inséré au commencement du registre. 

16. Chacun acte de vesture, noviciat et [)rofe*<sion sera écrit de 
suite sans aucun blanc, et signé, tant par le supérieur et supé- 
rieure, que par celui qui aura pris l'habit ou fait profession , et 
et par deux des plus proches parens oi) amis qui y auront assisté; 
dont le supérieur ou la supérieure seront tenus de délivrer ex- 
trait vingt-quatre heures après qu'ils en auront été requis. 

17. Les grands prieurs de Tordre de St-Jcan de Jérusalem se- 
ront tenus, dans Tan et jour de la profession faîte par nos sujets 
dans Tordre , de faire regislrer Taule de profession; et à cette fin 
enjoignons au secrétaire de chacun grand prieuré d'avoir un re- 
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gisfre relié, dout les feoUles seront pareUjjfcnent paraphées par 

premiète et dernière par les grands prieure» pour y être écrit U 

copie des actes de profession et le jour auquel elles auront étç ' 

£iîtes^ et Tacle d^enregistrement signé par le grand prieur pouf ' 

être délivré à ceux qui les requerront^ le tout à peine de saisif '' 

du temporel. '^ 

18. Permettonftà toutes personnes qui auront besoin des actes ^ 

de baptêmes, mariages^ sépultures, tonsures, ordres, vestures^ 'f 

noviciats ou professions, de faire compulser tous les régis trei j!" 

entre les mains des dépositaires, lesquels seront tenus de les re- ^ 

présenter pour en être pris des extraits; et à ce faire contraintSi ^ 

nonobsftant tous privilèges et usages contraires ^ à peine de saisie '1 

du temporel et de privation de leurs droits, exemptions et privi; 'b 

léges à eut accordés par nous et nos prédécesseurs. ^ 

i 
TITRE XXI. ï 

Des descentes sur Us lieuse , faace des officiers qui iront en can^ ' 
mission , neimnation et rapports d^eœperts, ^ 

Art. 1. Les iuges, même ceux de nos cours, ne pourront faire t 
descente sur les lieux dans les matières où il n*écheoît qu'un sim- i 
pie rapport d'experts ^ s*ils n*cn sont requis par écrit par Tune ou ii 
Taulre des parties» à peine de nullité,^de restitution de ce qa*ili le 
auront reçu pour leurs vacations, et de tous dépens, dommages n 
et intérêts. « ■ \ 

a. Les rapporteurs des procès pendans en nos cours, requêtes ^ 
de notre hôtel et du palais, ne pourront être commis pour faire 1 
les descentes ordonnées à leur rapport; mais sera commis par le 1 
président un des juges qui aura assisté au jugement, ou à leur 
refuM, un autre conseiller de la même chambre; ce qui sera aussi 
ob.wervé et gardé pour les descentes ordonnées en Taudience. 

5. Dans les bailliages, sénéchaussées, présîdîaux et autres siè- 
ges. Tordre du tableau sera gardé à commencer par le lieutenant- 
général et autres principaux officiers, et les conseillers qui auront 
assisté en Taudience ou au rapport de rinstance. 

4- Les conmiissaires pour faire les descentes seront nommés 
par le même arrêt ou jugement qui les ordonnera. 

5. Les commissaires ne pourront faire les descentes sans la ré- 
quisition de Tune des parties , et sera tenue la partie requérante 
consigner les frais ordinaires. 

6. L'arrêt ou jugement qui ordonnera la descente, et la re- 
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|oèle portant réquisition pour y procéder ^ seront mis par-devers 
iè commissaire qui donnera sur la première assignation un jour 
kllcu certain pour s*y trouver; le tout signifié à la partie ou à 
IDO procureur. Et sera tenu le commissaire de partir daufi le mois 
Al jour de la réquisition ; autrement sera subrogé un autre en sa 
^ce, sans que ie temps du voyage puisse être prorogé, à peine 
llBDullité et de restitution de ce qui aura été reçu. 

7. S'il y a causes de récusation contre le commissaire, elles 
Htront proposées trois jours avant son départ, pourvu que le jour 
MB départ ait été signifié huit jours auparavant; autrement sera 
Musé outre par le commissaire, et ce qui sera fait et ordonné, 
IpécDté, nonobstant oppositions on appellations, prises à partie 
IM récusation, même pour causes depuis survenues, sauf à y 
pUre droit après le retour du commissaire. 

8. Les jugemens qui ordonneront que les lieux et ouvrages se- 
;Rmt vus, visités, toisés ou estimés par experts, feront mention 
txpressedes faits sur lesquels les rapports doivent être faits, du 
Juge qui sera commis pour procéder à la nomination des experts, 
Rcevoir leur serment et rapport, comme aussi du délai dans le- 
iael les parties devront comparoir par-devant le commissaire. 

9. Si au jour de l'assignation Tune des parties ne compare, ou 
fi'elle soit refusante de nommer ou convenir d'experts, le corn- 
Iritsaire en nommera d*office pour la parlie absente ou refusante, 
poor procéder à la Visitation avec l'expert nommé par Tautre 

[fârtie; et en cas de refus par Tune et Tantre des parties d'en 
'Nommer,' le commissaire en nommera d'office; le tout sauf à 
'écuser : et si la récusation est jugée valable, il en sera nommé 
^'autres en la place de ceux qui auront été récusés. 

10. Le commissaire ordonnera par le procès-verbal de nomi- 
nation des experts, le jour et Theure pour comparoir devant lui, 
et faire le serment; ce quMls seront tenus de faire sur la première 
assignation; et dans ie même temps sera mis entre leurs mains 
i*arrèt ou jugement qui aura ordonné la visite, à quoi ils vaque- 
it>nt incessamment. 

11. Les juges et les parties pourront nommer pour experts des 
bourgeois; et en cas qu'un artisan soit Intéressé en son nom con- 
tre un bourgeois, ne pourra être pris pour tiers expert qu'un 
bourgeois. 

12. Les experts délivreront au commissaire leur rapport en 
minute, pour être attaché à son procès-verbal et transcrit dan 
la grosse en même cahier. 
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Ji3. Si les experts sout coutraîres en leur rapport, le juge nom* 
niera d'of&ce un tiers qui sera assisté des autres en la visite; et 
si tous les experts conviennent^ ils donneront un seul avis et par 
un même rapport, sinon donneront chacun leur avis. 

i4- Abrogeons l'usage de faire recevoir en justice les procèâ*^ 
verbaux des descentes et rapports des experts, et pourront les 
parties les produiie ou les contester si bon leur semble. 

i5. Défendons aux commissaires et aux experts de recevoir par 
eux ou par leurs domestiques aucuns présens des parties, i\\ de 
sou ITrir qu'ils les défrayent ou payent leur dépense directement 
ou indirectement, à peine de concussion et de trois cents livre» 
d'amende applicable aux pauvres des lieux; et seront les vacâ-, 
tlouK des experts taxées par le commissaire. 

16. Les juges employés en miôme temps eu différentes commis- 
sions hors les lieux de leur domicile, ne pourront se faire payer 
qu'une «eule fois de la taxe qui legr appartiendra par chacun 
jour, qui leur sera pjyée par égale portion par les parties inté- 
ressées. 

17. Si la longueur du voyage est augmentée à l'occasion d'une 
autre commission, les journées seront payées par les parties io' 
téressées, à proportion du temps (|ui aura été employé à cau!>6 
de Taugmentation du v^oyage. 

18. Lorsque les juges seront sur If^ lieux pour vaquer à dcé 
commissions et de!:>centes, et qu'à l'occasion de leur présence ils 
seront requis d'exécuter une autre commission, ils ne seront 
payés parles parties intéressées à la nouvelle commission et des- 
cente, que pour le temps qu'ils y vaqueront, et les parties inté- 
ressées à la première commission paieront les journées employées 
pour aller sur les lieux où la première descente devoit être faite, 
et pour leur retour. 

19. Les commissaires seront tenus défaire mention sur les mi- 
nutes et grosses de leurs procès-verbaux des jours qui auront été 
par eux employés pour se transporter sur les lieux, et de ceux de 
leur séjour et retour, et de ce qui aura été consigné par chacune 
des parties et reçu des taxes faites pour la grosse du procès- verbal, 
et de ceux qui auront assisté à la commission; le tout à peine de 
concussion et de cent livres d'amende. 

20. S» les commissaires sont trouvés sur les lieux, ils ne pren- 
dront aucune vacation pour leur voyage ni pour leur retour; et 
s'ils sont à une ournée de. distance, ils prendront la taxe d'an 
jour pour le voyage et autant pour le retour, outre le séjour. 
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&I. Chacune den parties sera tenue cf avancer les vacations de 
son procureur, sauf à répéter si elle obtient condamnation dé 
tiépens en fin de cause; et si, outre l'assistance de son procureur, 
elle veut avoir un avocat ou quelqu*autre personne pour conseil , 
elle paiera ses vacations sans répétition. Si néanmoins la partie 
poursuivante se trouvoit obligée (Pavancer les vacations pour 
l'antre partie, exécutoire lui en sera délivré sur-le-châmp, sans 
attendre Tissue du procès. 

23-Lor8que les officiers feront des descentes ou autres commis- 
sions hors la ville et banlieue de rétablisKement de leur siég;e, 
ils ne prendront par chacun jour que les sommes qui seront 
par nous cy-après ordonnées par une déclaration particulière. 

25. Pourra la partie plus diligente faire donner au procureur 
<le l'autre partie, copie des procès-verbaux et rapports d'experts, 
et troii; jours après poursuivre l'audience sur un simple acte, 
et produire les procès-verbaux et rapports des experts , si le 
priucipal différend est appointé. 

TITRE XXII. 
Des enquêtes. 

AhT. 1. E» matières où il échéera défaire des eniquêles ♦ le 
même jugement qui les ordonnera , contiendra les faits des par- 
ties, dont elles infurmcronl respectivement, si bon leur semble ^ 
saus autres interdits et ré onses, jugement ni commission. 

2. Si l'enquête est faite au môme lien où le jugement a été 
ffiidii , ou dans la distance de dix lieues, elle sera commencée 
<lau8 la huitaine du jour de la signification du jugement faite à 
la partie ou à son procureur , et parachevée dans la huitaine 
suivante; s'il y a plus grande distance, le délai sera d'un jour 
|)Our dix lieues. Pourra néanmoins le juge, si l'affaire le requiert 
donner une autre huitaine pour la confection de l'enquête, sans 
que le délai puisse être prorogé; le tout nonobstant oppositions, 
appellations, récusations et prises à partie, et sans y préjudicier. 

5. Après que les reproches auront été fournis contre les témoins, 
ou que le délai d'en fournir sera passé , la cause sera portée à 
Taudience, sans faire aucun acte ou procédure pour la récep- 
tion d'enquête; et ne seront plus fournis moyens de nullité par 
écrit, sauf à les proposer en l'audience, ou par contredits^ si 
c'est en procès par écrit. 

4. Si l'enquête n'est faite et parachevée dans les délais ci- 
dessus^ le défendenr pourra poursuivre Taudicnce sur un simple 
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acte^ sans forclusion de &ire eiu{uêle5 dont nous abrogeons Tn- 
sage. 

5» Les témoins seront assignés pour déposer et ]a partie poor 
les voir jurer , par ordonnance du juge, sans commission dn 
greffe. 

6. Le jour et Theure pour comparoir seront marqués dans les 
exploits d^assignations qui seront donnés aux témoins et aux 
parties; et si les témoins et les parties ne comparent, sera dif- 
féré d'une autre heure , après laquelle les témoins présens feront 
le serment , et seront ouïs, si les parties ne consentent la reaiise 
à un autre jour. 

7» Les témoins seront assignés à persçnne ou domicile^ et 
les parties au domicile de leurs procureurs. 

8. Les témoins seront tenus de comparoir à Theure de Tas- 
signatiouy ou au plus tard àTheure suivante, à peine de dix livres 
d'amende» au paiement de laquelle ils seront contraints par saisie 
et vente de leurs biens , et non par emprisonnement, si ce n'est 
qu'il fût ordonné par le juge , en cas de manifeste désobéissance; 
et seront les ordonnances des juges exécutées contre les témoins, 
nonobstant oppositions ou appellations^ même celles des com- 
missaires enquêteurs ou examinateurs, pour la peine de dix li- 
vres seulement « encore qu'ils n'aient aucune juridiction , et sans 
tirer à conséquence en autre chose. 

9. Soit que la partie compare ou non à la première assignation, 
ou à la seconde 9 si les parties en ont consenti la remise 9 le juge 
ou commissaire prendra le serment des témoins qui seront pré^ 
sens» et sera par lui procédé à la confection de l*euquète, non- 
obstant et sans préjudice des oppositions ou appellations , 
même comme de juge incompétent, récusations ou prises à par- 
tie ^ sauf à en proposer les moyens» et fournir de reproches 
après Tenquète. 

10. Si le juge fait Tenquête dans le lieu de sa résidence , et 
qu'il soit récusé ou pris à partie, il sera tenu de surseoir jusqu'à 
ce que les récusations et prises à partie aient été jugées. 

11. Leê pareu!» et alliés des parties» jusqu'aux enfans des 
cousins issus de germain inclusivement, ne pourront être té- 
moins en matière civile pour déposer en leur faveur ou contre 
eux» et seront leurs dépositions re jetées. 

l'i. Abrogeons la fonction des adjoints» même de ceux en titre 
d'oiBce» pour la confection des enquêtes » sauf à être pourvu à 
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leur indemnité , ainsi que de raison ; n'entendons néanmoins 
rien changer es cas portés par Tédit de Nantes. 

i5. Le )nge on commissaire à faire enquête, en quelque ju- 
ridiction que ce soit, même en nos cours, recevra le serment 
et la déposition de chacim témoin , sans que le greffier ni autre 
puisse les recevoir ni rédiger par écrit hors de sa présence. 

i4* Au commencement de la déposition, sera fait mention du 
nom, surnom, âge, qualité et demeure du témoin, du serment 
par lui prêté, 8*il est serviteur ou domestique, parent ou allié 
de Tune ou de Taulre des parties, et en quel degré. 

i5. Les témoins ne pourront déposer en la présence des par* 
lies, Jii même en la présente des autres témoins, aux enquêtes 
qui ne seront point faites à Taudience; mais seront ouîs séparé- 
ment, sans qu*il y ait autres personnes que le juge ou com- 
missaire à faire Tenquête et celui qui écrira la déposition. 

it). La déposition du témoin étant achevée , lecture lui en sera 
laite, et sera ensuite interpellé de déclarer si ce qu'il a dit cou- 
ticDt vérité; et s'il y persiste, il signera sa disposition , et en cas 
qu'il ne sût ou ne pût signer, il le déclarera , dont sera fait men- 
tion sur la minute et sur la grosse. 

1^. Les juges ou commissaires feront rédiger tout ce que Je 
témoin voudra dire, touchant le fait dont il s'agit entre les par- 
ties, sans rien retrancher des circonstances. 

18. Si le témoin dugmeâte, diminue, ou chattge quelque chose 
en sa déposition, il sera écrit par apostille et par renvoi en la 
marge, qui seront signés par le juge et le témoin s'il sait signer, 
sans qn'il puisse être ajouté foi aux interlignes, ni môme aux 
renvois qui ne seront point signés; et si le témoin ne sait signer, 
en sera fait mention sur la minute et sur la grosse. 

19. Le juge sera tenu de demander au témoin s'il reqmert 
taxe ; et si elle est requise, il la fera , eu égard à la qualité, voyage 
cl séjour du témoin. 

20. Tout ce que dessus sera observé en la 'confection des en- 
quêtes, à peine de nullité. 

21. Défendons aux parties de faire ouïr en matière civile plu.^ 
de dix témoins sur un même fait, et aux juges ou commissaires 
d*eD entendre plus grand nombre ; autrement la partie n» 
pourra prétendre le remboiirsement des frais qu'elle aura avan- 
cés pour les. faire ouïr, encore que tous les dépens du procès 
lui soient adjugés en fin de cause. 

aa Le procès-verbal d'cnq\iêie sera sommaire, et ne cou* 

m 
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tiendra (|ue le jour etVheure des assignations doiinées aux té- 
moins pour déposer, et aux parties pour les voir jurer; le joui 
et rheiire des assignations échues^ leur comparutîou ou dé;faat: 
la prestation de serment des témoins, si c^est en la prëscoce ou 
absence de la partie; le jour de chacune déposition; le nom. 
surnom, ûge , qualité et demeure des témoins^ les réquisiliooi 
des parties et les actes qui en seront accordés. 

35. Les greffiers ou autres, qui auront écrit Tenquéte et li 
procès-verbal, ne pourront prendre autre salaire;» vacation n 
journée ; que rexpédilion de la grosse , selon le nombre des rôles 
au cas que Tenquête ait été faite au lieu de leur demeure; e 
si elle a été faite ailleurs , ils auront le choix de prendre leur 
journées , qui seront taxées aux deux tiers de celles du jugeoi 
commissaire, sans qu^ils puissent prendre ensemble leurs jour 
nées et leurs grosses, pour quel()ue prétexte oue ce soit. 

a4* Les expéditions et procès-verbaux des enquêtes seront dé 
livrés aux parties , à la requête desquel.es elles auront él 
faites, et non aux autres parties; et si elles ont été faites (Kof 
fice, elles seront seulement délivrées à nos procureurs généraux 
ou nos procureurs sur les lieux, ou aux proctsreurs fiscaux dé 
justices des seigneurs, à la re<;(iête desquels elles auront él 
faites. 

a5. Ceux qui auront été pris pour greffiers en des commissiofi 
particulières, qtii n'auront point de dépôt, remettront la iiii 
nute des enquêtes et procès- verbaux es f;reffes des iurisdîctior 
où le différend est pendant, trois mois après la commission acb« 
vée; sinon seront les greffiers ou autres qui auront écrit Tet 
quête et procès-verbal, sur le certificat du greffier de la ju«ti< 
où le procès est pendant, que les minutes n'auront été remise 
en son greffe , contraints après les trois mois au paiement de det 
cents livres d'amende applicable moitié à nous, et l'autre moîl 
à la partie qui en aura fait plainte; sauf aux greffiers ou aulr 
qui auront écrit les minutes, après les avoir remis au greffe, < 
prendre exécutoire de leur salaire contre la partie à la requête < 
qui l'enquête aura été faite. 

26. Abrogeons Tusage d'envoyer les expéditions des eiiquêl 
dans un sac clos et scellé, même de celles qui auront éléfaî* 
en une autre jùrisdiclion , et pareillement toutes publicatiorv 
réceptions d'enquêtes, et tous jugèmens, appointemens, se 
tences et arrêts, porlans que la partie donnera moyens deD»: 
lité et de reproche. 
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37. Après la confection derenquêic, celui à la requête de qui 
elle aura été faite donnera copie dti [frocès verb:il , pour fournir 
par la partie dans la huituine des moyens de reprocher* , si bon 
lui semble; et sera procédé an ingénient du différend y sans aii- 
caii commandement ni sommation. 

28. Si celui qui a fait faire l*enquète étoit refusant ou nt'j^ii- 
gent de faire signifier le procès-verbal et dVn donner copie , Tan- 
tre partie {tourra le sommer par un simple acte d*y satisfaire 
dans trois jours, après lesquels il pourra lever le procès-verbal; 
et sera tenu le greffier lui en délivrer une expédition en lui re- 
présentant Tacte de sommation et lui payant ses salaires de la 
jgrosse du procès-verbal, dont sera délivré exécutoire contre la 
partie qui en devait donner copie. 

39. La partie qui aura fourni de moyens de reproches, ou qui 
y aura reno^icé 9 pourra demander co[iie de Tenquête, laquelle 
lui sera délivrée par la partie; et en cm de refus, Tenquéte sera 
rejelée, et sans y avoir égard, procédé au jugement du procès- 

3o. Si la partie contre laquelle Tenquète aura été faite en veut 
prendre avantage, il pourra la lever en faisant apparoir de la 
lignification de ses moyens.de reproches ou de Tacte portant re- 
nonciation d*en fournir, dont sera laissé copie au greffier, à la 
charge d'avancer par lui les droits et salaires du greffier doni lui 
sera délivré exécutoire pour s'en faire rembourser par la partie 
qui aura fait faire Te nquète; et dans l'exéçutoiro seront compris 
les frais du voyage pour faire lever les expéditions ou pour le sa- 
laire des messagers. 

5i. Si la partie qui a fait faire Tenquète refuse d*en faire don- 
ner copie et du procès verbal, Tautre partie aura un délai de 
huitaine pour lever le procès-verbal , et pareil délai pour lever 
l'enquête; et en cas que Tenquète ait été faite hors le lieu où le 
différend est pendant, il sera donné un autre délai selon la dis- 
lance du lieu, tant pour le voyage que pour le retour de celui 
qui sera envoyé pour la lever, à raison d'un jour pour dix lieues. 

52. Tous les délais de huitaine ri-devant ordonnés iie seront 
que pour nos cours et pour nos bailliages, sénéchaussées, prési- 
diaux; et à l'égard de nos autres jurisdictions, des justices des 
seigneurs, même des duchés et pairies et des juges ecclésiasti- 
ques, les délais seront seulement de trois jours. 

35. La partie qui aura fait faire une enquête ne pourra de- 
mander à l'autre partie copie du procès-verbal de son enquêlo. , 
ni pareillement le lever, qu'il n'ait auparavant fait signifier le 

10. 
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tiendra (jue le jour et l'heure des assignatioiLs doiinées aux té- 
moins pour déposer, et aux parties pour îes voir jurer; le joui 
et rheure des assignations échues^ leur comparution ou déjfaul 
la prestation de serment des témoins, si c'esf en la présence o\i 
absence de la partie ; le jour de chacune déposition ; le nom 
surnom, dge , qualité el demeure des témoins; les réquisition 
des parties et les actes qui en seront accordés. 

•i3. Les greffiers ou antres, qui auront écrit Tenquéte el I 
procès-verbal, ne pourront prendre autre salaire,» vacation n 
journée 5 que Pexpédilion de la grosse , selon le nombre des rôles 
au cas que Tenquête ait été faite au lieu de leur demeure; e* 
si elle a été faite ailleurs, ils auront le choix de prendre leur 
journées , qui seront taxées aux deux tiers de celles du juge o 
commissaire, sans qu'ils puissent, prendre ensemble leurs jour 
nées et leurs grosses, pour quebjue prétexte uue ce soit. 

a4* I^es expéditions et procès-verbaux des enquêtes seront dé 
livrés aux pari îes , à la requête desquel.es elles auront é! 
faites, et non aux autres parties; et si elles ont été faites «Kof 
fice, elles seront seulement délivrées à nos jprocureurs généraux 
ou nos procureurs sur les lieux, ou aux proctireurs fiscaux de 
justices des seigneurs, à la recjnête desquels elles auront él 
faites. 

a5. Ceux qui auront été pris pour greffiers en des commission 
particulières, qui n'auront point de dépôt, remettront la mi 
nute des enquêtes el procès- verbaux es fireffes des îurisdiclioi 
où le différend est pendant, trois mois après la commit<sibn acht 
vée; sinon seront les greffiers ou autres qui auront écrit l'en 
quête et procès- verbal, sur le certificat du greffier de la justic 
où le procès est pendant, que les minutes n'auront été remisi 
en son greffe , contraints après les trois mois au paiement de den 
cents livres d'amende applicable moitié à nous, et l'autre moifi 
à la partie qui en aura fait plainte; sauf aux greffiers ou autn 
qui auront écrit les minutes, après les avoir remis au greffe, é 
prendre exécutoire de leur salaire contre la partie à la requête d 
qui l'enquête aura été faite. 

26. Abrogeons l'usage d'envoyer les expéditions des enquêti 
dans un sac clos et scellé, même de celles qui auront été faîli 
en une autre jùrisdiction , et pareillement toutes publicatiom 
réceptions d'enquêtes, et tous jugèmens, appointemens, sei 
tences et arrêts, porlans que la partie donnera moyens de nui 
lité et de reproche. 
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37. Après lu confection de Tenquêtc, celui à la requête de qni 
elle aura été faite donnera copie du [îrocès verbal , pour fournir 
par la partie dans la huitaine des moyens de reproches, si bon 
lui semble ; et sera procédé au jugement du différend j sans au- 
cun commandement ni sommation. 

28. Si celui qui a fait faire l*enquète étoit refusant ou nt'j|;ii- 
gent de faire signifier le procès-verbal et d'en donner copie , l'au- 
tre partie {pourra le sommer par un simple acte d*y satisfaire 
dans trois jours, après lesquels il pourra lever le procès-verbal; 
et sera tenu le greffier lui en délivrer une expédition en lui re- 
présentant l'acte de sommation et lui payant ses salaires de la 
jgrosse du procès-verbal, dont sera délivré exécutoire contre la 
partie qui en devait donner copie. 

29. La partie qui aura fourni de moyens de reproches, ou qui 
y aura reno^icé 9 pourra demander cofiie de Tenquête, laquelle 
loi sera délivrée par la partie; et en ca.s de refus, Tenquéte sera 
rejelée, et sans y avoir égard» procédé au jugement du procès. 

30. Si la partie contre laquelle Tenquète aura été faite en veut 
prendre avantage, il pourra la lever en faisant apparoir de la 
lâgniBcation de sesmoyens.de reproches ou de Tacte portant re- 
nonciation d*eQ fournir, dont sera laissé copie au greffier , à la 
charge d'avancer par lui les droits et salaires du greffier doni lui 
sera délivré exécutoire pour s'en faire rembourser par la partie 
qui aura fait faire Tenquète; et dans l'exécutoire seront compris 
les frais du voyage pour faire lever les expéditions ou pour le sa- 
laire ^tfi messagers. 

5i. Si la partie qui a fait faire Tenquète refuse d'en faire don- 
ner copie et du procès -verbal, l'autre ()arti6 aura uu délai de 
huitaine pour lever le procès-verbal , et pareil déjaî pour lever 
l'enquête; et en cas que l'enquête ait été faite hors le lieu où le 
différend est pendant, il sera donné un autre délai selon la dis- 
tance du lieu, tant pour le voyage que pour le retour de celui 
qui sera envoyé pour la lever, à raison d'un jour pour dix lieues. 

32. Tous les délais de huitaine ri-devant ordonnés ne seront 
que pour nos cours et pour nos bailliages, sénéchaussées, présî- 
diauX; et à l'égard de nos autres jurisdictions, des justices des 
seigneurs, même des duchés et pairies et des juges ecclésiasti- 
ques, les délais seront seulement de trois jours. 

33. La partie qui aura fait faire une enquête ne pourra de- 
mander à l'autre partie copie du procès-verbal de son enquêlo. , 
ni pareillement le lever, qu'il n'ait auparavant fait signifier le 

10. 
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procès-verbal deTenquêtç faîte à sa requête, iiî demander capîc 
de Tanlre enquête ni la lever , qa'îl n'ait donné copie de la sienne. 

34. Celui auquel aura élé donné copie, tant du procès-verbal 
que de l'enquête faite contre lui, ne pourra en cause principale 
ou d'appel faire ouïr à sa requête aucun témoin ni donner aucun 
moyen de reproche contre les lémoins ouïs en l'enquête de la 
partie. 

55. Si la permission de faire enquête a été donnée en l'au- 
dience, sans que les parties aient été appointées à écrire 9 les en- 
qnêlcs seront portées à l'audience pour y être jugées sur un sim- 
ple acte et sans autres procédures. 

50. Si l'enquête est déclarée nulle par la faute du juge ou com.. 
missaire, il en sera fait une nouvelle aux frais et dépens du juge 
ou commissaire , dans laquelle la partie pourra faire ouïr de nou- 
veau les mêmes témoins. 

TITRE XXIII. 

Des reproches des témoins* 

ÂBT. 1. Les reproches contre les témoins seront circonstanciés 
et pertinent, e! non eu termes vagues et généraux, autrement 
seront rejetés. 

a. S'il est avancé dans les reproches que les témoins ont éu 
emprisonnés, mis en décret, condamnés ou repris de justice, Ict 
faits seront réputés calomnieux, s^ils ne Sont justifiés avant U 
jugement du procès par des écrous d'emprisonnement, décrets, 
condamnations ou autres actes. 

5. Celui qui aura fait faire l'enquête pourra, si bon lui semble 
fournir de réponses aux reproches, et les réponses seront signî 
fiées à la partie; autrement défendons d'y avoir égards le tou 
sans retardation du jugement. 

4. Les juges ne pourront appointer les parties. à informer su 
les faits des reproches, sinon en voyant le procès, au cas qu< 
les moyens de reproches soient pertlnens et admissibles. 

5. Les reproches des témoins seront jugés avant le procès, e 
s'ils sont trouvés pertinens et qu'ils soient suflisamment justifiée 
les dépositians n'en seront levées. 

6. Défendons aux procureurs dé fournir aucun reproche contr 
les témoins, si K*s reproches ne sont signés de la partie, ou s'il 
ne font apparoir d'un pouvoir spécialpar écrit à eux doDh" 
pour les proposer. 
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TITRK XXIV. 
Des récusations des juges. 

Akt. 1. Les récusations en matière civile seriuit valables en 
toutes cours, juridictions et justices, si le juge est parent ou 
allîé de Tune des parties jusqu'aux enfans des cousins issus do 
germain, qui font le quatrième degré inclusivement; et néan- 
moins il pourra demeurer juge si toutes le» parties y consentent 
par écrit. 

a. Le juge pourra être récusé eu matière criminelle , s'il est 
parent ou allié de Taccusateur ou de r-accusé^ jusqu*au cin- 
quième degré inclusivement; et s'il porte le nom et armes, et 
qu'il soit de la famille de Taccusateur ou de Taccusé, il s'ab- 
stiendra , en quelque degré de parenté ou d'alliance que ce puisse 
être, quand la parenté ou alliance sera connue par le juge, ou 
iustifiée par Tune des parties, sans qu'eu l'un ni )''autre cas il 
puisse demeurer juge, nonobstant le consentement de toutes les 
parties, même de nos procureurs généraux , ou nos procureurs 
sur les lieux et des procureurs fiscaux des seigneurs. 

5. Tout ce qui est ci-dessus ordonné en matière civile et cri- 
minelle aura lieu, encore que le |uge soit parent ou allié com- 
mun des parties. 

4. Ce qui est dit des parens et alliés aura pareillement lieu pour 
ceux de la femme ^ si elle est vivante, ou si le juge ou la partie 
en ont des enfans vivans; et en cas que la femme soit (iécédée 
et qu'il n'jr eût enfans, le beau -père, le gendre ni les beaux- 
frères ne pourront être juges. 

5. Le juge pourra être récusé , s'il a un différend sur pareille 
question que celle dont il s*agit entre les parties 5 pourvu qu'il 
yen ait preuve par écrit; sfjDon le juge en sera cru h sa déclara- 
tion, sans que celui qui proposera la récusation puisse être reçu 
à la preuve par témoins, ni même demander aucun délai pour 
rapporter la preuve par écrit. 

6. Le juge pourra être récusé, s'il a donné conseil ou connu 
auparavant du différend comme juge ou comme arbitre, s'il a 
sollicité ou recommandé, ou s'il a ouvert son avis hors la Visi- 
tation et jugement, en tous lesquels cas il sera cru à sa décla* 
ration, s'il n'y a preuve par ébrit. 

7. Sera aussi récusable le juge qui aura procès en son nom 
dans une chambre en laquelle l'une des parties sera juge. 

8. Le juge pourra être récusé pour menace par lui faite ver • 
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bilement ou par écrit depuis rinstance, ou dans les six mois 
précédant lu récusation proposée, ou 8*il y a eu inimitié ca- 
pitule. 

9. Le juge sera aussi récusable , si lui ou ses enfans^ son père, 
.ses frères, oncles, neveux, ou ses aliiés en pareil degré ont ob- 
tenu quelque bénéfice des prélats, collateurs et patrons ecclé- 
siastiques ou laïques, qui soient parties ou intéressés en Taffaire, 
pourvu que les collations ou nominations aient été volontaires 
et non nécessaires. 

10. Si le juge est protecteur ou syndic de quelque ordre, et 
nommé dans les qualités; s'il est abbé, chanoine, prieur, béné- 
licier 4 ou du corps d'un chapitre, collège ou communauté, tu- 
teur honoraire ou ouéraire, subrogée- tuteur ou curateur, héri- 
tier présomptif ou donataire, maître ou domestique de l'une 
(les parties, il n'en pourra demeurer juge. 

11. N'entendons néanmoins exclure les juges des seigneurs 
de counoitre de tout ce qui concerne les domaines, droits et 
revenus ordinaires ou casuels, tant en fief que roture de la terre , 
même des baux, sous-baux et jouissances, circonstances et dé- 
pendances , soit que TafFaire fût poursuivie sous le nom du sei- 
gneur ou du procureur fiscal; et à l'égard des autres actions 
où le .seigneur .sera partie ou intéressé, le juge n'en pourra con- 
noitre. 

la. N'entendons aussi exclure les autres moyens de fait ou de 
droit, pour lesquels un juge pourroil être valablement récusé. 

i5. Les officiers de nos cours, bailliages, sénéchaussées et 
autres sièges et juridictions, même ceux des seigneurs, pourront 
solliciter, si bon leur semble, es ntaisons des juges, pour les 
procès qu'eux, leurs enfans, pèçe, mère, oncles, tantes, neveux 
ou nièces, et les mineurs de la tutelle ou curatelle desquels ils 
seront chargés, auront es cours, juridictions et justices dont ils 
sont officiers; leur défendons de les solliciter dans les lieux 
de la séance, de l'entrée desquels voulons qu'ils s'abstîennent 
entièrement pendant la Visitation et jugement du procès. 

i4* Si néanmoins, lorsqu'il sera procédé au jugement des pro- 
cès qu'ils auront en leur nom, ou pour leurs père, mère, enfans 
ou mineurs^ dont ils seront tuteurs ou curateurs, il étoit besoin 
qu'ils fussent ouïs par leur bouche, ils ne pourront, sous ce 
préte'xte, ou pour quelque autre que ce soit, après avoir été 
ouïs, demeurer en la chambre et lieu de l'auditoirp , dans lequel 
le procès sera exaoiiné et délibéré; mais seront tenus d'eb sortir^ 
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saos qu'ils puissent solliciter pour aucunes autres personnes 9 
sur peine d*èlre privés de l'entrée de la cour, juridictions ou 
justices et de leurs gages pour un an , ce qui ne pourra être remis 
ni modéré pour quelque cause et occasion que ce soit; chargeona 
nos procureurs en chacun siège d'avertir nos procureurs géné- 
raux des contraventions 4 et nos procureurs généraux de nous 
eo donner avis^ à peine d'en répondre par eux, chacun à leur 
égard en leur nom. 

lâ. Si la récusation est jugée valable , le juge ne pourra , pour 
quelque cause et sous quelque prétexte que ce soit, assister en 
la chambre ou auditoire pendant le rapport du procès ^ et si c'est 
n l'audience, il ser.i tenu de se retirer, à peine de suspension 
pour troîs mois, sauf après la prononciation de reprendre sa 
place. 

16. Ce que nous voulons avoir aussi lieu à l'égard de celui qui 
présidera en l'audience y nonobstant l'usage ou abus introduit 
en aucunes de nos cours, où le président récusé reçoit les avis, 
et prononce le jugement , ce que nous abrogeons en toutes 
cours, juridictions et justices, et en cas d'appointement, l'in- 
Ktance sera distribuée par celui des autres présîdens ou juges à 
qui la distribution appartiendra. 

17. Tout juge qui saura causes valables de récusation en sa 
personne sera tenu, sans attendre qu'elles soient proposées, d'en 
faire sa déclaration qui sera communiquée aux parties. 

18. Aucun juge ne pourra se déporter du rapport et jugement 
4es procès , qu'après avoir déclaré en la chambre les causes pour 
lesquelles il ne peut demeurer juge , et que sur sa déclaration 
il n'ait été ordonné qu'il s'abstiendra. 

19. Enjoignons pareillement aux parties qui sauront cause de 
récusation contre aucun des juges pour parenté, alliance ou au- 
trement , de les déclarer et proposer aussitôt qu'elles seront ve- 
nues à leur connoissancc. 

!to. Après la déclaration du juge ou de Pune des parties, celui 
qui vuudra récuser sera tenu de le faire dans la huitaine du jour 
que la déclaration aura été signifiée, après lequel temps il n*y 
sera plus reçu ; mais si la partie est absente et que son pro- 
cureur demande un délai pour l'avertir et en recevoir procura- 
tion expresse, il lui sera accordé suivant la distance des lieux 
saj)s que les délais puissent être prorogés pour quelque cause que 
ce soit. 

21. Si le juge ou l'une des parties n'avoient point fait de dé- 
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elaralion, celui qui voudra récaser, le pourra fatre en tout état 
He cause, en affirmant que les catises de récusa^tion sont vÊnue» 
depuis peu à sa counoissaocc. 

32. Voulons, suivant Tarticle septième du titre des descentes, 
que le juge ou commissaire ne puisse être récusé , sinon trof» 
fours avant son départ, pourvu que le four du départ ait été si- 
gnifié huit jours auparavant, encore que ce soit pour cause de- 
puis survenue; et sera passé outre, nonobstant tes récusations,^ 
prises à partie , oppositions ou appettalions, et sans y préjudicier, 
sauf> après la descente et confection d'enquête > à proposer et 
juger les causes de récusation. 

a3. Les récusations seront proposées par requête, qui en con-t 
tiendra les moyens, et sera la requête signée de sa partie bu d*tin 
* procureur fondé de procuration spéciale, qui sera attachée à la 
requêle. Pourra néanmoins le procureur, en casd^abseuce de la 
partie, signer la requête sans pouvoir spécial, pour re(|uérir que 
le juge ait à s'abstenir, en cas que lui ou la partie att reconnu 
quelques causes de récusatioji. 

a4* Les récusations seront communiquées au juge, qui sera 
tenu de déclarer si les faits sont véritables ou non; après quoi 
sera procédé au jugement des récusations, sans qu*il puisse y^ 
assister ni être présent en la chambre. 

a5. En toutes nos juridictions, même es justices des seigneurs, 
les récusations devant ou après la preuve seront jugées au nombre 
de cinq au moins, s'il y a six juges ou plus grand nombre, y 
compris celui qui est récusé , et s'il y en a moins de six, ou mêiite 
si le jugé récusé étoit seul, elles seront jugées au nombre de 
trois, et en Tun et en l'autre cas le nombre des juges sera sup- 
pléé, s'il est besoin, par avocats du siège, s'il y en a, sruou par 
les praticiens suivant Tordre du tableau. 

26. Les jugemens et sentences qui interviendront sur les canseA 
de récusation au nombre de cinq et de trois juges, selon la qua- 
lité des sièges, juridictions et justices, seront exécutés irouob- 
stant oppositions ou appellations et sans y préjudicier, si ce n'est 
lorsqu'il sera question de procéder à quelque descente^ informa- 
tion ou enquête, èsquels cas le juge récusé ne pourra passer 
outre nonobstant l'appel, et y sera procédé par autre des juge» 
ou praticiens du siège non suspect aux parties , selon l'ordre du 
tableau , jusqu'à ce qu'autrement il en ait été ordonné sur l'ap- 
pel du jugement de la récusation, si ce n'est que l'intimé dé- 
clare vouloir attendre le jugement de l'appel. 
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9^. Les appellations des jugemens ou seutences iuterveiuies 
5ur les causes de récusaliun, seront vuidécs][sommaireniient sans 
épiccA et sansjfraisi; et néanmoius^ s*il intervient sentence défi- 
nîlîve ou interlocutoire au principal et qu*il en soit appelé ,. 
l'appel de la sentence ou jugement rendu sgr la récusation , sera 
joint à Tappel^de la sentence ou jugement intervenu au prin- 
cipal pour y être fait droit conjointement. 

38. Les juges présidiaux pourront juger sans appel les récusa- 
lions es matières dont la connoissance leur est attribuée en der- 
nier ressort, pourvu que ce soit au nombre de cinq. 

29. Celui dont ^les récusatMivs auront été déclarées imperli- 
Dentes et inadmissibles 9 ou qui en aura été débouté faute de 
preuves 9 sera condamné en deux cents livres d*amende en nos 
cours de parlement, grand conseil et autres nos cours; cent li- 
vres aux requêtes d« notre hôtel et du palais; cinquante livres 
aux présidiaux , bailliages, sénéchaussées; trente-cinq livres en 
ooschâtelenies, prévôtés, vicomtes, élections, greniers à sel et 
aux justices des seigneurs > iant des duchés et pairies, qu'autrci» 
ressortissans nûment en nos cours, et vîngt-eiiiq livres aux au- 
ires justices des seigneurs, le tout applicable^ sçavoir moitié à 
lions, ou aux seigneurs dans leur justice, et Tautre moitié à la 
partie5 sans que les amendes puissent être remises ni modérées. 
5o. Outre les condamnations d'amende, le juge récusé pourra 
demander réparation des faits contre lui proposés, que nous, 
voulons lui étie adjugée suivant sa qualité et la nature des faits,. 
auquel cas néanmoins ii ne pourra demeurer juge. 

TITRE XXV. 

Des prises à partie. 

Abt. ]. Enjoignons à tous juges de nos cours, juridictions et 
justices et des seigneurs, de procéder incessamment au jugcmeut 
<ies cdUi-es, instances et procès qui seront en état de juger, à 
peine de répondre en leur uom des dépens « dommages, et iuté^ 
rêls des parties. 

a. Si les^fuges dont il y' a appel refusent ou sont néglig.ens de 
juger la c;iuse, instance ou procès qui sera^en état, ils seront 
sommés de le faire, et commandons à tous^huissiers et sergeus^ 
qui en seront requis de leur faire les sommations nécessaires, à 
pemè"41nterdîctîon de leur|charge. 

3> Les sommations sei-ont faites aux juges en leiic domicile, ou. 
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au greffe de leur juridiction, en parlant à leur greffier ou aux 
commis des greffes. 

4* Après deux sommations de huitaine en huitaine pour les 
juges ressortissans nûment en nos cours, et de trois jours en trois 
jours pour les autre» sièges, là partie pourra appeler comme de 
déni de justice, et faire intimer en son nom le rapporteur s*îly 
en a, sinon celui qui devra présider , lesquels nous voulons être 
condamnés en leurs noms aux dépens, dommages et intérêts des 
parties, s^ils sont déclarés bien intimés. 

5. Le juge qui aura été intimé ne pourra être juge du diffé- 
rend, à peine de nullité et de tous dépens, dommages et inté- 
rêts des parties , si ce n'est qu'il ait été follement intimé , ou que 
Tune et Tautre des parties consentent qu'il demeure juge; et sera 
procédé au jugement par autre des juges et praticiens du siège 
non suspects, suivant Tordre du tableau, situieux n'aime Taulre 
partie attendre que l'intimation soit jugée. 

TITRE XXVI. 
jDe la forme de procéder aux jugemens , et des prononciations. 

Abt. 1. Le jugement de l'instance ou procès qui sera en état 
de juger , ne sera différé par la mort des parties ni de leurs pro- 
cureurs. 

a. Si la cause 4 instance ou procès n'étoient en état, les procé- 
dures faites et les jugemens intervenus depuis le décès de Tune 
des parties ou d'un procureur « ou quand le procureur ne peut 
plus postuler, soit qu'il ait résigné ou autrement, seront nuls, 
.s'il n'y a reprise ou constitution de nouveau procureur. 

5. Le procureur qui saura le décès de su partie sera tenu de le 
laire signifier à l'autre, et seront les poursuites valables jusqu'au 
jour de la signification du décès. 

4- Si celui à qui la signification du décès a été faite soutient 
que la partie n'est décédée , il pourra continuer sa procédure; 
mais si le décès se trouve véritable, tout ce qui aura été fait de- 
puis la signification sera nul et de nul effet, sans que les frais 
puissent entrer en taxe, ni même être employés par le procuieur 
à sa partie dans son mémoire de -frais et salaires, si ce n'est 
([]u*elle eût donné un pouvoir spécial et par écrit de continuer la 
})rocédure nonobstant la signification du décès. 

5. Celui qui aura présidé verra à l'issue de raudience ou dans 
le même jour ce (jue le greffier aura rédigé,. signera le |>lumitif 
ni paiaphera chacune seateuce, jugemt^njt ou arrêt. 
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6. Toutes sentences, jugemens ou arrêts sur productions des 
parties, qui condamneront à des intérêts ou à des arrérages, en 
coDtfendronf les liquida tiens ou calcul. 

7. Abrogeons en nos cours, et dans toutes jurisdiction s, les for* 
msilités des prononciations des arrêts et jugemens , et des sigui- 
lications pour raison de ce, sans que les frais puissent entrer en 
iaxe, ni dans les mémoires de frais et salaires des procureurs. 

8. Les sentences, jugemens et arrêts seront datés du jour qu'ils 
auront été arrêtés, sans qu'ils puissent avoir d'autre date, et sera 
le jour de l*arrêt écrit de la main du rapporteur en suite du dictum 
oa dispositif , avant que de le mettre au greffe , à peine des dé- 
pens, dommages et intérêts des parties. 

TITRE XXVII. 
De l'exécution des jugemens. 

Ait. 1. Ceux qui auront été condamnés par arrêt ou jugement 
passé en force de chose jugée ^ à délaisser la possession d'un hé- 
ritage, seront tenus de ce faire quinzaine après la signification 
de l'arrêt ou jugement faite à personne ou domicile, à peine de 
lieux cents livres d'amende, moitié envers nous et moitié envers 
la partie, qui ne pourra être remise ni modérée. 

a. Les arrêts ou senlencci) ne pourront être signifiés à la partie, 
s*ils n*ont été préalablement signifiés à son procureur, en cas 
«fn'il y ait procureur constitué. 

3. Si quinzaine après la première sommation les parties n'o- 
béissent à l'arrêt ou jugement^ ils pourront être condamnés par 
corps à délaisser la possession de l'héritage, et en tous les dom- 
mages et intérêts de la partie. 

4. Si l'héritage est éloigné de plus de dix lieues du domicile 
<iela partie, il sera ajouté au délai ci-dehsux un jour pour dix 
lieues. 

5. Ln^ sentences et jugemens qui doivent passer en force de 
chose jugée, sont ceux rendus en dernier ressort et dont il n'y a 
appel, ou dont l'appel n'est pas reoevable , soit que les parties y 
eosseut formellement acquiescé, ou qu'elles n'en eussent inter- 
jeté appel dans le temps, ou que l'appel ait été déclaré péri. 

6. Tous arrêts seront exécutés dans toute retendue de notre 
royaume eu vertu d'un pareatis du grand sceau, sans qu'il soit 
besoin d'en demander aucune permission à nos cours de parle- 
latent, baillifs, sénéchaux et autres juges dans le ressort ou détroit 
<iesquels on les voudra faire eBéout^r^ Et au eas que quelques* 
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tiendra (|ue le jour et rheure des assignatioiLs données aux t^ 
moins pour déposeï, et aux parties pour ies voir jurer; le joi 
et riieure des assignations échues^ leur comparuliou ou dé,ïà\x 
la prestation de serment des témoins, si c'est en la présence o 
absence de la [)artie ; le jour de chacune déposition ; le nom 
surnom, âge, qualité et demeure des témoins; les réquisitior 
des parties et les actes qui en seront accordés. 

23. Les greffiers ou autres, qui auront écrit l'enquête et 1 
procèvS- verbal , ne pourront prend.-e autre salaire, vacation i 
journée, que rexpédiliôn de la grosse , selon le nombre des rôles 
au cas que Penquête ait été faite au lieu de leur demeure; < 
si elle a été faite ailleurs, ils auront le choix de prendre leui 
journées , qui seront taxées aux deux tiers de celles du juge o 
commissaire, sans qu*ils puissent prendre ensemble leurs joui 
nées et leurs grosses, pour quebjue prétexte oue ce soit. 

a4* I^6s expéditions et procès-verbaux des enquêtes seront dé 
livrés aux parties , à la requête desquel.es elles auront é' 
faites, et non aux autres parties; et si elles ont été faites d*o( 
fice, elles seront seulement délivrées à nos procureurs générau: 
ou nos procureurs sur les lieux, ou aux procureurs fiscaux di 
justices des seigneurs, à la retjuête desquels elles auront él 
faites. 

a5. Ceux qui auront été pris pour greffiers en des commissioa 
particulières, qui n'auront point de dépôt, remettront la nii 
nute des enquêtes et procès- verbaux es greffes des iurisdiclior 
où le différend est pendant, trois mois après la commitfsion acht 
vée; sinon seront les greffiers ou autres qui auront écrit l'eu 
quête et procès-verbal, sur le certificat du greffier de la justic 
où le procès est pendant, que les minutes n'auront été remise 
en son greffe , contraints après les trois mois au paiement de den 
cents livres d'amende applicable moitié à nous, et l'autre moiti 
à la partie qui en aura fait plainte; sauf aux greffiers ou autre 
qui auront écrit les minutes, après ies avoir remis au greflt;, d 
prendre exécutoire de leur salaire contre la partie à la requête d 
qui l'enquête aura été faite. 

26. Abrogeons l'usage d'envoyer les expéditions des enquête 
dans un sac clos et scellé, même de celles qui auront été faîte 
en une autre jurisdictîon , et pareillement toutes publications 
réceptions d'enquêtes, et tous jugèmens, appoîntemens, sen 
tences et arrêts, porlans que la partie donnera moyens de nul 
lité et de reproche. 
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37. Après la confection de renqiiêic, celui à la requête de qui 
elle aura été faite donnera copie du [îrocès verbal , pour fournir 
par la partie dans la huitaine des moyens de reprocheii, si bon 
lui semble; et sera procédé an jugement du différend y sans au- 
cun commandement ni sommation. 

28. Si celui qui a fait faire l*enquète étoit refusant ou nt'|j;ii- 
gent de faire signifier le procès-verbal et d'en donner copie , Tan- 
tre partie pourra le sommer par un simple acte d*y satisfaire 
dans trois jours, après lesquels il pourra lever le procès-verbal; 
et sera tenu le grelBer lui en délivrer une expédition en lui re- 
présentant Tacte de sommation et lui payant ses salaires de la 
grosse du procès-verbal, dont sera délivré exécutoire contre la 
partie qui en devait donner copie. 

29. La partie qui aura fourni de moyens de reproches, ou qui 
y aura reno^)cé , pourra demander co[iie de Tenquête, laquelle 
lui sera délivrée par la partie; et en ca.s de refus, l'enquête sera 
rejetée, et sans y avoir égard» procédé au jugement du procès. 

30. Si la partie contre laquelle l'enquête aura été faite en veut 
prendre avantage, il pourra la lever en faisant apparoir de la 
signification de ses moyens.de reproches ou de l'acte portant re- 
nonciation d'en fournir, dont sera laissé copie au greffier, à la 
charge d'avancer par lui les droits et salaires du greffier dont lui 
sera délivré exécutoire pour s'en faire rembourser par la partie 
qui aura fait faire Tenquête; et dans l'exécutoire seront compris 
les frais du voyage pour faire lever les expéditions ou pour le sa- 
laire des messagers. 

5i. Si la partie qui a fait faire l'enquête refuse d'en faire dop- 
ner copie et du procès verbal, l'autre partie aura uu délai de 
huitaine pour lever le procès-verbal , et pareih délai pour lever 
l'enquête; et en cas que l'enquête ait été faite hors le lieu où le 
différend est pendant, il sera donné un autre délai selon la dis- 
tance du lieu, tant pour le voyage que pour le retour de celui 
qui sera envoyé pour la lever, à raison d'un jour pour dix lieues. 

32. Tous les délais de huitaine ri-devant ordonnés ne seront 
que pour nos cours et pour nos bailliages, sénéchaussées, présî- 
diauX; et à l'égard de nos autres jurisdictions, des justices des 
seigneurs, même des duchés et pairies et des juges ecclésiasti- 
ques, les délais seront seulement de trois jours. 

33. La partie qui aura fait faire une enquête ne pourra de- 
mander à l'autre partie copie du procès-verbal de son enquêl\^ , 
ni pareillement le lever, qu'il n'ait auparavant fait sig;nifier le 

10. 
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cinq ans accomplis, après lesquels. les dirais commeneçroal 
courir. 

17. Au défaut des sommations ci-dessns les sentences n'auroi 
Ibrce de choses jugées qu'après dix ans, à compter. du î.our.c 
leur signification, et qu*a près vingt années à l'égard des domain< 
deTéglise, iiôpitauz , collèges, universités et maladeries, à cpmpt^ 
aussi du jour de la signification des sentences; lesquelles dix < 
vingt années courront tant entre présens qu'absens. 

18. Voulons que les sommes pour condamnations, taxes, s^ 
laires, redevances et autres droits, soient exprimées à l'aven 
dans les jugemejis, conventions et autres actçsy par deniers, jso 
et livres, et non par parisis ou tournois; et encore que les acti 
portent le parisis, là somme n^en sera pas augme^itéef, sai 
néanmoins rien innover pour le pa^é. 

TITRE XXVIII. 
Des réceptions de cautions. 

AïiT. I. Tous jugemens qui ordonneront de bailler cautjor 
feront mention du juge devant lequel les parties se pourvoîroi 
pour la réception de la caution. 

a. La 'caution sera présentée par acte signifié à |a partie ou a 
procureur, et fera sa soumission au greffe, si elle n'est poii 
contestée. 

3. Si la caution est contestée, sera, dorme copie de la déclara 
tion de ses biens, et les pièces justificatives seront communiqués 
sur le récépissé du procureur; et sur la première assignation 
comparoir par-devant le commissaire, sera procédé sur-le-cbam 
à la réception ou rejet de la caution : et seront les ordonnance 
du commissaire exécutées, nonobstant oppositions ou appelle 
tioDs, et sans y préjudicier. Défendons à tous juges de donni 
aucuns appointemens à mettre, en droit ou de contrariété, si 
leur solvabilité ou insolvabilité. 

4. La caution étant reçue et Tacte signilié à la partie ou au pr< 
cnreur» elle fera sa soumission au greffe. 

TITRE XXIX. 

De la reddition des comptes. 

Art. X. Les tuteurs, procureurs, curateurs, fermiers judi 
claires, séquestres , gardiens et autres qui auront administré U 
biens d*autrui, seront tenus de rendre compte aussitôt que leu 
gestion sera finie; et seront toujours réputés comptables encor 
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qoe le compte soit olos cl nrrété, jusqu'à ce qu'iU aieut pa3'é le 
reliquat, 8'il en est dû, et remis toutCH les pièces justificatives. 

ft. Le comptable pourra ôlre poursuivi de rendre compte par- 
devant le juge qui l'aura commis; et s'il n*a pas été nommé par 
aalorité de justice, il sera poursuivi par-devant le juge de son 
domicile 9 sans que, sous prétexte de saisie ou intervention de 
créanciers privilégiés de Tune ou de Tautrc des parties . les coni .^- 
tes puissent être évoqués ou renvoyés eu aut<e jnrisdictîon. 

3. Le défendeur à la demande en reddition de compte sera 
tenu de comparoir à la première assignation; sino sera donné 
défaut contre lui, et pour le profit, condamné à rendre compte : 
et s'il compare, et qu'au jour qui lui aura été signifié par un 
iimple acte de venir plaider , aucun avocat ou procureur ne se 
présente en Taudience pour défendre, sera condamné sur-le- 
champ à rendre compte sans autre délai ni procédure. 

4. En cas que la cause étant plaidée ne se puisse juger défini- 
tivement en Taudience , les parties seront appointées h mettre 
dans trois jours sans autre procédure. 

5. Tout jugement portant condamnation de rendre compte, 
commettra celui qui devra recevoir la présentation et affirmation 
du compte; et s'il est rendu sur un appointement à mettre ou 
sur un procès par écrite le rapporteur ne pourra être commis 
pour le compte; mais en sera commis un autre par celui à qui la 
distribution appartiendra. 

6. La préface du compte ne pourra excéder six rôles, le nur. 
plus ne passera en taxe, et ne seront transcrites dans les comptes 
autres pièces que la commission du rendant, l'acte de tutelle et 
l'extrait de la sentence ou arrêt qui condamne à rendre compte. 

7. Le rendant sera tenu d'insérer dans le dernier article du 
compte la somme à quoi se monte ia recette , celle de la dépense 
et reprise , distinctement Tune de l'autre ; et si la recette se 
trouve plus forte que la dépense et reprise, Toyaut pourra 
prendre exécutoire de l'excédant qui lui sera délivré sur Texirait 
du dernier article du compte, sans préjudice des débats formés 
ou à former contre la recette, dépense et reprise et des soûtene- 
mens au contraire. 

8. Les rendan s comptes présenteront el afTirraeront !enr compte,, 
en personne, oi par procureur fondé de procuration sp<'xîale> 
datis le délai qui leur aura été prescrit par le jugement de con- 
damnation, sans aucune prorogation; et le délai passé ils y se- 
ront contraints pir saisie et vente de leurs biens , même par em- 
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prlgotineiâciit die leur personne, si la matière y est disposée el 
qull soit ainsi ordonné. 

9. Après la présentation et affirmation , sera baillé copie du 
compte au procureur des oyans; et les pièces justificatives ^e la 
recette, dépense et reprise lui seront communiquées sur son ré- 
cépissé, pour les voir et examiner pendant quinze jours, après 
lesquels ils sera tenu de les rendre, à peine de prison , de soixante 
livres d*amende et du séjour, dépens^ dommages et intérêts des 
parties en son nom , sans qu^aucunes des peines ci-dessus puissent 
être réputées comniinatoires, remises ou modérées, sousquelqçie 
prétexte que ce soit. 

10. N*entendons toutefois empêclier que te juge ne puisse, en 
connoissaDce'de cause ^et pour considérations importantes, pro- 
toger le délai d'une autre quinzaine pour une fois seulement; 
après lequel temps le procureur qui retiendra les pièces, sera 
contraint de les rendre sous les peines et par les mêmes voîch 
que dessus* 

1 1 . Si les oyans on t un mênre intérêt , ils seront tenus de nom- 
mer un seul et même procureur, et à faule d*en convenir sera 
permis à chacune des parties d*en tnettre un à ses frais; auquel 
cais ne sera donné qu\ine seuh; copie du compte et une seule 
communication des pièces justificatives au plus ancien. 

12. Si les oyans ont des intérêts différens, le rendant fera si- 
gnifier à chacun des procureurs une copie du compte, et leur 
^communiquera les pièces justificatives; et s'il y a des créanciers 
inlervenans , ils n'auront tous ensemble qu'une «eule communi- 
cation, tant du compte que des [jtèces justificatives, par les 
mains du plus ancien des procureurs qu'ils auront chargé. 

i5. Après le délai de la communication expiré, sera pris au 
greffe Tappointement de fournir par les oyans leurs consente' 
mens ou débals dans huitaine , les soulenemens par le rendant 
huitaine après, écrire et produire dans une autre huitaine, et 
contredire dans la huitaine suivante. 

14. Défendons à tous nos juges^ commissaires examinateurs, et 
autres de quelque qualité qu'ils soient, sans exception , de faire 
A l'avenir aucuns procès-verbaux d'examen de con^pte, dont 
itious abrogeons l'usage en tous les sièges, aiême en nos cours 
de parlement et autres nos cours. 

i5. Défendons de s'assembler en la maison du juge ou com- 
missaire de la reddition du compte, pour mettre par forme d'a- 
l^ostllles à c^té de chaque article les consentemens, débats et sou- 
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ténemeofl des parties; et n^entendons néanmoins déroger à Tu- 
sage observé par les commissaires du Chàtelet de Paris. 

16* Si les oyans ne fournissent leurs consentemens ou débats 
daos la huitaine portée par le règlement, il sera permis au ren- 
dant après qu'elle sera passée , de produire au greffe son compto 
avec les pièces justificatives , pour être distribué en la manière 
accoutumée ; et s^ils les ont fournis, ils pourront au même temps 
donner leurs productions , sans que, pour mettre Tinstance en 
état f il soit besoin que d*un simple acte de commandement de 
satisfaire au règlement, et en conséquence passé outre au ju- 
gement. 

17. Les comptes seront écrits en grand papier^ à raison de 
vingt-deux lignes pour pages, et quinze syllabes pour lignes, à 
peine de radiation dans la taxe , des rôles où il se trouvera de la 
contravention. 

iS. Le rendant ne pourra employer dans la dépense de son 
compte les frais de la sentence ou de Tarrèt par lesquels il est 
condamné de le rendre , si ce n'est qu'il eût consenti avant la 
condamnation; mais pour toutes dépenses communes , employeru 
son voyage , s'il en échet ; les assignations pour voir présenter et 
affirmer le compte; la vacation du procureur qui aura mis les 
pièces du compte par ordre , celle du commissaire pour rece- 
voir la présentation et affirmation, et des procureurs, s'ils y ont 
assisté , ensemble les grosses et copies du compte. 

19. Déclarons toutes lettres d'état qui pourront être ci-après 
obtenues par ceux qui sont obligés ou condamnés de rendre 
compte, subreptices : défendons à tous juges d'y avoir égard, 
s*il n'y est par nous dérogé par clause spéciale , et fait menticu 
dans les lettres de l'instance de compte ; et si la clause n'est in- 
sérée dans les lettres, l'instance du compte pourra être poursuivie 
et jugée. 

20. Le jugement qui interviendra sur l'instance de compte , 
contiendra le calcul de la recette et dépense, et formera le rtlî- 
<iuat précis, s'il y en a aucun. 

31. Ne sera ci-après procédé à la révision d'aucun compte; 
mais s'il y a des erreurs , omissions de recette ou faux emplois , 
les parties pourront en former leur demande , ou interjeter ap« 
pel de la clôture du compte , et plaider leurs prétendus griefs en 

n-l l'audience. 

i-j 22. Pourront les parties étant majeurs, compter par-devant 
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des arbitras ou à Tantiable, encoi'C qùê c^^lni qui' doit rètiHin 
compte V M été ootnmià par otdonn^ncéf de fustice. 

a5. Si cent à qui lé compte doit être' rendu , sodt ab^ën<; h^or 
le royaume d\ine absence longue et notoire , et qu*à Tassigna 
lion il né se présente aucun procureur , le rendant après Taffir 
luatiou lèvera son défaut au* greffe, qu'il donnera à juger, et pou 
le profit seront les articles alloués slls sont bien et dûment jus 
tifiés : si par le calcul le rendant se trouve débiteur, il en de 
meurera dépositaire sans intérêt en donnant caution ; et si c'es 
le tuteur , il sera déchargé de bailler caution. 

TITRE XXX. 
De la liquidation des fruiu. ■ « 

Abt. 1. S'il y a condamnation de restitution de fruits ^ar sien 
ence, jugement ou arrêt, ceux de la dernière année seront dé' 
ivres eh espèces; et quant à ceux des années précédentes , la li- 
quidation en sera faîte eu égard aux quatre saisons et prix coth- 
mùn de chaôune année 9 s! ce n*est qu*il en ait été autrement or- 
donné par le jiige, ou convenu entre les parties. 

2. Les parties qui auront été condamnées à la'jreslitution des 
fruits, ou leurs héritiers, seront tenus au jour de la première 
assignation donnée en. exécution de la sentence , jugement 00 
arrêt, dé représenter, par-devant le juge ou oommissfaf re , les 
comptes , papiers de récette et baux à ferme dés bérî4agcS , ft 
donner par déclaration les frais de labour , senàènces et recolle 
de ce qu'ils auront fait valoir par leurs mains ; ensemble de "la 
quantité des fruits qui en sont provenus ; pour, après la déduc- 
tion faite des frais, être le surplus, si aucun y a , payé dans un 
mois pour tout délai. 

5. Si celui qui aura obtenu jugement à son profit, soutient 
que le contenu en la déclaration des fruits donnée par la partie 
n'est véritable , Tune et l'autre des parties pourront, si le juge 
rordonne, faire preuve respectivement par écrit et par témoios 
de la quantité des fruits ; et quant à la valeur , la preuve en sera 
faite par les extraits des registres des gros fruits du greffe plus pro* 
chain ; et les labours , semences et frais de récolte seront estimés 
par experts. 

4. Si par le rapport des experts , ou par autre preuve 9 la quan- 
tité ou valeur des fruits ne se trouve excéder le contenu en U 
dèdaration , le demandeur eu liquidation qui aura insisté^ sera 
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cbDdamoë ëh tous les dépens du dt^fendenr. qui seront taxés par 
k: mérae jugement. 

& Sî la liquidation excède le contenu en la déclaration, le dé- 
fendeur sera condamlié aux dépens qui seront aussi liquidés par 
le méaié ÎDgement. 

6. En loùter nos villes et bourgs où il y aura marché, les mar- 
chands fiûsant trafic de blés et autres espèces de gros fruits, ou 
k% mesureurs fèrodt rappoM par éhacni?e semaine de la valeur et 
entimation commune des fruits, sans prendre aucuns salaires; 
èquoi faire ils pourront être contraints par amendes ou autres 
pdàes qui seront arbitrées p sir les juges. 

7. A cette fin, les marchands ou mesui^urs seront tenus dé 
nommer deux ou trois d*enlre eux, qiii, sans être appelés tA 
ajournés, feront et (affirmeront par serment par-devant le jugfe 
ia lieu le rapport de Testimation , dont il s6ra aussitôt fait re- 
gistre par le greffier, sans faire séjourner ni attendre les dàar- 
ekands,* et san^ prendre d*eux aucuns salaires ni vacation, à 
peine d'exaction 

8« Sera €ait preuve de la valeur des fruits dont on fait rapport 
€ft jo^tioe , tant en exécution des arrêts où sentences , quVo 
tOQfes autres matières^où il sera question d'appréciation , parles 
esiMtts deé eétimations , et non autremen t. 

-^ Défeikdons aux greffiers ou comvhis de prendre ni recevoir 
plus et cinq sol$ de l'expédition de Textrait du rapport de^ quatre 
saisons ée chacune année , à peine d^'exactioii. 

TITRE XXXL 

Des dépens^ 

Ait» 1. Toute partie, soit principale on intervenante, qm 

«QGcombeva , méitie aiix renvois , décli notoires , évocations ou 

réglemenrA de juges, sera condamnée aux dépens indéfiniment^ 

nonobstant la proximité, ou autres qualités des partiels, satis 

que,. aouÈ prétexte d'équité, partage d'avis, ou pour quelque 

aiitre cause que ce soit , elle en puisse être déchargée. Défendonè 

à nos cours de parlement , grand conseil , cour des Aydes , et 

autres nos cours , requêtes de notre hôtel et du palais , et à tous 

atiires juges, de prononcer |>ar hors de cour sans dépens. Voulons 

qu'Us soient taxés en vertu de notre présente ordonnance, au 

profit de celui qui aura obtenu définitivement, encore qu'ils 

n'eussent été adjugés, sans qu'ils puissent être modérés, liquidés 

ni réservés. 

1 1. 
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a. Seront aussi tenus les arbitres, en jugeant les différends , d 
condamner indéfiniment aux dépens celui qui succombera; s 
ce n*est que par le compromis il y eût clause expresse portan 
pouvoir do les remettre , modérer et liquider. 

3. Si dans le cours du procès il survient quelque incident qu 
soit jugé définitivement , les dépens en seront pareillement ad 
jugés- 

4. Après que le procès , sur lequel sera intervenu sentence 
jugement ou arrêt adjudicatif des dépens, aura été mis au greffe 
les procureurs retireront chacun séparément les productions df 
parties pour lesquelles ils auront occupé , qui leur seront déli 
vrées par les greffiers après les avoir vériHées , en leur faisan 
apparoir par le procureur plus diligent d'une sommation faite au 
autres procureurs pour y assister à jour précis, à peine f en cas d 
refus ou de demeure , de trois livres. contre le greffier par chacui 
jour, dont il sera délivré exécutoire à la partie. 

5. Sera donnée copie au procuveordu défendeur en taxe^ d 
Tarrêl, jugement ou sentence qui les auront adjugés, ensembl 
de la déclaration qui en aura été dressée 9 pour , dans les délai 
réglés pour le voyage et retour, >suivant la distance des lieux, e 
le domicile du défendeur en taxe, à raison d*un jour. pour di 
lieues en cas qu'il soit absent , prendre communication des pièce 
justificatives des articles par les mains et au domicile du proou 
reur du demandeur, sans déplacer, et faire par lui huitaine aprë 
ses offres au procureur du demandeur , de la «omme qu'il avi 
sera poar les dépens adjugés contre lui , et en cas d'acceptatioi 
des offres il en sera délivré exécutoire. 

6. Si nonobstant les offres, le demandeur fait procéder à h 
taxe , et que par le calcul , en ce non compris les frais de la taxe 
les dépens ne se trouvent excéder les offres faites par le défen 
deur, les frais de la taxe seront supportés par le demandeur, e 
ï\ù seront compris dans l'exécutoire. 

7. Les procureurs ne pourront, en dressant la déclaration, com 
poser plusieurs articles d'une seule pièce ; mais seront tenus d< 
la comprendre toute entière dans un seul et mên^ article, tan 
pour l'avoir dressée que pour l'expédition , copie , signification 
et autres droits qui la concernent , à peine de radiation et d'étn 
déduit au procureur du demandeur autant de ses droits poui 
chacun article qui aura passé en taxe^ qu'il s'en trouvera d 
rayés dans la déclaration. 

8. Ne sera aussi employé dans les déclarations ni fait aucun! 
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taxe aux procureur» que pour un seul droit de conseil pour 
toutes les demandes 9 tant principales qu'incidentes, et un autre 
droit de conseil, en cas qu^il soit fait aucune demande , soit prin- 
cipale ou incidente par les parties contre lesquelles ils occupe- 
root , à peine de vingt livrés d'amende contre le procureur, en 
son nom, pour chacun autre droit qui auroit été par lui em- 
ployé dans sa déclaration^ 

9. N^entrera pareillement en taxe aucun autre droit de coosur- 
tation, encore qu'elle fût rapportée et signée des^ avocats. 

iD. Toutes écritures et contredit» seront rejetés des taxes de 
lépens, si elle» n'ont été faites et signées par un avocatplaîdant,. 
du nombre de ceux qur seront inscrits dans le tableau qui sera 
dressé tons les ans, et qui seront appelés au serment qui se fait 
aox ouvertures , et seront tenus de mettre le reçu au bas des. 
écritures. 

11. Lorsqu'au procès il y aura< des écritures et avertissemens, 
les préambules des inventaires faits par les procureurs en seront 
distraits, et n^'entreront en taxe, ni pareillement les rôles des 
inventaires et contredits, dans.lesquel»il aura été transcrit des 
pièces entières ou choses- inutiles, ce que nous défendons à tous 
aY0catB.et procuseurs, à peine de restitution du double envers la 
paftie i|ui l'aura avancé , et du simple envers la partie condam- 
née. Gomnoe aussi défendons aux procureurs et à tous autres de 
Kfaire des écritures ni d'en augmenter les rôles après le pro* 
ces )ugé« à peine de restitution du quadruple contre les contre- 
venans, qui ne pourra être modérée, et de suspension de leur 
chaîne ; enjoignons à nos cours et autres nos juges d'y tenir 
la. main, dont nous chargeons leur honneur et conscience. 

la. Ne sera taxé aux procureurs pour droit de révision dTcs 
écritures que le dixième de ce qui entre en taxe pour les avocats, 
elsaoB.que ce droit de révision puisse être pris dbns les couri , 
sièges et juridictions dans lesquelles il n*a eu lieu jusques à ce 
jûur. Faisons.défenses aux procureurs d!employer dans leur mé-* 
moire de frai», qu'ils àonneronl. à leurs parties, autres plus 
grands droits que ceux qui leur seront légitimement dus et qui 
entreront en taxe, à peine de répétition contre eux et de trois 
cents livres d'amende» 

i5 Et pour faciliter les taxes de dépens , et empêcher qu'il 
ne soit employé dans les déclarations autres droits que ceux qui 
sont légitimement dus et qui doivent entrer en taxe , sera dressé 
à la diligence de nos procureurs généfaux et de nos procureurs 
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sur les lieux, et mis dans les greffes de toutes dos cours, sièges 
ei juridictions, un tableau ou registre, dans lequel seront écrit» 
tous les droits qui doivent entrer eu taxe, même ceux des décla- 
rations, assistances de procureurs et autres droits nécessaires 
pour parvenir à La taxe ; ensemble les voyagies et séjoprs , les- 
quels pourront y étrç employés et taxés, suivant les différées 
usages de nos cours et sièges, qualités des parties et distance 
des lieux. 

i4* Les voyages et séjours [qui]doivent entrer en taxe , ne pour- 
ront être eoiployés ni taxés, s'ils n'ont été véritablement faits et 
dû être faits, et que cel^i quî en desnanclera la laxeae fasse 
apparoir d'i^in acte fait au greffe de la juridiction en laquelle le 
prc|Cès sera pendant, lequel contiendra son affirmation qu'il a 
fait exprès le voyage pour le fait du procès , et que l'acte n'ait 
été signifié au procureur de la partie , aussitôt qu'il aara été 
passé, çt le séjour ne pourra être compté que du joeir de la 
signification. 

i5. Si après que U déclaration des dépens aura été signifiée et 

copie laissée, il n'a été fait aucunes offres, ou qu'elles ne soient 

acceptées dans les délais oi-devant ordonnés , elle sera mise 

p^r le procureur du demandeur en taxe es mains du procuieur- 

tie.rs, avec les pièces justificatives; et à cet effet, voulons que , 

dans nos CQurs , sièges et justices où il ne se trouvera point de 

procureurs-tiers en titre d-offîce, il soit nommé et commis par 

la communauté des procureurs par chacun mois , ou tel autre 

temps qu'il sera par eux avisé, non^bre suffisant d'entre eux 

pour régler et taxer les dépens en la forme et manière ci-après 

ordonnée^ si ce n'est dans les sièges où il y a des commissaires 

exaoïinateurs. 

16. Le procureur- tiers sera tenu de coter de sa main au bst^ 
de la déclaration le jour qu'elle lui aura été délivrée avec les 
pièces. 

17. Sera signifié par acte au procureur du défendeur en taxe 
le jour que la déclaration et pièces justificatives auront été mi- 
ses entre les mains du procureur-tiers, avec sommation d'eu 
prendre communication sans déplacer. 

18. Trois jours après la première sommation il en sera fait une 
seconde 5 par4aquelle le procureur du demandeur en taxe som 
mera celui du défendeur de se trouver en l'étude du procureur 
tiers, à certain jour et heure précise, pour voir arrêter les dé- 
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peus coQtenus en la déclaration* el la signer; autrement il y 
sera procédé (ant en présence qu'absence. 

19. Si le procureur du défendeur compare , seront les dépens 
arrêtés par le procureur-tiers en sa présence. 

30. A faute par le procureur du défendeur en taxe de com- 
fiaroir à l'assignation, le procureur-tiers sera tenu d'arrêter les 
dépens > pour ce fait être les arrêtés par lui mis sur la décla- 
ration conformément à son mémoire, lequel y demeurera at- 
taché » et ne sera le premier article passé que pour un seul. 

ai. Le procureur-tiers sera tenu d'arréler les dépens qui con- 
tieudjront deux cents articles et au-de8Sous, huitaine après qu'il 
en aura été chargé , et ceux qui contiendront plus grand nom- 
bre d'articles, dans la quinzaine, à peine de répondre des dom- 
mages et intérêts des parties. 

aa. Le procureur du défendeur en taxe ne pourra prendre au- 
cuu droit d'assistance, s'il n'a écrit de sa main sur la déclaration 
(les diminutions , à peine de faux et d*inlerdiction. 

a3. S'il y a plusieurs procureurs des défendeurs en taxe con- 
damnés par le même jugement, ils ne prendront assistance que 
pour les articles qui les concerneront; et à l'égard des frais or- 
diuaires et extraordinaires de criées, reddition de compte de 
tuteur, héritiers bénéficiaires, curateurs aux biens vacans, com- 
missaires et autres, les parties qui auront un intérêt commun, 
y assisteront par le plus ancien procureur. Pourront néanmoins 
iqs autres procureurs y être présents, sans prendre aucun droit 
d'assistance, et «ans la pouvoir employer dans leurs mémoires 
ds irais et salaires , si ce n*est qu*ils aient pouvoir par écrit 
{our y assister. 

i4* Aprë^ que la déclaration aura été arrêtée parle tiers, sera 
signifié un troisième acte au procureur du défendeur, par le- 
quel on lui dénoncera que les dépens ont été arrêtés, et sera 
éommé de les signer avec protestation qu'à faute de ce faire, le 
calcul en s^ra signé par le commissaire par défaut, ce qui sera 
exécuté en cas de refus, et passé outre , en faisant mention dans 
rarrêté et calcul 4ie la sommation. 

aô. Le tiers, sur chacune pièce qni entrera en taxe, sera tenu 
de mettre <(»a:^j avec son paraphe. 

^6, Les commissaires signeropt les déclarations sans prendre 
aucun drpijt, et auront seulcnient levjrs clercs le droit de calcul, 
lorsqu'ils l'auront fait et écrit de leur ^aijQ.,. suivant la taxe qui 
sera arrât^e dàun le tableau . un ..regisjtre.^s^.drçii^ j[\q\(r.j^es, dé- 
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pens^ ct-desisus mentionné. Leur défendons de prendre aufrdflr ni 

plus grands droits, à peine du quadruple. 

27. Dans les exécutions de dépens seront aussi employés les 
frais pour les lever , avec ceux du premier exploit et de la si- 
gnifioalion qui sera faite tant des exécutoires que de Texploit. 

a8. Si la partie qui a succombé interjette appel de la taxe 
des dépens, son procureur sera tenu dé croiser dans trois jours 
sur la déclaration les articles dont il est appelant, et à faute de 
ce faire, sur la première requête, il sera déclaré nov-recevable 
en son appel. 

ag. Après que le procureur de rappelant aura croiiBé sur îa 
déclaration les articles dont il sera appelant, pourra l^lntimé se 
faire délivrer exécutoire dn contenu aux articles non croises 
dont il uV aura point d'appel. 

3o. Les appellations des articles croiséfs sous deux croix seule- 
ment, seront portées à l'audience, et quand il y en aura davan- 
tage, sera pris un appointcment au greffe. 

5i. L^appelant sera condamné en autant d^amendes qu^il j 
aura de croix et chefs d'appel sur lesquels il sera condamné, si ce 
n'est qu'il soit appelant des articles croisés par un moyen général; 
et néanmoins les dépens adjugés pour la raison des appellations 
des taxes , seront liquidés par le même Jugement qui pronon- 
cera sur les appellations. 

3a. Les dépens qui seront adjugés , soft à l'audience ou suc 
les procès par écrit, par les baillifs, sénéchaux et présîdiaux. 
serout taxés en ia même forme et manière qu'en nos cours, et 
fous les droits réglés suivant Tusage des sièges dans lesquels les 
condamnations seront intervenues, ainsi qu'ils seront employés 
dans le tableau et registre ci -dessus mentionné, et seront les 
dépens taxés par les juges ou commissaires examinateurs àes 
dépens créés et établis à cet effet; auxquels commissaires exa- 
minateurs nous défendons de prendre plus grands droits sous 
prétexte d'attributions et usages contraires, que ceux qui seront 
arrêtés, à peine die concussion et dlnterdicHon de leurs charges. 

35. Les juges subalternes, tant royaux que des seigneurs par- 
ticuliers, seront tenus en toutes sentences, soit en l'audience 
ou procès par écrit, de liquider les dépens, eu égard aux frais 
qui. auront été légitimement faits , sans aucunes déclarations de 
dépens, à peine contre les contrevienans de vingt livres d'a- 
mende, et de restitution des droits' qui auront été perçus^ dont 
sera délivré exécutoire- aux parties qui les auront débouEsés. 
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TITRE XXXfl. 
De la taxe et liquidation des dommages et itUérêls. 

Ait. I. La déclaration des dommages et intéréU sera dressée, 
et copie donnée au procoreur du défendeur , ensemble de la sen- 
tence, jugement ou arrêt qui les auront adjugés; et lut seront 
curomuniquées sur sou récépissé les pièces justificatives , pour 
les rendre dans la quinzaine, à peine de prison, de soixante 
livres d'amende et du séjour, dépens, dommages et intérêts des 
parties en son nom , sans qu'aucune des peines puisse être ré- 
putée eomminatoire , ni remise ou modérée sous quelque pré- 
texte que ce soit. 

3. Pourra le demandeur dans les délais pareils à ceux ci-des- 
sus réglés en Tarticte cinquième du titre de la taxe des dépens , 
faire ses ofires , et en cas d'acceptation , en sera passé uppoin- 
tement de condamnation qui sera reçu en l'audience. 

3. Si le défendeur ne fait point d'oiffres ou qu'elles soient con- 
testées ^ sera pris appoîntenient à produire dans trois jours; et en 
cas qu'elles soient contestées, si par l'événement les dommages 
et intérêts n'excèdent la somme offerte, le demandeur sera con- 
damné en tous frais et dépens , depuis le îour des offres , les- 
quels seront liquidés par le même jugement. 

4. Les procureurs qui auront occupé dans les instances prrn- 
'cipales, seront tenus d'occuper dans celle de liquidation des 
dommages et intérêts ^ sans qu'il soit besoin de nouveau pou- 
voir» 

TITRE XXXIII. 

Des saisies et eœécuiiorks , et ventes des meubles • grains, 

bestiaux et choses m>obiliaires. 

ÂST. 1. Tous exploits de saisie et exécutions de meubles, oir 
choses mobilîaires, contiendront l'élection du domicile du saisis- 
sant daus la ville ou la saisie et exécution sera faite; et si l;x sai- 
sie et exécution n'est faite dans une ville, bourg, ou village, le 
domicile sera élu dans le village ou lu ville qui est plus proche» 

3. Les saisies et exécutions ne se feront que pour chose cer- 
taine et liquide , en deniers ou en espèces ; et si c'est en espèces, 
sera sursis à la vente jusqu'à ce que Tappréciation en ait été 
faite. 
3. Toutes les formalités des ajournemens seront observée* 

dans les exploits de saisie et exécution , et çpns les même» peines. 
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4* Avant d'entrer dans «ne maison pour y saisir des meubles : 
ou effets mobiliers , Thuîssier ou sergent ^era tenu d'appeler deux i 
voisins au moins pour y être présens, auxquels il fèrd signer son i 
exploit ou procès-verbal /s'ils savent ou veulent signer, sinon en i 
fera mention , comme aussi du temps de l'exploit, h c^esl ayant , 
ou après midi , et le fera aussi signer par ses recors : et s'il D*y a s 
point de voisin, sera tenu de le déclarer par l'exploit, et de le . 
faire parapher par le plus prochain juge incontinent après I7exé- m 
cution. ' 

5. Si les portes de la mais^on sont fermées, et qu'il D*y ait per-: « 
sonne pour les ouvrir, ou que ceux qui y seront oteu yeuleot, . 
laire Touverture, Thuissier ou sergent se retirera devant le iugo s 
du lieu^ lequel, au bas de l'exploit ou procès- verbal du aergeot, m 
nommera deux personnes* en présence desquelles Touverturei ^ 
des portes et la saisie et exécution seront faites, et sigoeroat: 
l'exploit ou procès-verbal de saisie avec les recors. . - 

6. Les exploits ou procès-verbaux de saisies et exécutions, 
contiendront par le menu et en détail loua ks meubles saisis et 
exécutés. • â 

7. Sera laissé sur-le-champ aor*. saisi copie de Texpluit, on - 
procès-verbal signé des mêmes personnes «fui auront signé i'ori' ■ 
ginal. 

8. Le nom et le domicile deoelui en la garde duquel auront été m 
mises les choses saisies, seront signifiés au saisi par le même pro- ^ 
cès-verbal. ' s 

9. Défendons aux gardiens de se servir den choses saisies ppuf -. 
leur usage particulier, ni de les bailler à louage; et en cas de 
coutrayeption , voulons qu'ils soyent privés du paienrient des trais ^ 
lie garde et de nourriture , et condamnés aux dommages el iiilé- 
rôls des parties. 

10. Si les bestiaux saisis produisent d'eux-mêmes quelque _ 
profit ou revenu , !e gardien en rendra compte au saisi ou aux , 
créanciers saisissans. « 

11. La vente des choses saisies sera faite au plus prochain ^ 
marché public aux jours et heures ordinaires des marchés, et 
sera tenu le sergent signifier auparavant à la personne ou domi- 
<:ile du saisi, le jour et l'heure de la vente, à ce qu'il ail à fairfc . 
trouver des enchérisseurs si bon lui semble. 

la. Les choses saisies ne pourront être vendues qu'il n'y ait an 
moins huit jours francs entre Texéculion et la vente. 

i5. Les bagues; joyaux et v^fsselle d'argent de la valeur de 
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.*ois cents livres ou plus, ne pourront éUe vendus qu^^près trois 
xpositions à trois jours de ouirchés difiërens, si ce n^est que le 
aisissant et le saisi en conviennent par écrit, qui sera mis entre 
es mains du sergent pour sa décharge. 

.i4- £n .procé4ant par saisie et exécution 5 sera laissé aux per* 
Roones saisies une vache , trois brebis ou deux chèvres » pour ai- 
dftr à soutenir leyr vie, si ce n*est que la créance pour ia<|uene 
la saisie est faite procède de la vente des mêmes bestiaux , pour 
2Toir prêté Tar^^nt pour les acheter ; et de plus sera laissé un lit 
et l'habit dont les saisis seront vêtus et couverts. 

jl$. Les personnes constituées aux ordres sacrés de prêtrise, de 
dî^Qomat ou sous-diaconat^ ne pourront être exécutées en leurs 
meobles destinés au service divin, ou servant à leur usage né- 
cessaire , de quelque valeur qu*ils puissent être, ni même en 
leurs livres qui leur seront laissés jusqu*à la somme de cent cin- 
quante livres. 

,16. Les chevaux , bœufs et autres bêtes de labourage , char- 
mes, charrettes, et ustensiles servant à labourer et cultiver les 
terres, vignes et prés, ne pourront être saisis, même pour nos 
proprea deniers , à peine de nullité , de tous dépens , dommages 
et intérêts y et de cinquante livres d^amende contre le créancier 
^t le sergent solidairement. N*entendons toutefois comprendre 
les sommes dues au vendeur ou à celui qui a prêté l'argent pour 
Tachât des mêmes bestiaux et ustensiles, ni ce qui sera dû pour 
les fermages et moissons des terres où seront les bestiaux et us- 
tensiles. 

17. Les choses saisies seront adjugées au plus offrant et der- 
aier enchérisseur, en payant par lui sur<le-champ le prix de la 
vente. « 

18. Les huisaiers ou sergens seront tenus de faire mention dans 
leurs procès-verbaux du nom et domicile des adjudicataires, des- 
quels ils ne pourront rien prendre ni recevoir directement ou 
iodirectement outre le prix de rudjudicatiou , à peine de con- 
cussion. 

19. Tous les articles ci-dessus seront observés par les huissiers 
et sergens, à peine de nullité des exploits de saisies et procès- 
verbaux de ventes, dommages et intérêts envers le saisissant et 
le saisi, d'interdiction, et de cent livres d'amende applicable 
maltié à nous y moitié à la partie saisie , sans que la peine poisse 
être remise ou uiodérée. 

30. Incontinent ^iprès la vente, les deniers en provenant se- 
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ronl délivrés par le sergent ou huissier entre les mafhs dti saièl»» 
saut, JQsqu^à la eoncurrence de son dû, le surplus délivré to 
saisi, et ea cas d^oppet^ition , à qui par {ustice sera ordonoéyli 
peine, contre Thuissier ou sergent, d'Interdiction et de centK^ 
vres d'amende applicable moitié à nous, et moitié à celui qiltde^ 
voit recevoir les deniers. 

ai . Après que la vente aura été faite, l*hurssierbir sergent portetk 
la minute de son procès-verbal de vente au juge , lequel, saM 
Irais, taxera de- sa main ce qu'il conviendra à l'huissier ou seN 
gent pour son salaire, à cause de la saisie , vente et exécutido ; (fa 
laquelle taxe les huissiers oo-sergens feront mention , dans touli^ 
les grosses des procès-verbaux, à peine d'interdiction etde céiA 
livres d'amende envers nous. 

TITRE XXXIV. 
De la décharge des eontraitUes par carpss 

Aet. 1. Abrogeons l'usage des contraintes par corps après to 
quatre mois établis par l'art. 48de l'ordonnance de Moulins, pon^ 
dettes purement civiles : défendons à nos cours, et à- tous autres, 
juges de les ordonnei^ à peine de nullité ; et à tous huissiers et sep* 
gens de les exécuter, à peine de dépens, dommages et intérêts. 

a. Pourront néanmoins les contraintes par corps après les^ 
quatre mois, être ordonnées pour- les dépens- adjugés, s^smoiK 
tent à deux cents livres et su-dessus; ce qui aura lieu pour la 
restitution, des fruits et pour les donranages et intérêts au-dessos^ 
de deux cents livres. 

3. Pourront aussi les- tuteurs et curateurs , être çon train ts par- 
corps après les quatre mois, pour les sommes par eux dues, i 
cause de leur administration^ lorsqu'il y aura scnleAce, jage- 
ment ou arrêt définitif, et que la somme sera liquide et cer-^ 
taine. 

4> Défendons à nos cours et à tous autres juges , dfe coiidami- 
ner aucuns de nos sujets par corps en matière civile , sinon et ett 
cas de réintégrandc pour délaisser un héritage en exécution dés« 
jugemens, pour stellionat, pour dépdt nécessaire, consignation 
faite par ordonnance de justice ou entre les) mains de personnel 
publiques, représentation des biens par les séquestres , commis* 
saires ou gardiens, lettres de change quand- il y aura remise de 
place en place, dettes entre marchands pouffait de marchandise 
dont ils se méleot. 

5. N'entendons aussi déroger aux privilèges des deorers 
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royaux, ni à celui des foires, ports, étapes et marchés , et des 
Tilles d'arrêt. 

6. Défendons de passer à Tayenir aucans jugemens, obliga- 
tions oa autres conventions , portant contrainte par corps contre 
BOS suiets; à tons greffiers, notaires et tabellions , de les rece- 
foir; et à tous huissiers et sergens de les exécuter, encore que 
les actes ayent été passés hors de notre royaume , à peine de tous 
dépens , dommages et intérêts. 

7. Permetlons néanmoins aux propriétaires des terres et héri- 
tages situésà lacampague, de stipuler par les baux les contraintes 

par corps. 

B. Ne pourront les femmes et filles s'obliger ni être con- 
traintes par corps, si elles ne sont marchandes publiques, ou 
pour cause de stellionat procédant de leur fait. 

9. Les septuagénaires ne pourront être emprisonnés pour 
^ttes purement civiles , si ce n'est pour stellionat , recelé et 
pour dépens en matière criminelle, et que les condamnations 
aoient par corps. 

10. Pour obtenir la contrainte par corps après les quatre mois es 
cas exprimés au second article» le créancier fera signiGer le ju- 
gement à la personne ou domicile de la partie , avec commande- 
ment de payer, et déclaration qu'il y sera contraint par corps 
après les quatre mois. 

1 1. Les quatre mois passés , à compter du jour de la signjQoa- 
lion, le créancier lèv^cra au greffe une sentence, jugement ou ar- 
rêt, portant que dans la quinzaine la partie sera contrainte par 
corps , et lui fera signifier , pour après la quinzaine expirée , être 
la contrainte exécutée sans autres procédures; et seront toutes 
les significations faites avec toutes les formalités ordonnées pour 
les afournemens. 

10. Si la partie appelle de la sentence , ou s'oppose à l'exécu- 
tion de l'arrêt ou jugement portant condamnation par corps, la 
eontrainte sera sursise jusqu'à ce que l'appel ou l'oppositiou 
ayent été terminés : mais si avant l'appel ou opposition signifiée 
1m huissiers ou sergens s'étoient saisis de sa personne, il ne sera 
mrsis à la contrainte. ' 

i5. Les poursuites et contsainles par corps n'empêcheront les 
saisies, exécutions et ventes des biens de ceux qui sont con- 
damnés. 
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TITRE XXXV. 

Des requêtes civiles. 

À&T. 1. Les arrêts et {ugemens en dernier ressort né poufiiMt 
être rétractés que par lettres en forme âe requête civile, à l'é^ 
gftrd de ceux qui Auront été parties ou duement appellésV et- de 
leurs héritiers ) successeurs, on ayans cause. 

2. Permettons de se pourvoir par simple requête afin d'oppo* 
sition contre les arrêts et jugemens en dernier ressort, aiixqâel^ 
le demandeur en requête n*aura été partie ou duement appelle', 
et même contre ceux donnés sur requête. 

3. Permettons pareillement de se pourvoir par simple requête 
contre les orrêts et jugeiiiens en dernier ressort , qui aaroieilf été 
rendus à faute de se présenter, ou en Panâiencttà fauté dbj^iii- 
der , pourvu que la requête sAit donnée dans la huitaine du jônr 
de la signification à personne ou domicile de ceux qui sêroilt 
condamnés, s*ils n'ont constitué procureur, ou au proeureat 
quand il y en a un , si ce n'est que la cause ait été appelléeà 
tour de rêle; auquel cas les parties ne se pourront pourvoir 
contre les arrêts et jugémens en dernier ressort intervenus es 
conséquence , que par requête civile. 

4- Ne seront obtenues lettres en forme de requête civile coBlre 
les sentences présidiales rendues au premier chef de Tédit ; mni 
il suffira de se pourvoir par simple requête au niême préiildial. 

5. Les requêtes civiles seront obtenues et sigtiifiées , et atsi* 
gnations données, soit au procureur ou à la partie, darïs' les Ai 
moi9. à compter, à Tégard des m.ljeurs , du jour de la stgnifiéa* 
tion qui leur aura été faite dés arrêts' et j-igemen^ eii dernier 
ressort, à personne ou domicile; et pour les mineurs, du jour 
de la signification qui leur aura été faile à personoe ou domicile 
depuis leur majorité. 

6. Le procureur qui aura occupé en la causé , instante ou 
procès', sur lequel est intervenu Tarrêt ou jugemeii'i en demfcf 
ressort', sera tenu d'occuper sur la requête civile , sans qu'il té\ 
besoin de nouveati pouvoir , pourvu que la requête civile ait èt^ 
obtenue et à lui signifiée dans Tannée du jour et date de l'arrêt. 

7. Les ecclésiastiques , leshdpitatix et les communautés, tan 
laïques qn'ecclésiastiqnes , séculières et régulières , même cea: 
qui sont absens du royaume pour cause publique , auront uii ai 
pour obtenir et faire signifier les requêtes civiles ^ à compter pa 
rcillement du jour des significntions qui leur auront été faites a 
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liof ordinaire (le» bénéfices, dcn bureaux «les hôpitaux ou aux 
sjndios ou procureurs des commun a niés, ou •lu domicile des 
absen:». 

8. Si les arrêts on jugemens en dernier ressort ont été donnés 
contre, ou au préjudice des personnes qui seront décédées dans 
les six mois^u jour de ta 8Î|;nification à eux faite y leur* héritiers, 
inecesseurs ou ajans causes < auront emcore le même délai de six 
mois , à compter du jour de la signification cpu leur aura été faîte 
4ei mêmes ârrêUet jugemens en dernier ressort , s'ils sont ma- 
jrarg ; sinon te délai de six mois ne courra que du jour de la sigtii • 
flcation qui leur'sera faite depuis leur majorité. 

9. Celui qui aura succédé à un bénéfice durant Tannée, à 
eompter du jour de la signification faite de l'arrêt on jugement 
en dernier ressorte son prédécesseur dont il n'est résignataîre , 
aura encore une année pour se pourvoir par lettres en forme de 
requête civile , du jour de la signification qui lui en sera faite. 

10. Les majeurs et mineurs n'auront que trois mois au lieu de 
lii, et les ecclésiastiques, hôpitaux, communautés , et lesabsens 
du royaume pour cause publique, six mois au lieu d'nn an , 
poar obtenir t:t faire sifçnifier les requêtes oontte les sentences 
présidiales données au premier chef de i'édit : et an surplus se- 
ront toutes les mêmes choses ci-dessu«^ observées pôtir les sen- 
tences présidiales au premier chef de l'édit, que pour les arrêts 
et jugemens en dernier ressort. 

11. Youlo .s que tous les arrêts, jugemens en dernier ressort , 
et sentences présidiales donnéeji au premier chef de Tédit, soient 
i%uîfiée8 aux personnes ou domicile, pour en induire les fins de 
Bon-recevoir contre (a requête civile dan.M le temps ci-des*«us, 
encore que les uns aient été contradictoires en ranilicnce , et les 
autres signifiés au procureur : sans que cela puisse être tiré à 
conséquence aux hypothèi)Ucs, saisies et exécutions , et autres 
choses , à regard desquelles les arrêts , jugemens et sentences 
contradictoires donnés en raudience auront leurs effets, quoi- 
qu'ils n'aient été signifiés, et ceux par défaut donnés' en l'au- 
dience et sur procès par écrit, à compter du jour qu'ils auront 
été signifiés aux procureurs. 

la. Si les lettres en forme de requête civile contre les arrêts 
on jugeiûens en dernier ressort , ou les requête*) contre les sen- 
tences présidiales au premier chef , sont fondées sur pièces fausses 
ou sur pièces nouvellement recouvrées qui étoient retenues ou 
détournées par le fait de la partie adverse , le temps d'obtenir et 
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faire signifier les lettres ou requêtes , ne courra que du {our qiue 
la fausseté où les pièces auront été découvertes 9 pourvu qu*il y 
mi preuve par écrit du jour , et non autrement. 

i5. Sera attachée aux lettres de requête civile une consoltatioD 
signée de deux anciens avocats, et de celui qui en aura fait le 
rapport , laquelle contiendra sommairement les ouvertures de 
requête civile ; et seront les noms des avocats et les ouvertures in- 
sérées dans les lettres. 

i4« Nos chancelier, garde des sceaux, et les maîtres des re- 
quêtes ordinaires de notre hôtel, tenans les sceaux de notre 
grande ou petite chancellerie, et nos autres officiers, ne pour- 
ront accorder aucunes lettres en forme de requête civile , que 
dans le temps et aux conditions ci-dessus , et sans qu^il puisse y 
avoir clause portant dispense ou restitution de temps pour quel- 
que cause et prétexte que ce soit : et si aucunes avoient été ob- 
tenues et signifiées après le temps et délai ci-dessus , ou ne conte- 
noient point les ouvertures -et les noms des avocats qui en auront 
donné l'avis , les déclarons dès à présent nulles , et de nul effet et 
valeur ; et voulons que nos juges , tant de nos cours ou chambres, 
qu'autres juridictions, n'y aient aucun égard ^Ic tout à peine de 
nullité de ce qui aiiroit été jugé ou ordonné au contraire. 

1 5. Abrogeons la forme de clorre les lettres en forme de re- 
quête civile-, et d*y attaclier aucune commission; mais seroot 
scellées, expédiées et délivrées ouvertes sans commission aux 
impétrans ou à leurs procureurs , ou autres ayans charge. 

16. Les impétrans des lettres en forme de requjête civile contre 
des arrêts contradictoires , soit qu'ils soient préparatoires ou dé- 
Gnilifs, seront tenus en présentant leur requête, afin d'entéri- 
nement , consigner la somme de trois cents livres pour Tamende 
envers nous, et cent cinquante livres d'autre part, pour celle 
envers la partie. Et si les arrêts sont par défaut , sera seulement 
consignée la somme de cent cinquante livres pour l'amende envers 
nous , et soixante-quinze livres pour celle envers la partie : les- 
quelles sommes seront reçues par le receveur des amendes , qui 
s'en chargera comme dépositaire , sans droits ni frais , et sans 
qu'il puisse les employer en recette qu*elles n'aient été définiti- 
vement adjugées, pour être, après le jugement des requêtes ci- 
viles , rendues et délivrées aussi sans frais à qui il appartiendra. 

17. Après que la requête civile aura été signifiée , avec assi- 
gnation et copie donnée, tant des lettres que de la consultation 9 
la cause sera mise au rôle ou portée à l'audience sur deux actes ; 
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Poiipptir communiquer au parquet, et Pantre pour venir plai- 
der, sans autre procédure. 

i8. Les requête» civiles ne pourront empéeher rexécution des 
arrêts ni des jugemens en dernier ressort , ni ks autres requêtes 
Tezécution des sentences présidiales au premier chef de Tédit , 
et ne seront données aucunes défenses ^ oi surséances en aueun 
cas. 

19. Voulons que ceux qui auront été condamnés de quitter la 
possci^sion et jouissance d*un bénéfice , ou de délaisser quelque 
kérîtagc ou autre immeuble, rapportent la preuve de Tentiëre 
exécution de l'arrêt ou jugement en dernier ressort au principal , 
avant que d*être reçus à £aire aucunes poursuites pour commu* 
niquer ou plaider sur ies lettres en forme de requête civile , et 
qao jusqu'à ce , ils soient déclarés non*recevables , sans préju- 
dice de faire exécuter durant le cours de la requête civile les ar- 
rêts et jugemens en dernier ressort^ et les sentences présidiales 
au premier chef de Tédit par les antres voies , soit pour restitu- 
tion des fruits, dommages , intérêts et dépens , que pour tontes 
autres condamnations. 

so. I^es lettres en forme de requête civile , seront portées et 
plaidées aux mêmes compagnie» où les arrêts et jugeniens en 
dernier ressort auront été donnés. 

21. Voulons néanmoins qu'en nos cours de parlement, et 
antres nos cours, où il y aura une grande chambre 9 ou chambre 
de plaidoyé , les requêtes civiles y soient plaidées , encore que les 
arrêts aient été donnés aux chambres des enquêtes ou aux autres 
chambres* Uais si les parties sont appointéessur la requête civile, 
les appointemens seront renvoyés aux chambres où les arrêts au- 
Nst été donnés, pour y être instruits et jugés. 

aa. Si la requête civile est entérinée, et les parties remisesau 
même état qu'elles étoient avant l'arrêt ou jugement en dernier 
ressort, le procès principal sera jugé eu la même chambre où 
aura été rendu l'arrêt ou jugement, contre lequel a voit été ob- 
tenue la requête civile. 

s3. I9'entendons comprendre en la disposition du précédent 
article les requêtes civiles renvoyées aux chambres des enquêtes 
par arrêt de notre conseil, lesquelles y seront plaidées, sans que 
les parties en puissent faire aucunes poursuites aux grandes 
cbambres ou chambre du plaidoyé. 

24. Ceux qui font profession de la religion prétendue réfor- 
mée ne pourront faire renvoyer, retenir ni évoquer en nos 
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chambres de Tédit ou chambres mi-parties ^ les causes ou ins-^ 
tances des requêtes civile» , soit avant ou après les appoîntemeoft 
au conseil contre les arrêts ou jugemens en dernier ressort ren- 
dus eu d'autres cours ou chambres , et sans distinction si ceux de 
la religion prétendue réformée y ont été parties principales ou 
jointes, ou sUls ont depuis intervenu , ou sont intéressés en leur 
nom 9 ou comme héritiers, successeurs, créanciers ou ayans- 
cause, à peine de nullité des renvois, rétentions et évocations. 

a5. Les requêtes civiles incidentes contre des arrêts ou juge- 
mens en dernier ressort, interlocutoires, ou dans lesquels les 
demandeurs en requête civile n'auront point été parties, seront 
obtenues , sîgniôées et jugées en nos cours où les arrêts ou joge- 
mens en dernier ressort auront été produits ou communiqués : 
et à cette fin leur en attribuons par ces présentes autant que be- 
soin seroit, toute cour , juridiction ou connoissance , encore 
qu'ils aient été donnés en d'autres cours, chambres ou autres 
juridictions. 

a6. Si les arrêts ou jugemens en dernier ressort produits oa 
communiqués , sont définitifs et rendus entre les mêmes parties, 
ou avec ceux dont ils ont droit ou cause , soilcontradictoirement 
ou par défaut, ou forclusion , les parties se pourvoiront en cas 
de requête civile par-devant les juges qui les auront donnés, 
sans que les coursou juges par-devant lesquels ils seront produits 
ou communiqués, en puissent prendre aucune juridiction ni 
connoissance , et passeront outre au jugeiûent de ce qui sera 
pendant par-devant eux, nonobstant les lettres en forme de re- 
quête civile, sans y préjudicier ; si ce n'est que les parties consen- 
tent respectivement qu'il soit procédé sur la requête civile oh 
sera produit Parrêt ou le jugement en dernier ressort, €fw qo^il 
soit sursis au jugement, et qu'il n'y ait d'autres parties inté- 
ressées. 

27. Toutes requêtes civiles, tant principales qu'incidentes, 
seront communiquées à nos avocats ou procureurs généraux, et 
portées à l'audience, sans qu'elles puissent être appointées, sinon 
en plaidant, ou du consentement commun des parties. 

a8. Lors de la communication au parquet à nos avocats et pro- 
cureurs généraux, sera représenté l'avis signé des avocats qui au- 
ront été consultés , et les avocats nommés par celui qui communi- 
quera pour le demandeur en requête civile. 

39. Si depuis les lettres obtenues , le demandeur en requête 
civile découvre d'autres moyens contre l'arrêt ou jugement en 
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dernier ressort , que ceux employés à la requête civile , il sera 
tenu de les énoncer dans une requête qui sera signifiée à cette fin 
aa procureur du défendeur, sans obtenir lettres d*amplîation , 
lesquelles nous abrogeons. 

3o. Abrogeons aussi Tusago de faire trouver en raudienoe les 
avocats qui auront été consultés ; mais voulons que Tavocat du 
demandeur, avant que de plaider, déclare les noms des avocats , 
par l'avis desquels la reqiiête civile a été obtenue. 

5i. Le demandeur en requête civile et son avocat, ne pourra 
alléguer d'autres ouvertures que celles qui seront mentionnées 
et expliquées aux lettres, et en la requête tenant lieu d*amplia- 
tiouy le tout dûment signifié et communiqué au parquet avant 
le jour de la plaidoirie de la cause* 

3a. Ne seront les arrêts et jugemens en dernier ressort rétrac- 
tés sous prétexte du mal jugé au fonds, s*il n'y a ouverture de 
requête civile. 

33. S*il y a ouverture suffisante de requête civile , les parties 
seront remises en pareil état qu'elles étoient auparavant Tar- 
rèt, eucjre que ce fût une pure question de droit ou de cou- 
tume qui eût été jugée. 

34* Ne seront reçues autres ouvertures de requêtes civiles, à 
l'égard des majeurs, que le dol personnel, si la procédure par 
nous ordonnée n^a point été suivie ; s'il a été prononcé sur choses 
non demandées ou non contestées : s'il a été plus adjugé quMl n'a 
été denîAudé; ou s*il a été omis de prononcer sur Tuu des chefs 
de deoQapde : s'il y a contrariété d'arrêt ou jugement en dernier 
ressort entre les mêmes parties, sur les mêmes moyens, et en 
mêmes cours ou juridictions : sauf en cas de contrariété en dif- 
£éreotes cours ou juridictions à se pourvoir en notre grand con- 
seil. Il y aura pareillement ouverture de requête civile, si dans 
un même arrêt il y a des dispositions contraires ; si es choses qui 
BOUS concernent, ou Téglise, le public ou la police, il n'y a eu 
de communication à nos avocats ou procureurs généraux; si on 
a jugé sur pièces fausses , ou sur des oflfres ou consentemens qui 
aient été désavoués , et le désaveu jugé valable ; ou s'il y a des 

pièces décisivea nouvellement recouvrées et retenues par le ùtii 

de la partie. 

35. Les ecclésiastiques, les communautés et les mineurs, se- 
ront encore reçus à se pourvoir par requête civile, s'ils n'ont été 
défendus, ou s'ils ne Font été vaKiblement. 

* 

36. Voulons qu'aux instanccfs es procès touchant les droits de 
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noire couronne ou domaine, où non procureurs généraux, et noi 
procureur» sur les lieux seront parties , ils soient mandés en h 
chambre du conseil , avant que mettre Tinstance ou le procèi 
sur le bureau , pour savoir s'ils n'ont point d'autres pièces oi: 
moyens, dont îl sera fait mention dans l'arrêt ou jugement er 
dernier ressort ; et à faute d'y avoir, satisfait, il y aura ouverture 
de requête civile à notre égard. 

57. Ne seront plaidées que les ouvertures de requête civile, el 
les réponses du défendeur , sans entrer aux moyens du fond. 

38. Celui au rapport duquel sera intervenu l'arrêt ou jugement 
en dernier ressort , contre lequel la requête civile est obtenue 9 ne 
pourra être rapporteur du procès sur le rescindant , ni sur le 
rescisoire. 

59. Si les ouvertures des requêtes civiles ne sont jugées suffi* 
«antes, le demandeur sera condamné aux dépens et à Tameodf 
de trois cents livres envers nous , et cent cinquante livres envers 
la partie, si l'arrêt contre lequel la requête civile aura été prise, 
est contradictoire , soit qu'il soit préparatoire ou définitif : et en 
cent cinquante livres envers nous^ et soixante-quinze livres en- 
vers la partie , s'il est par défaut , sans que les amendes puissent 
ètrere mises ni modérées. 

40. La requête civile qui aura été appointée au conseil , sera 
fugée comme elle eût pu être à Taudience , sans entrer dans les 
moyens du fonds. 

41. Celui qui aura obtenu requête civile, et en aura été dé- 
bouté, ne sera plus reoevabte à se pourvoir par autre requête ei- 
vile, soit contre le premier arrêt ou jugement en <lernier res- 
sort , ou contre celui qui Tauroit débouté ; même quand les lettres 
en forme de requête civile auroient été entérinées sur le rescin- 
dant ^ s'il a succombé au rescisoire. 

43. Abrogeons les propositions d'erreur, et défendons aux par- 
tie» de les obtenir ; et aux juges de les permettre à peine de nol- 
lité, et de tous dépens , dommages et intérêts. 

Vouions que la présente ordonnance soit gardée et observée 
dsns tout notre royaume, terres et pa3's de noire obéissance,*^ 
Commencer au lendemain de Saint-Martin , douzième jonr de 
novembre de la présente année : abrogeons toutes ordonnances» 
eeutume^, lois, statuts 9 réglemens, slites, et usages dtfférens ou 
eoniraites aux dispositions y contenues. Si donnons en mande- 
ment , etc. 
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N* 5o4/ — Edit portant règlement général sur le domaine de 

la couronne. 

StGermaio^o-Laye , avril 1667. ^NéroD» 11, 84.) Reg. — G.desG^ aoavriU 

LOUIS , etc. Bien que nous ayons pcvurvu au ftouUgenient ilu- 
00s sujet» par de notables décharges, dans un temps au les dis» 
sipalions passées 9 les grands remboursemens que nons avons^ 
faits des deniers les plus clairs de notre trésor royal, et le» aulres 
charges, de notre état sembluient ne nous le pouvoir pas per- 
mettre ^ néanmoins l'amour paternel i^\e nous avons pour eux. 
nous, sollicite continueUemeut de leur accorder de nouvelles 
çràce!(« Mais comme raliënation des revenus ordinaires de Tétat 
a nécessité lesrois^nos prédécesseurs de recourir à des imposi- 
tions extraordinaires^ dont nos sujets ont été surchargés ; aussi 
fuelque désîc que nous ayons de les soulager, il seroit diilicile^ 
que 9 sans la jouissance de nos revenus et le dégagement du pa- 
trimoine de noire coupoimct nous pussions leur faire ressentir 
Teffist de nos bonnes intentions. C'est pour y parvenir que nous 
avons suppcimé tant de conslitutions de uo^ivelles renies et de 
droits de toute nature, aliénés pour des sommes immenses, et 
temboursé le tout du fonds de notre trésor royal, quoique la dis* 
ftipalion en fût notoire, et ({ue Tétat n*en eût pas été secouru. 
Hais au milieu de ces bonnes dispositions , l'ouvrage demeure- 
roit imparfait, si ces aliénations étant supprimées) et le rem- 
boursement fait, nous n'entreprenions de Tachever en rentrant 
dans le patrimoine sacré de notre couronne pour en jouir et 
trouver par ce moyen de quoi soulager considérablement nos 
peuples. C'est par ces considérations que nous avons pris réso> 
lution de faire le rachat de tous nos domaines 9 à mesure que 
Tétat de nos affaires et celui de nos finances le pourront per- 
mettre. Etbicn qu'à cet effet, altiendu Tabus visible el notoire 
(|ui a été fait depuis trente ou quarante années des reventes et 
augmentations de finances qui ont été données aux engagisles» 
sans qu'il en soit entré aucuns deniers dans nos coffres, nous 
pnssions nous remettre de plein droit en possession de nosdils 
douzaines 9 sauf à faire le remboursement desdites Anances avec 
les intérêts du jour de la dèpossessiou , à mesure que lesdits en« 
gagistes rapportéroîent les titres de leurs engagemens; néan- 
moins comme notre intention est de rentrer dans nos domaines, 
en gardant toutes les formes et solennités, et remboursant aux. 
eogagisles et détenteurs d'ioeux la finance qu'eux ou leurs au- 
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leurs auroient valablement et aciuellement payée; aussi noiM 
avons estimé qu^il étoît à propos, pour prévenir et résoudre toutes 
les difiQcultés qui pourroient naître pour raison de ce, d^établir, 
par une déclaration expresse, les différentes qualités de notre 
domaine, régler les conditions du remboursement et la forme 
de la réunion, suivant les maximes prescrites par les ordon- 
nances, réglemens, coutumes et usages de notre royaume. 

A ces causes, après avoir fait examiner en notre conseil les 
édits, ordonnances, déclarations, arrêts et réglemens concernant 
notre domaine, et pris une entière connoissance dMoelul et des 
droits qui nous appartiennent ; de Pavis de notredit conseil, etc.. ., 
par le présent édit perpétuel et irrévocable, etc., voulons et oous 
plaît : Que tous les domaines aliénés à queic^es personnes, pour 
quelques causes et depuis quelque temps que ce soit (à Texcep- 
tion toutefois des dons faits aux églises, douaires, apanages et 
échanges faits sans fraude ni fiction, en conséquence d'édils bien 
et dûment vérifiés)^ seront et demeureront à toujours réunis à 
notre couronne, nonobstant toute prétention de prescription et 
espace de temps, pendant lequel les domaines et droits en pour- 
roient avoir été séparés, sans qu'ils en puissent être ci-après dis- 
traits ni aliénés pour tout ou partie, pour quelque cause que ce 
puisse être : si ce u^est pour apanage des enfans mâles puînés de 
France, et à la charge de reversion le cas échéant. 

Le domaine de notre couronne est entendu celui qui est ex- 
pressément consacré, uni et incorporé à uotredite couronne, ou 
qui a été tenu et administré par nos receveurs et officiers par 
l'espace de dix années, et est entré en ligne de compte: et à cet 
' effet la preuve de la qualité desdits domaines , pourra être faite 
par des extraits d'édits , d'arrêts , déclarations , réglemens, 
comptes et registres de la chambre de nos comptes, papiers ter- 
riers^ fois, hommages, aveux, dénombremens, baux à ferme, 
partages et autres actes concernant les domaines , qui seront tirés 
des greffes de nos parlemens, chambres de nos comptes, baillages 
et sénéchaussées, bureaux des trésoriers de France, du trésor et 
autres. 

Tous détenteurs de nos domaines à quelque titre que ce puisse 
être, seront tenus d*en rapporter pardevant les commissaires qui 
seront par nous députés, les contrats et autres pièces justifica- 
tives de leur droit; ensemble les quittances de Anance qui aura 
été par eux payée pour raison de leurs engagemens, pour lear 
être pourvu sur leur remboursement , ainsi qu^il appartiendra : 
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aatrement el à faute de ce faire dans le temps qui leur' sera 
prescrit par lesdits commissaires , sera par eux procédé à la réu- 
oioii desdits domaines , ainsi qu^il appartiendra. 

Les commissaires qui seront par nous députés, en procédant à 
la réunion de nos domaines , et liquidation de la finance des en- 
gagistes d*iceux, n'auront aucun égard aux dons et concessions 
desdits domaines, pour quelque cause et prétexte qu'ils aient été 
faits, lesquels nous avons cassés , révoqués et annuités , confor- 
mément aux anciennes ordonnances. 

Ceux qui auront continué la jouissance de nos domaines au- 
delà du temps porté par leurs dons et concessions , ou qui n'au- 
ront satisfait aux charges el conditions d'icelles, seront pareille- 
ment condamnés à la restitution des fruits, à compter du jour 
que le temps de la concession aura été expiré, suivant Testima- 
Uon qui en sera faite, et à satisfaire aux charges et conditions 
d'icelles. / 

Les détenteurs des domaines qui ne rapporteront aucuns titres 
de leurs engagemens, ou n'en rapporteront point de valables « se- 
ront tenus de. restituer les fruits qu'ils en auront-perçus pendant 
leur jouissance et celle de leurs prédécesseurs; et ne pourra la 
possession, quelque longue qu'elle soit, suppléer le titre ou cou-* 
vrir le vice d'icdlui , ni empêcher la restitution des fruits de la 
jouissance entière. 

Néanmoins les tiers délenteurs qui auront possédé les domaines 
de bonne foi, seront déchargés de la restitution des fruits, pour- 
vu qu'ils ne contestent pas après qu'il leur aura été montré que 
les biens sont domaniaux ; et, en cas de contestation , ils resti- 
tueront les fruits de leur temps : et quant à leurs auteurs qui 
u'auront point de titres valables, seront tenus de restituer les 
fruits des années précédentes^ ainsi qu'il est ci^dessus porté. 

Les engagistes de nos domaines et droits domaniaux, qui s'en 
seront rendus adjudicataires à prix d'argent sans fraude, et en 
vertu d'édits bien et dûment registres dans les compagnies, n'en 
pourront être dépossédés que moyennant le remboursement ac- 
tuel qui leur sera fait de leur véritable finance, frais et loyaux 
coûts, impenses et méiiorations utiles et nécessaires faites par 
autorité de justice. 

A cet efiet, les engagistes seront tenus de représenter, par- 
devant nosdils commissaires les procès de ces baux faits par les 
officiers lors desdits engagemens, de l'état des châteaux, fermes, 
maisons, manoirs et autres bàtimens , terres et choses en dépen- 
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dantes, avec le procès-verbal d'estimation des revenoâ desdits > 
domaines ; ensemble les contrats et titres de leurs engagemens^ ' 
leurs quittances de Bnance, pour être sur le tout procédé à la ^ 
liquidation d*icelle 9 ainsi qu*il appartiendra. f 

Ceux qui ^e trouveront en possession des terres vaines et va* 
gueç^ landes, marais, étangs 9 communes et autres domaines 
baillés et concédés à deniers d'entrée, à cens, rentes et redevan-* 
ces, par inféodation à periyétuité, à temps ou à vie, ou autre- 
trenient; comme aussi les détente uni des boutiques, échoppes 
etplaces baillées par baux amphitéotiques, seront tenus de repré- 
senter les titres et baux de leurs concessions ; pour èlre pourvu à 
leur remboursenient , augmentations, impenses et méliorations, 
ou les y miuatenir et conserver, ainsi qu'il sera jngé patr notre 
conseil, au rapport de aosdîts commissures. 

En rapportant par lesdéteutelirsles titres de leurs engïigemeiis, 
seront pareillement tenus ceux qui auront été chargés par* iceux 
d'acquitter des charges locales, fiefs et auvnénes, d^n représen- 
ter Tétat avec les quittances pour être ksdites eharges par nous ac- 
quittées, si fait n'a été, et être les paîemeDS qui en seront faits 
imputés et précomptés sur la finance qui appartiendra auxdits 
engagistes. 

Nous pourrons rentrer dans nos domaines échangés , en ren-i 
dant les autres biens et droits qui nous auront -été dontiés en 
échange, lorsque nous aurons souffert lésion énorme, ou que 
révaluatîou desdits domaines aura été faite sans les formalités 
requises, par fraude , fiction , et contre les édits et déclaratlt>us 
concernant les donaaines. Et à cet effet , seront tenus lesdits pro- 
priétaires par échange, d'en rapporter les titres avec les enquêtes, 
procédures et procès- verbaux d'évaluation, pour en être fait, si 
besoin est, une nouvelle des choses échangées de part et d'autre, 
eu ég-ard au temps que les échanges auront été faits. 

Ou lesengagistes de nos domaines ne rapporteront aucuns pro* 
cès-verbaux d'estimation en bonneforme de l'état des lieux, lors de 
l'engagement; sera fait enquête dudit état, des pHis anciens ha- 
bitaijs des lieux , et de gens à ce connoissans ; pour ladite enquête 
rapportée en notre coiis^eil, être ordonné ce que de raison. 

Lesdits engagistes qui auront détérioré les lieux, seront tenus 
de les réparer. 

En procédant à la liquidation de la finance des engagistes, les 
dons, gratifications, peosions, gages, appointemens, arrérages 
dUceux, cl totUci» ailliez' (ioauce*, de quelque qualité qu'elles 
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puisseat être 5 en seront reiettées» et n'entreront en liquidation 
que les deniers comptans que les engagistes justifierout avoir 
actuellement payés dans nos coffres, en quelques termes , ou pour 
quelques causes que les quittances soient conçues. 

Sera loisible de faire preuve que la finance portée par icelles 
n'aura pas été actuellement payée en nos coffres, et qu^il aura 
été employé dans lesdites quittances des remises» dops, arrérages 
do pensions 9 gages , appointemens , récompenses, acquits, pa- 
tentes et autres mauvaises finances: à laquelle preuve pourront 
servir les extraits tirés des registres de l'épargne, ordonnances, 
é(ats do menu de comptant «t autres papiers de Pépargne , régis* 
très et comptes des chambres de nos comptes , et de tous autres 
actes. 

Ceux qui sous noms interposés auront de nouveau fait publier 
et mis ftus enchères nos mêmes domaines., dont ils auront élè 
engagistes , et s'en seront rendus adjudicataires , soit sous leurs 
noms 5 ou sous noms empruntés, seront et demeureront déchus 
ée tous Iremboursemens portéi-par les contrats de nouvelles adju- 
dications, quelques quittances qu'ils en rapportent, et n'entrera 
CD liquidaUon que la finance du premier engagement. Ce qui 
aura pareillement lieu contre les engagistes , qui rapporteront 
des contrats de seconde ou plusieurs reventes et adjucîications 
faites €11 vertu d'un seul et même édit ; si ce n'est qu'ils justifient 
leurs enchères avoir été forcées , et en avoir mis en nos coffres 
actuellement les deniers. 

Les engagistes de nos domaines, dans l'étendue desquels se 
trouvent des bois de haute fÙtaie , en rapportant les titres de leurs 
engagemens , seront pareillement tenus de-représen ter les prorèS'» 
verbaux de Visitation desdits bois, faits lors des engagemens 
d*iceux par les ofi&ciers des eaux et forêts : autrement* sera in- 
formé de l'état auquel étoient lesdits bois de haute futaie , et des 
anciens entendus sur le fait desdites dégradations, pour , l'infor- 
nation rapportée , y être pourvu ainsi qu'il appartiendra. 

Les engagbtes qui auront abbatu nos bois de haute futaie , sans 
nos lettre8*patentes bien et duement registrées, et contre les dé- 
fenses portées par nos ordonnances , ou avancé les coupes des 
taillis» ruiné ou dégradé les forêts cit bois de notre domaine, en 
quelque sorte et manière que ce puisse être , seront tenus , outre 
la restitution de la valeur et profit d'icelle, suivant la juste esti- 
mation , de payer les dommages et intérêts. 

L'estimallon de nos forêls et bois de haute futaie qui auront 



]g6 LOUIS XiV. 

été coapéSy ou dégradés, sera faite selon la plus haute valeur, i 
laquelle ils auroieut pu monter s'ils n*avoient point été coupés 
avant le temps, sans que les reventes qui pourroîtiul avoir éié 
laites des domaines, depuis la coupe et dégradation desdits bois, 
en puissent empêcher la recherche et la restitution, qui nous 
sera faîte par ceux qui auront fait lesdites coupes et dégradations; 
le tout suivant le rapport qui en sera fait par les anciens habttans è 
des lieux et au dire de gens à ce connoissans. ri 

Lesdits engagistes qui auront foui de la coupe des taillis re- s* 
crus sur les bois de haute futaie, qui auront été coupé» ou dè« S 
gradés depuis leur première adjudication , seront tenus de uooi , 
rendre et restituer le prix provenu desdites coupes, dont ils rap- ^ 
porteront la juslidcation en bonne forme : sinon la liquidation e» g 
sera ûiîte au dire des experts et gens à ce connoissans, sur le plus p. 
haut prix que lesdits taillis auront été vendus pendant le temps de g 
leur jouissance, sans que les reventes faites depuis Lesdites ; 
coupes puissent empêcher la restitutiou. ^ 

Si lesdites aliénations se trouvent faites au préjudice et contre i 
les termes des édits et déclarations bien et dûment registréeiy , 
que les contrats soient frauduleux » le& quittances défectueuses, g 
ou les adjudications vicieuses , pour quelque cause que ce puisse ^ 
être, le» commissaires par nous députés, en ordonneront incoo* | 
liuent la réunion , sauf à les rembourser suivant qu'ils justifie* - 
ront après leur dépossession par de bons et valables titres. . ^ 

Ceux qui donneront avis et fourniront mémoires de nos do- 
maines usurpés ou aliénés dont n'aura été fait aucun état, auront ^ 
le dixième de ce qui nous en reviendra , dont ils seront actuelle- , 
ment et préférablement payés , suivant la liquidation qui en sera 
faite par nosdits commissaires. 

Et à Teffet de ce que dessus, voulons qu'en, rapportant par U , 
garde de notre trésor royal, ou autres qui pourront faire lesdits , 
remboursemens , les quittances de finance, contrat? et autres 
titres de leurs engagemens , et les liquidations qui en seront faites 
par lesdits sieurs commissaires, avec la quittance desdits enga- 
gistes, la dépense en soit passée en leurs comptes, sans obliger 
lesdits propriétaires et possesseurs desdits domaines de rappor- 
ter aucuns avis ni vérification de finance de nos chambres des 
comptes, dont nous les avons dispensés et dispensons par ces 
présentes. Si donnons, etc. 
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N' 5o5, — Edit portant règlement général pour les communes 
e$ communaux des communautés laïques. 

Sl-Germain-eo-Laye, avril 1667. (Néroo, II, 87. — Rec. Gass. -- Droit de§ com- 
fflooes , par M. Latru£fe Montmeylian» II , 47*) R<ig* P* P*» le roi 7 séaot. 
— G. des A., le ao avril. 

LOUIS, etc. £otre les désordres causés par la licence de la 
guerre^ la dissipation des biens des communautés a paru des 
|ilu8 grands : elle a été d'autant plus générale, que les seigneurs, 
Id officiers et les personnes puissantes, se sont aisément préva-> 
iw de la foiblesse des plus nécessiteux , que les intérêts des com- 
munautés sont ordinairement les plus mal soutenus , et que rien 
n'est davantage exposé que ces biens, dont chacun s'estime le 
maître. £o effet, quoique les usages et communes appartiennent 
au ptiblic 9 à un titre qui n'est ni moins favorable , ni moins prî- 
Ttligîé que celui des autres communautés , qui se maintiennent 
dans leurs biens par rinça pacité de les aliéner, sinon en des cas 
finguliers et extraordinaires , et toujours à faculté de regrès : 
néanmoins Ton a partagé ces communes ; chacun s'en est ac- 
commodé selon sa liienséance , et pour en dépouiller les com- 
monautés, l'on s'est servi de dettes simulées , et abusé pour cet 
effet des formes plus régulières de la justice. Aussi ces communes 
quiavoient été concédées par formes d'usages seulement, pour 
demeurer inséparablement attachées aux habitations des lieux, 
pour donner moyen aux habitans de nourrir des bestiaux et de 
fertiliser leurs terres par les engrais et plusieurs autres usages 9 
eu ayant été aliénés, les habitant étant privés des moyens de 
faire subsister leurs familles, ont été forcés d'abandonner leurs 
maisons^ et par cet abandonnement les bestiaux ont péri, les 
•terres sont demeurées incultes, les manufactures et le commerce 
en ont souffert , et le public en a reçu des préjudices très-con* 
sidérables. £t comme Taniour paternel que nous avons pour tous 
nos sujets nous fait porter nos soins partout ; que la considéra- 
tion que .nous faisons des uns n'empêche pas que nous ne fas- 
sions réflexion sur les autres; que nous n'avons rien davantage 
à cœur que de garantir les plus foibles de l'oppression des plus 
puissans, et de faire trouver aux plus nécessiteux du soulagement 
dans leurs misères; nous avons estimé que nous ne pouvions 
employer de moyen plus convenable à cet effet que celui de faire 
rentrer les communautés dans leurs usages et communes allé-- 
oé$,et leur donner moyen d*acquitter leurs dettes légitimes. J^ 
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d'autant qu'il seroit impossible de rétablir la culture des terret j 
et de les améliorer par les engrais j en laissant les bestiaux sujeti ^ 
aux. saisies de tous les créanciers particuliers sans distinction ; ^ 
qu'en les exemptant pour un temps des exécutions^ les débiteurs ^ 
deviendront plus accommodés, les terres produiront davantage» , 
et chacun en recevra de notables commodités. 

A ces causes , etc., voulons et nous plak, que dans ud mon» à ^ 
compter du jour de la publication des présentes, les habitans des ^ 
paroisses et communautés, dans toute l'étendue deuotreroyaiiinei , 
rentrent sans aucune fornsalité de justice, dans les fonds, prés, ^ 
pâturages, bois, terres, usages, communes, communaux, droits. . 
et autres biens communs par eux vendus , on baillés à baux, à 
cens ou amphitéotiques , depuis l'année i6ao, pour quelque 
cause et occasion que ce puisse être, même à titre d'échange , en> 
rendant toutefois , en cas d'échange , les héritages échangés ; et 
à l'égard des autres aliénations, en payant et remboursant aux 
acquéreurs dans dix ans , en dix paîemens égaux , d'année en 
année , le prix principal desdites aliénations faites pour causes, 
légitimes , et qui aura tourné au bien et utilité desdites comma- 
«autés , suivant la liquidation qui en sera faite par les commis- 
saires qui seront à ce par nous députés ; et^ependant l'intérêt à 
raison du denier vingt-quatre , qui diminuera à proportion des- 
paîemens qui seront faits ; sans que les créanciers des ooramo- 
nautés , même ceux qui se trouveront créanciers pour raison da 
remboursement du prix , pour lequel les communes auront été 
aliénées , puissent faire saisir lesdites communes, ni en faire faire 
bail judiciaire , ni s*en faire adjuger les fruits ou la jouissance , à 
quelque titre ou sous quelque prétexte que ce soit , en justice oa 
par convention faite avec les habitans, à peine de perte de 
leur dû , et de deux mille livres d'amende. Toulons qu'à cet ef' 
fet , les sommes nécessaires peur lesdîts remboursen»ens soient 
imposées et levées sur tous et chacuns les habitans desdites com- 
munautés et paroisses ; le tout nonobstant tous contrats, tran- 
sactions , arrêts , jugemens , lettres-patentes vérifiées , et autres^ 
choses à ce contraires : auquel remboursement, voulons que 
tous les habitans des paroisses contribuent , même les exempts et 
pirivilégiés ; lesquels à cet effet seront taxés d'office, par les com* 
missaires par nous départis dans les provinces, à proportioa des 
biens qu'ils se trouveront posséder dans lesdites paroisses. 

Défendons à toutes personnes de quelque qualité et condittoD 
qu'elles soient , et à leurs fermiers , d'envoyer leurs bestiaux pac^ 
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fui^er dans lesdites conimunen, ni prendre aucune part dans 

leMUts usages, qu^ils n'aient payé les sommes » auxquelles ils 

seront compris pour lesdits remboursemens , à peine de confis- 

eation des bestiaux, et de deux mille livres d'amende. £t seront 

leniu 4ou8 seigneurs prétendaus droit de tiers dans les usages y 

\ communes et communaux des communautés, ou qui en auront 

i iàtit £siire le triage à leur profit , depuis Tannée i65o , d'en aban- 

éooner el délaisser la libre et entière possession au profit desdites 

commnnaulés ; nonobstant tous contrats, transactions, arrêts, 

jogen»eii8 et autres choses à ce contraires. Et au regard des sei- 

I {neiirs, qui se trouveront en possession desdits usages , aupara- 

' faut lesdites trente années , sous prétexte dudit tiers , ils seront 

tenus de représenter le titre de leur possession , par-devant les 

eommissaires à ce députés, pour en connoissancedecauseyétre 

IpsarTu : et en cas que lesdits seigneurs soient et demeurent 
maintenus dans ledit tiers, ne pourront eux ni leurs fermiers, 
user comine les autres habitans des pâturages , bois , communes 
•t autres usages, à peine de réunion de la portion qui leur a été 
assignée pour leur triage. 

Et au moyen de ce que dessus, faisons très-expresses inhibi- 
tions et défenses à toutes personnes « de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient , de troubler ni inquiéter les habitans des- 
dites communautés » dans la pleine et entière possession de leurs 
biens communs, et anxdits habitans de plus aliéner leurs usages 
et communes, sous quelque cause et prétexte que ce puisse être ; 
nonobstant toutes permissions qu'ils pourroient obteuir à cet ef- 
fet, à peine contre les consuls, échevins , procureurs, syndics 
et autres personnes chargées des affaires dcsdite» communautés, 
qui auront passé les contrats, ou assisté aux délibérations qui 
auront été tenues à cet effet, de trois mille livres d'amende , au 
paiement de laquelle ils seront solidairement contraints, au prt/- 
fit des hôpitaux généraux des lieux , de nullité des contrats et de 
perte du prix contre les acquéreurs , qui sera délivré pareillement 
auxdits hôpitaux. 

Et pour traiter d'autant plus favorablement les communautés , 
nous les avons confirmées et confirmons par ces présentes , dans 
U possession et jouissance des usages et communes qui leur ont 
été concédées par les rois nos prédécesseurs et par nous ; même 
leur remettons le droit de tiers qui nous pourroit appartenir , 
dans lesdits usages et communes : et en conséquence défendons 
à nos officiers et à tous autres, de déu&ander, poursuivre , ni 
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faire faire aucun triage à notre profit , pour raUon de ce ; saii# 
préjudice des aliénations qui pourroient avoir été faites duàit 
tiers à nous appartenant , en exécution de l'édit de l'année 1619, 
qui en ordonne l'aliénation , ni du droit de tiers et danger aussi 
à nous appartenant 9 dans les bois et forêts. Et désirant pourvoir 
à la conservation des bestiaux , nous avons fait , comme nousfai* 
sons très-expresses inhibitions et défenses ^ à tous huissiers et 
sergens, de procéder pendant le temps de quatre années, par 
voie de saisie , ni de vendre aucuns bestiaux, soit pour dettes 
de communautés ou particulières, à peine d'interdiction de lean 
charges , et de trois mille livres d'amende applicable moitié k 
nous , et Tautre moitié à la partie , et de tous ses dépens , dom- 
mages et intérêts; sans préjudice néanmoins du privilège dei 
créanciers, qui auront donné les bestiaux à cheptel, qui les auront 
vendus , ou qui eu auront payé le prix ^ même des propriétaires 
des fermes et terres, pour leurs loyers et fermages, sur les bes- 
tiaux qui seront sur leurs terres, appàrtenans à leurs fermiers, 
auxquels il sera loisible de faire procéder par voie de saisie sur les 
bestiaux, nonobstant lesdîtes défenses. Si donnons, etc. 



N* 5o6. — Edit portant établissement au parlement de Paris 
(Vune audience pour les causes au-dessous de inille livres <m 
de cinquante livres de rente, 

St-Germaia-en-Laye , 18 avril 1667. (Archiv.) 

M* 5o7^ — Edit qui confirme le règlement en su art» dressé 

pour la place de change de Lyon. 

ijOinpiègne, 7 juillet 1G67. (Ord. 13, 5 V. 129. «- Rec. Gass.) 

N* 5o8. — Traité de paix de Breda (î). 

3i juillet 1667. (Moreau de StMéry, I, 167.) 

N* 509. — Ej)it par lequel il est accordé mille livres de pen* 
sion a ceux qui auront dix enfans , et deux mille à ceux 
qui en auront douze (*2) • 

Amien:), juillet 1667. (Arcbiv.) 

(1) Dont le roi de Suède fut le modérateur. 11 y eut trois actes ou instrumem 
«éparé:»; le premier entre la France et l'Angleterre, où Ton convint que tout ce 
cpii s'étoit pris de part et d'autre seroit rendu ; le second entre TAngicterre et 
le Danemarck; le troisième entre l'Angleterre et ia Hollande. (Hen. Abr. 
Ghr.) 

(a) * Le roi voulut par là , dit Voltaire, encourager la noblesse qui défend la 
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if ■ ^* *'*^' — Ordonnance du roi pour la publication de la paix 
Jl avec l^ Angleterre. 

ggj 36août 1667. (Morean de St-Méry, I, 170.) 

K* du. — ARRET du parlement de Paris portant règlement 
pour les procédures civiles et criminelles , tant en ladite cour 
quôilans les justices royales et subalternes de son ressort, 

Sieptembre 1667. (Rec. des Ord. citées dans cellefi d'avril 1667 , août 1669, 

août 1670, mars 1675. Paris, 17^7*) 

N^ 5is. — Edit pour C établissement de la manufacture des 

Gobelins. 

Vin, novembre 1667. (Ord. la, 3 V. 1. — Rec. Casa.) Reg. P. P., ai dé- 
cembre. 

N* 5i3. — Déclaration qui défend déporter des étoffes et pas- 
semens d'or et d'argent , et des dentelles de fil venant de 
^étranger. 

Paris, ai novembre 1667. (Ord. 11, 5 T. 49^. — Rec. Cass.) Reg. P. P., ai no- 
vembre. 

fr 5i4. — Lettres-patentes par lesquelles La Feuillade jest 
fait duc et pair en épousant V héritière du duché de Rouan • 
nais (i). 

1667. (Hen. Abr. chr.) 

N* 5i5. — Lettres d'érection de la seigneurie de Faujour en 
duché-pairie sous le titre de La Vallière (2), 

1667. (Hen. Abr. chr.) 



patrie et les agriculteurs qui la nourrissent. Déjà par son édit de 1666, il avoit 
accordé deux mille francs de pension , qui en font près de quatre aujourd'hui , 
i tout gentilhomme qui auroit eu douze enfans, et milJe ii qui en auroit eu dix. 
La moitié de cette gratification étoit assurée à tous les habitans des villes 
ex^nptes de tailles, et parmi les taillables, tout père de famille qui avoit ou 
foi avoit eu dix enfans, étoit à l'abri de toute imposition. • SUde dt Louis XI V, 

(i) Rouannais avoit été érigé en duché-pairie dès 1679 en faveur d'Arthur de 
€oaffier; mais les lettres ne furent pas enregistrées , non plus que celles qu'ob> 
tinrent depuis Claude et Louis 'de Gouffîer. (Hen. Abr. chr.) 

(a) La princesse de Gonti fit don de ce duché avec le consentement du roi 
fo 1688, au marquis de La Vallière, qui obtint de nouvelles lettres d'érection en 
doché-pairie en i7a5, enregistrées la même année. (Hen. Abr. chr.) 
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N"" 5 1 6. — Edit portant création du grade de brigadier pour lO' 

cavalerie (i)* 

1667. (Hen. Âbr. chr.) 

N* 517. — Abbbt du conseil portant que les bourgeois de Parit 
paient pris la qualité île chevalier et d*écuyer seront îenus 
d'en faire leurs déclarations. 

Paris, 13 janvier 166S (a). (Kec Cms.) 

N* 5i8. — Ordonnance portant défenses aux capitaines de 
quitter leurs vaisseaux , quand ils sont en rade , pour aller 
coucher à terre» 

3o jniTÎer 16C8. (Gocle nar.» p. 98. ) 

N* 5 1 9. — Edit portant création en titre d'office des vingUruvif 
^procureurs de la chambre des comptes. 

Saint-Germaîn-en-Laye , février 1668. (Rec.Gàss.) 

N* 5*20. — Ordonnance portant que les compagnies d'infan- 
terie destinées à tenir garnison dans Us villes ne seront entre- 
tenues que sur le pied d^ cinquante hommes , non compris Us 
officiers. 

Saint-Germaio-eo-Laye , ao mars 1668. (Bëglera. et ordonn, sar la guerre.) 

N* 5a 1. — Règlement sur le rang des intendans de marinô 
et des chefs d^escadre dans les conseils et cérémonies pu- 
bliques. 

ai mars i6G8. (Cod. aav., p. 1 10» ) 

N" 523. — Ordonnance concernant la fourniture des étapes* 

Saint GermaÎQ-en-Laye , 2^ mars 1668. [ Réglem. et ordonn. sur la guerre.) 

N" 52 5. — Ordonnance portant que les brigadiers d'infante- 
rie auront le même pouvoir sur les tr&upes dHnfanterie que 
les brig€Ldiers de cavalerie ont sur celles de cavalerie, 

Salat-Germain-ea-Laye , 3o mar« 1668. ( Réglem. et ordono. sur b guerre.) 

N' 524* — Edït portant règlement sur les saisies , exécutions. 



(1] Et Tannée «uivante pour l'inTanteric et pour les diagons. (Hen. Abr. chr.) 
(2) Le roi fit ôler celte année des registres du parlement tout ce qui s'y était 
passe depuis 1647 » jusqu'en i^^^* (Hen., Abr. chr.) 
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H autres poursuites faites pour la perception des tailles , de 
Cimpôt sur le sel , et autres. 

Suot-Germain-ea-Laye, mara 1668. (Rec. Cass. —Néron, f 1, 88. ) Refi[. C. des A . 

16 avril. 

N« 525. ' — DâcLARATiON (i) portant que les détenteurs des 
lies , attérissemens , droit de pêche , péage , passage , bacs, ba- 
teaux^ ponts et moulins, et autres droits sur les rivières 
navigables , qui justifieront d'aune possession de cent années . 
7 seront confirmés à perpétuité en payant une redevance du 
vingtième du revenu. 

Saint^Germaio-en>Laje , mars 1668. ( ArchW. — Rec. Cass. ) 

N« 5«6. — Traite de paix entre la France et l'Espagne (2). 

Aix-Uh-Chapelle , a mai 1668. (Rec. Cass.) Publié k Paris le 39 mai. 

N" 527. — Déclaration portant règlement des privilèges des 

m,aitres de postes. 

Saint*6ermaiii-en*Iiaye , )4 mai 1668. ( Leqnien , p. a65. ) Reg. C. des A. , 

i4 juin. 

N* 528. — Ordonnance portant peine de mort contre les sol- 
\ dais des troupes réformées qui en se retirant chez eux com- 
mettront des désordres. 

Saint 6ermain-eD>Laye, s5 mai 1668. (Rëglem.'et ordonn. sur la guerre.) 

N* 539. — Lettres-patentes portant érection de la pairie de 

Duras. 

Saint-6ermaia*en-Laye , aS mai 1668. (Blanchard.) 

N" 5So. — Ordonnance portant renouvellement de celles contre 

les déserteurs. 

Sainf-Germain-eO'Laye , 1er juin 1668. ( Réglem. et ordonû.sur la guerre.) 

N* 53 1. — Ordonnance portant défenses aux officiers * cava- 
liers et soldats des troupes de rien exiger de leurs hôtes. 

Saint-Germain-en-Laye, le' juin 1668. (Réglem. et ordonn. sur la guerre.) 



(1) Vîsëedans un arrêt du conseil du la mars 1^68. (Archiva) 

(3) Ratifié par lettres-patentes du a6 mars. Les conqufites que le roi avait 

Tailes dans les Pays-Bas lui restèrent» On rendit la Franche-Comté contre Tavis 

âe Turenne. (Uen. Abr. cbr. ) 

i5 
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N" 532. — Lbttriss-patentes en forme (Védit qui matntiera 
la noblesse de Provence dans la possession des domaines alié- 
nés avant Canion de ce comté à la couronne. 

Saint- Germain-tD-Layc , juin 1668. (Rec. Av.Casi. ) R"g.parl. d'Aix , a8 juin. 

N^ 533. — Abbêt du conseil qui maintient les nobles ou 
droit de com.pensehr les biens roturiers par eux acquis de- 
puis le i5 décembre i556 a'vec les biens nobles par eux 
aliénés depuis ledit temps ( t ) . 

Saint-Germain-ea-Laye , i5 j'ain 1668. (Julien, Gomment, sur les statuts de 

Provence, II , 90. ) 

Le foi ayaiii reçu les très humbles remoniraDoes de la noblesse 
de Provence assemblée par sa permission au mois de février der- 
nier, sur les causes d*bpposîtiou formées en la cour des comptes, 
aides et finances dudit pjiys, à Tenregistrement de la déclarutlun 
di| mois de février 166Ô , poujr Ftii^n de la compensatioa dei 
biens-nobles aliénés avec les roturiers acquis par les gens nobles, 
et voulant empêcher que les gens des trois états de ladite pro- 
vince ne renouvellent les contestations qui ont été terminées par 
Tarrèt du i5 décembre i556 , et autre» rendus en conséquence, 
faire cesser les abus qui pourroient procéder du mauvais usage 
d^ la faculté accoHiée aux nobles pour compenser lesdi's bieoâ 
et régler la forme desdites compensations et contributions auK 
tailles , aliii de prévenir la cause d*une infinité de procès qui nat- 
troient pour raison de ce, entre les nobles et les communauté^ 
de ladite province , par une mauvaise interprétation desdits ar- 
rêts et réglemens. 

AsT. 1. S. M. étant en sou conseil a ordonné el ordonne que 
4*arrèt rendu en son conseil le i5 décembre i556^ les lettreti-pa* 
tentes expédiées en conséquence le 12 juin 1657, ensemble 
les arrêts du 21 janvier 1626, 20 août 1637 et 6 juin i645f 
et tous -autres arrêts rendus , pour raison de ce , tant aa 
coojneil qu'aux parlemens de Paris et d'Aix, et caur des comptesi 
aides et finances de Provence seront exécutés selon leur forme et 
teneur: ce faisant, a maintenu et maintient les nobles dudit payi 
au droit de compenser les biens roturiers par eux acquis depuis Tau 
née i556 avec les biens nobles par eux aliénés depuis ledit leoip 
)U8qu*à présent , comme ils auroient pu faire auparayant la dé 



(1) V.Note sur les banalités, ci^dessus p. 71 , n« 473. 
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ciaration du mois de février 1666 que S. M. a révoqué et ré- 
voque. 

a. Ordonne néanmoins qae ceux qni prétendront compenser à 
raveoir les biens nobles qui seront ci-après aliénés, avec les 
luens roturiers quMls acquerront, seront tenus d'obtenir de.n 
leltres-patentes , et iceiles faire enregistrer où besoin sera , avec 
leshabitans des lieux où lesdits biens seront situés, à peine de 
nullité. 

5. Et pour obvier aux abus qui pourroient être faiis en exécu*- 
tiou desdits arrêts et réglemens , au sujet du payement et coutri - 
bntiou des tailles, fait , S. M., défenses aux habitans des villes et 
villages de ladite province, de vendre, à prix d'argent, aux 
seigneurs des lieux , aucuns dixains, douzains ou autres taxes et 
levées universelles sur les fruits de leurs terroirs ; révoque comme 
nulles telles ventes qui pourroient avoir été faites, en restituant^ 
par lesdits babitans, en deniers comptans, le même prix pour 
lequel elles ont été imposées , sans restitution des fruits pour le 
passé; déclare telles ventes dès à présent rachetables, comme 
simples renies coustituées , à prix d'argent*, sans toutefois en ce 
comprendre les taxes universelles qui ont élé subrogées aux an- 
ciens droits seigneuriaux de quêtes, corvées, cas impériaux, 
albergues, bouvages, fournage et autres semblables qui demeure- 
ront en leur entier, comme faisant partie du fief. 

4. Veut, S. M., que les fiefs et domaines baillés par les com- 
monautés aux seigneurs des lieux, en paiement des dettes l«'^gi- 
times, demeurent auxdits seigneurs francs et imtnunes de tailles, 
tu cas qu'ils justifient qu'ils ayeut été ci-devant démembrés , ou 
fait partie de leur seigneurie, et qu'ils y soient retournés par col- 
locatiot^ ou assignation en département de dettes, en exécution 
des arrêts du conseil. 

5. Et à l'égard de tous les biens et domaines desdites commu- 
naulés possédées par les seigneurs fjuî n'aur<»nt procédé de leurs 
fiefs, et ny seront retournés par lesdiies voies^. permet, S. M., 
aaxditcH communautés de rembourser lesdits seigneurs et tous 
autres détenteurs du prix pour lequel ils ont été aliénés ^ si mieux 
hsdits possesseurs n'aiment payer les tailles desdits biens sur le 
pied des autres biens-roturiers de pareille nature et valeur. 

6. Le sol et fonds-noble aliéné entrera seul en compensation, 
et non les maisons et bâtimens qui pourr^oient y avoir été faits, 
si non es lieux où les maisons taillables sont mises au cadastre. 
Auquel cas le seigneur pourra compenser d'autres maisons, ca« 

i5. 
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seaux et bàtimens, ou autres biens qu*il pourroît avoir ac- 
quis roturiers et sujets à la tailie, de même valeur et qualité. 

7. Déclare, S. M. 9 que les biens et domaines nobles qui peu 
vent être perpétuellement compensables « sont ceux qui auron 
demeuré cinq ans sur le cadastre 9 ou qui auront pu porter 1 
taille pendant ledit temps; et ne seront, lesdits biens et domai 
nés, compfsnsés que sur la valeur du jour de la compensation 
encore qu*après iU fussent détériorés et devenus de moindre v a 
leur par la négligence du possesseur , ou autre accident ; et i 
tels biens sent délaissés avant les cinq ans, le seigneur ne pourr 
compenser que les arrérages des tailles desdits biens* roturier 
pour le même temps que Tacquéreur du bien noble Taura payé 
desdits biens par lui acquis. 

8. Le seigneur qui aura donné à nouveau bail des parts et por- 
tions de son domaine noble , compensera le bien roturier quM 
aura acquis dans ledit temps de cinq années après son acquisitioo; 
et s'il acquéroit des biens roturiers avant que de donner à nou- 
veau bail son bien noble , il sera pareillement compensé dans le 
même temps de cinq ans après le nouveau bail du bien noble. 

9. Et en cas de refus ou délai de la part des seigneurs de faire 
telles applications ou compensations après les cinq ans des nou- 
veaux baux par eux faits, ils seront contraints au paiement de la 
taille pour tout le temps que ladite compensation n^aura été faire 
après ledit temps de cinq ans : sinon au cas que par un acte pu- 
blic fait en plein conseil de la communauté , les seigneurs eussent 
offert ladite compensation, et que les habilaus fussent en de- 
meure de faire évaluer et mettre au cadastre les fonds dont est 
question : auquel cas la compensation sera censée ètie faite àa 
jour de ladite offre bien et duement attachée. 

10. Ne sera dérogé aux arrêts du conseil et du parlement de Pa- 
ris et autres donnés en conséquence, qui ont déclaré les biens 
réunis aux fiefs par commis et confiscation , délaissement et dé- 
guerpissement, francs et immunes de toutes tailles, pourvu 
qu*auxdit8 déguerpissemens qui auront été faits depuis Tan- 
née 1G37 , les formalités prescrites par Tarrêt du conseil du ao 
août audit an, ayent été observées, et sans préjudice des autres 
faits auparavant, suivant Tusage observé audit pays; et seront, 
tous les procès mus et à mouvoir, pendans et indécis au conseil 
et ailleurs, pour raison des choses susdites , jugés et terminés sui- 
vant la disposition du présent arrêt , nonobstant tous autres ar- 
rêts qui pourroient être intervenus au contraire audit conseil, 
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coars de parlement, comptes, aides et (inaoces, auxquels S. M. a 
d(frogéet déroge : ordonneà sa cour de parlement d'Aix et autres 
ses officiers quUl appartiendra , de faire exécuter et observer le 
présent arrêt , sans souffrir qu^il y soit contrevenu en aucune 
façon et manière que ce soit. 



N' 534- — Règlement pour lesalimens des prisonniers. 

Saint-Germain-en-Laye , aa juin 1668. (NéroD. II, 755.) 

N* 535. — Ordonnance portant que tes soldats qui s'éloigne- 
ront de plus d*unc demi-lieue de leur garnison sans congé, 
seront punis comme déserteurs. 

Saint -Germain-en-Laye , a3 juin 1668. (Réglem. et ordonn.snr la guerre.) 

N* 536. — Edit pour C enregistrement et l'exécution de C in- 
duit du pape du 1 6 avril 1 667^ accordé aux chancelier de 
France et officiers du parlement de Paris , et portant attri- 
bution au grand conseil de la juridiction et connaissance des 
procès y relatifs* - 

SaiDt-6ermain-eo*Laye , juillet 1668. (Mém. clergé. — Pinson, Induit, II, 

5o5.) 

N" 537. — Lettres-patentes pour l^établissement de moulins 

à fer et acier. 

Saînt-Germain-ea-Iiaye, 11 août 1668. (Ord. i3 , 3 X, 17^.) 

N* 558. — Déclaration en explication de celle du mois de 

mars i653 pour la succession de ceux qui auront été tués en 

duel. 

SaÎDt.Germain-en-Laye , août 1668. (Néron , II , 89. — Rec. Cass.) Reg. P. P. , 

a a janvier 1669. 

LODIS9 etc. Par notre édit du mois de septembre de l'année 
i65i et déclaration sur icelui de l'année i653 sur le fait des 
duels, registres où besoin a été , nous avons permis aux parens 
de celui qui aura été tué en duel de se rendre partie dans troi»^ 
mois pour tout délai après le délit commis, contre celui qui aura 
tué; et au cas qu'ils le poursuivent si vivement qu'il soit atteint 
et convaincu et puni dudit crime, nous leur avons fait don et re- 
mise de la confiscation du bien de leur parent; mais d'autant que 
le mot général de parens, inséré dans notredite déclaration, a 
donné lieu à plusieurs procès et différends entre les héritiers et 
«itrea parens des prévenus dudit crime , lesquels, à cause qu'ils^.. 
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se seroient rendus parties avant les autres plus proches, voa 
droient prétendre les exclure de ladite confiscation, nous avon 
estimé nécessaire et important pour le bien et le repos des fa 
milles de nos sujets, de faire cesser toutes les contestations 
procès et différends mus et à mouvoir pour raison de ce, expli 
quer et déclarer clairement notre intention , qui n'a été que d'à 
vantager les légitimes héritiers par ce mot de parens. 

A ces causes, etc. Voulons et nous plaît que, tant pour 1 
passé qu'à l'avenir, entre les parens qui seront dans les trois pre 
miers mois parties au procès, les plus proches parens et habile 
à succéder, suivant les coutumes, seront préférés et jouiron 
seuls du don et remise que nous leur faisons de ladite confiscation , 
quoique les poursuites faites par les parens plus éloignés eussent 
précédé et continué jusqu'à la condamnation, à la charge tou- 
tefois de rembourser lesdits païens plus éloignés de tous les frais 
nécessaires par eux faits èsdites poursuites, et ce nonobstant tous 
jugemens à ce contraires , et sans que pour entrer en jouissance 
du bien de leurs parens pour le passé , il leur soit besoin d'au- 
tres lettres que les présentes, pourvu que lesdits plus proches et 
habiles à succéder, soient intervenus dans lesdits trois moiS) 
autrement la confiscation appartiendra aux parens qui auront 
fait les poursuites, et pour l'avenir nous entendons que lesdits 
héritiers ne pourront entrer en ladite jouissance , que le juge- 
ment de condamnation contre rhomicide n'ait été rendu, jus- 
ques auquel temps le revenu nous demeurera confisqué et appli- 
qué au plus proche hôpital du lieu. 



N* 539. — Abbet du conseil portant que le commerce des îles 
ne sera fait que par la compagnie des Indes occidentales , ovl 
par les bâtim^ns français , avec la permission de cette com- 
pagnie. 

Saint-Germaia-en-Laye, 10 septembre i668.( Moreau de Saiiir-Méry, I, 174.) 

N» 540- — Ordonnance portant défenses aux officiers des 
troupes d^admettre dans leurs compagnies des passevolans 
ou des cavaliers et soldats d'autre compagnie que des leurs. 

Saiot-Germaio-en-Laye, ao septembre i66«. (Régicm. etordonn.oar la guerre.; 

N« 54». — Ordonnance pour l'enrôlement des maulots pat 

. ^ classes. 

aa ifeplembre 1668. (God.nav. , p. lai.} 



F*, 
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fi* 54s. — lià€LA.fiiriOff portant règlement général des gabelles. 

Ghambord, septembre 1668. ( Rec. Av.Gass.) 

N* 543. — Edit pour l"^ établissement des fourneaux pour la 

fabrique de f acier. 

Ghambord , octobre ï668. (Ord. i3, 5 X, 194. ) 

N* 544* — Ordonnance pour la réduction des compagnies 
d'infanterie françoise au nombre de 80 hommes, 

Paris, a5 novembre 1668. (Réglem.et ordonn.surla guerre.) 

N* 545. — Edit portant création d'un conseil souverain (i) à* 

Tournai, 

1668. ( Hen. , Abr. chr. ) 

N* 546. — Ordonnance fut oblige les officiers des troupes à 
faire des décomptes à leurs cavaliers et soldats, 

Paris , 7 janvier 1669. (Régicm. et ordoon. sur la guerre.) 

N» 547. — Ordonnance pour régler le rang entre les capitaines 
tt lieutenans d*infanterie réformés et les capitaines et Ueu- 
tenons d^infanteris en pied. 

Paris, 10 janvier 1669. (Béglem. et ordonn. sur la guerre. ) 

N* 54&. — Edit gui supprime tes chambres de Cédit (2) dans ■. 
les partemens de Paris et de Rouen. 

Paris , janvier 1669. ( Bec. Gast*. ) Reg. P.P., 4 février. 

No 549. — Déclaration touchant les religionnaires (3). 

Pari», i«r février 1669. (Ord. i3 , 3 X, 149. — Néron , II, 961.) Reg. 'P. P., 

^8 mai. 

Louis, eto. Par nos lettres patentes en forme de déclaration, 
du a avril 1666 contenant cinquante-neuf articles 9 nous aurions 

(1) Erigé en parlement en 1686. Gette ville ayant été rendue en lyiS, le 
parlement fut transféré à Douay. (Hen. , Abr. chr. ) 

(9) Elles furent supprimées dans tous len parlemens du royanme.filles avaient 
été établies par Tédit de Nantes en faveur des protestans. Les chambres distri- 
boëes dans les parlemens du royaume, étoient mi-parties , mais dans le parle- 
ment de Paris , où la chambre de Tédit dcvoit être de six conseillers réformés , 
et de dix catholiqueit , on n*y laissa qu'un seul réformé , et les cinq autres fu- 
rent distribués dans les enquêtes , sans pouvoir monter à la grand' cfaambr6 ; 
ta chambre n'en avoit pas moins conservé le nom de chambre de Védit^ qndi* 
qa*il n'y eût qu'un seul réformé , pour faire souvenir qu'elle avoit été créée en 
leur faveur. ( Hen. , Abr. chr.) 

(3) Les articles que nous ne donnons pas sont répétés textuellement de l'or- 
tlonnaoce dn a avril 1666. 
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réglé plasiears choses à observer par tous oos sujets de la religîdil 
prétendue réformée; sur quoi nous ayant depuis peu fait faire les 
remontrances qu'ils ont estimé à propos, nous les avons fait 
examiner en noire conseil^ pour, avec bonne connoissance, y 
apporter les considérations convenables, afin d'obliger d'autant 
plus lesdits de la religion prétendue réformée, de concourir au 
bien de cet état, et conserver entr^ux et nos sujets catholiques, 
une bonne amitié , union et concorde. Sçavoir faisons que pour 
ces causes et autres à ce nous mouvans; de Ta vis de notre con- 
seily et de notre certaine science , pleine puissance et autorité 
royale : nous avons révoqué et révoquons nosdites lettres de dé- 
claration dudit jour a avril 1666 ensemble les arrêts sur lesquels 
elle a été faite , en ce 'qu*ils ne se trouveront conformes à la pré- 
sente : et à cette fin, nous avons dit, déclaré et ordonné> disons^ 
déclarons et ordonnons par ces présentes signées de notre main, 
ce qui ensuit, qui servira de loy à Tavenir. 

1. Que les ministres de ladite religion prétendue réformée ne 
pourront faire les prêches ailleurs que dans les lieux destinés pour 
cet usage , et non dans les lieux et places publiques, sous quel- 
que prétexte que ce soit; sauf à eux , en cas d*hostilité, de con- 
tagion , d'incendie , débordement d*eaux , de ruines, ou d'autreg 
causes légitimes , à se pourvoir par devant le gouverneur ou lieu- 
tenant général de la province , pour obtenir de lui la permission 
d*en user autrement. 

s. Que l'exercice de ladite religion prétendue réformée pourra 
être faic seulement dans les lieux de nos domaines, engagés avant 
l'édit de fiantes, à ceux de ladite religion, et qui se trouveront 
encore aujourd'huy possédés par eux , ou par ceux de ladite re- 
ligion , auxquels lesdits domaines sont échos en ligne directe ou 
collatérale : mais ne pourront lesdits de la religion prétendue 
réformé^ établir aucun prêche es lieux de nos domaines, qui 
leur ont été adjugés depuis ledit édit de Nantes , ou qui le pour- 
ront être ct-après , quoique la haute justice soit comprise dans 
les adjudications. 

4- Suivant le quatrième article des particuliers de l'édit de 
Nantes , ne pourront les ministres consoler les prisonniers dans 
les conciergeries, qu'à voix basses et sans scandale, soit dans une 
chambre particulière ou commune, assistés seulement d'une ou 
de deux personnes. 

Li. Pourront lesdits de la religion prétendue réformée appe- 
ler Içurs diacres dans les consistoires, y faire venir aussi ceuxqu'iU 
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voodront corriger : assembler les chefs de familles pour les élec* 
tiens de leurs ministres. Et à Tégard des impositions, les feront 
conformément à ce qui est porté par l'article 4^ ^^s particulier» 
de redit de Nantes. 

la. Que les anciens des consistoires ne pourront être instituée 
héritiers ni légataires universels en ladite qualité : et quant aux 
donations ou legs particuliers il eu sera usé comme il est porté 
par l'article 4^ des particuliers de Tédit de Nantes. 

16. Défendons aux ministres anciens et autres ^ de la religion 
prétendue réformée , d'assembler aucun colloque , que durant le 
synode convoqué par notre permission^ et en présence du com- 
missaire député 9 ni de faire aucune assemblée dans l'intervalle 
desdits synodes , ni recevoir dans le même intervalle des pro- 
posanS; donner des commissions ^ ou délibérer d*aucunes af« 
faires^ par lettres circulaires^ ou en quelque manière et pour 
quelque cause que ce puiâse être, à peine d'être punis confor- 
mément à nosdits édits et ordonnances. Mais si dans l'intervalle 
de la tenue des synodes , un ministre de quelque lieu d'exercice 
de ladite religion prétendue réformée de l'étendue d'un synode 
vient à mourir , ou s'il arrive que quelque vicieux ou scandaleux 
ne puissent être rangés à leurs devoirs par les consistoires; en ces 
deux cas seulement pourront lesdits de la religion prétendue ré* 
formée assembler et tenir le colloque en présence d'un commis- 
saire de notre part , pour pourvoir de ministre à la place du dé- 
funt, ou pour punir lesdits vicieux ou scandaleux, ainsi qu'iU 
l'auront mérité. 

18. Défendons pareillement aux consistoires et synodes, de 
censurer ni autrement punir les pères, mères et tuteurs qui en- 
voient leurs enfans ou pupilles aux collèges et écoles des catho-» 
liqnes, ou les font instruire par des précepteurs catholiques, si 
ce n'est qu'ils aient des preuves évidentes que l'on veuille con- 
traindre ou induire les enfans à changer de religion , auquel cas 
ils pourront avertir les pères, mères et tuteurs, pour s'en plaindre 
aux magistrats. 

92. Pour les enterrcmcns des morts desdits de la R. P. R. à la 
campagne , entendons que les convois partent : savoir depuis le 
mois d'avril jusqu'à la Hn de septembre, à six heures précises du 
matin et à six heures du soir ; et depuis le mois d'octobre jusqu*à 
la fin de mars, à huit heures du matin et à cfuatre heures du soir ; 
marchent incessamment, et jusqu'au nombre porté par les arrêts : 



201 LOUIS XIV. 

enjoignant à tous nos officiers de tenir la main, qu'il ne soit fait 
auxdits de la R. P. R. aucun trouble 9 insulte, ni scandale. 

a5. Que les cimetières occupés par lesdits de la R. P. R., et qoi 
tiennent aux églises , seront rendus aux catholiques ; nonobstant 
tous actes et transactions contraires, en leur en donnant d'autres 
par lesdits caiholiqnes à leur commodité, selon qu'il sera réglé 
par les sieurs commissaires exécuteurs de Tédit de Nantes ^ et 
pour les autres cimetières par eux occupés, et qui ne sont fias 
tenants aux églises des lieux od il n*y eu a qu'un, qui est commun 
avec les catholiques ; lesdiis de la R. P. R. seront obligés de les 
quitter, en leur en donnant d'autres à leur commodité par lesdits 
catholiques, suivant qu'il sera aussi rés;lé par lesdits sieurs coni« 
missaires exécuteurs de Tédit de Nantes. Et dans les lieux où il 
n'y aura point de cimetières pour ceux de ladite R. P R. , ils 
pourront porter leurs moi ts aux cimetières qu'ils auront da^ns une 
paroisse voisine, en partant au temps, et au nombre de per- 
sonnes prescrit par Tarticle précédent. 

a4* Quant à ce qui regarde les procès pour cas prévôtaux, 
Tart. 67 de Tédit de Nantes sera exécuté selon sa forme ettteneur, 
et suivant l'usage pratiqué jusqu'à présent. 

27. Que suivant la déclaration de i63i , et l'art. 27 de l'édil 
de Nantes, dans les villes et lieux de nos provinces de Languedoc 
et de Guyenne, où les consulats et conseils politiques sont mi- 
partis, le premier consursera choisi du nombre des habitans 
catholiques plus qualifies et taillabJes : et ne pourront lesidits de 
la R. P. R. être admis au premier consulat, ni entrer d^ns les 
états de Languedoc. Mai;? à l'égard des assiettes des diocèses de 
ladite province, pourront lesdits de la R. P. R. y entrer ainsi 
qu'ils faisoieni Hvanl l'année i665. Et pour le reste de notre 
royaume , il en sera usé comme par le passé. 

28. Qu'en toutes les as.«embrées des villes et cotnmmtautés, lei 
consuls et conseillers politiques catholiques seront du moins en 
nombre égal à ceux de la R. P. R., dans lesquels co^useils» le 
curé ou vicaire pourra entrer, comme l'un des conseillers jpoli- 
liq^ues et premier opinant, au défaut d'autres habitans catho- 
li({ues pius qualifiés ; et 4$aus préjudice du droit des prieurs des 
lieux, qui peut appartenir aux ecclésiastiques pourvus des béné- 
fices situés esdits lieux. Sauf aux communautés qui prétendront 
que l'exécution leur en est impossible , à cause dn manquement 

, des catholiques, de se pourvoir pardevant le gouverneur ou lieu* 
tenant général de la province. 
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ag. Que les charges de greffiers des maisons consulaires, ou 
secrétaires des communautés , ne pourront être tenues que par 
des catholiques, attendu que les communautés sont réputées 
catholiques ; et à Tégard des horlogers , portiers et autres charges 
uniques et municipales, lesdits de la R. P. A. y pourront être 
admis et élus comme les autres. 

5o. Que dans les assemblées des maîtres jurés des métiers, les 
catholiques seront du moins en pareil nombre que de ceux de la 
R. P. fi. , lesquels , suivant les arrêts de notre conseil d'état des 
aSde juin, 18 septembre et iode novembre i665, ne pourront être 
exclus d*être admis et reçus aux arts et métiers, dans les formes 
ordinaires des apprentissages et chefs-d'œuvre, dans le • lieut où 
il y aura maîtrise jurée, à quoi ils seront admis ainsi qu^aupa- 
ravant, sans être tenus à faire chose contraire à leurdite R P. R., 
ni que ceux qui sont déjà reçus dans les formes ordinaires, sans 
lettres de privilèges , puis^^ent être empêchés sous prétexte de 
leurdite R P. R. dans notre royaume et terres de notre obéis- 
sance; nonolistant tous statuts et arrêts donnés depuis le 1*' jan- 
vier 1660, à la réserve de ce qui a été ordonné pour le Languedoc, 
par arrêt de notre conseil d'état, du 24 avril 1667 . qui réduit 
au tiers le nombre desdits de la R.P. R. pour lesdits arts et mé- 
tiers : ce qu($ nous voulons être observé en ladite province. 

3i. Que lorsque les processions , auxquelles le saint sacrement 
sera porté, passeront devant les temples de ceux de la R. P. fl. , 
ils cesseront de chanter leurs psaumes jusqu'à ce que lesdxtes 
processions aient passé, dont ils seront avertis auparavant. 

35. Que lesdits de la R. P. R. rencontrant le saint sacrement 
dans les rues pour être porté aui^ malades ou autrenieut , serx>j>t 
tenus de se retirer au sou de la cloche qui le précède, sinon se 
mettront en état de respect en ûtaut pur leti hommes leurs, cha- 
peaux ; avec défenses de paroître aux portes, boutiques et fenêtres 
de leurs maisons, lorsque le sairt sacrement passera, s'ils ne se 
mettent en pareil étal , et à toutes personnes de les empêcher de 
86 retirer. 

36. Ne pourront iesdits de la R. P. R. , conformément à Tart. 3 
des particuliers de Tédit de Nantes, être contraints de contribuer 
aux réparations et constructions des églises , chapelles et presby- 
tères, ni à l'achat desornemens sacerdotaux, luminaires, fontes 
de cloches^ pain béni, droits de confrérie , louages de naaisons 
pour la demeure des prêtres et religieux , et autres choses sem- 
blables; sinon qu'ils y fussent obligés par fondations, donations, 
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ou autres dispositious faites par eux et leurs auteurs et prédé- 
cesseurs ; et néanmoins seront contraints de contribuer et payer 
les droits qui se paient ordinairemenl par les naaitres et les com- 
pagnons des métiers , pour être lesdites sommes employées à 
rassistance des pauvres desdits métiers, et autres nécessités el 
affaires de la vacation. 

58, Que les ministres convertis seront conservés en Texerap- 
tîon du paiement des tailles et logement de gens de guerre, 
comme ils éloient avant leur conversion ; et les ministres servans 
actuellement maintenus dans les exemptions qui leur ont été 
accordées. 

39. Que les enfans dont les pères sont catholiques et les roèrefl 
de la R. P. R. , et ceux dont les pères sont morts et mourront ci- 
après relaps, seront baptisés et élevés en l'église catholique quoi- 
que les mères soient de la R. P. R. : comme aussi les enfans doii4 
les pères sont décédés et décéderont à l'avenir en ladite R. C. , 
seront élevés en ladite religion y auquel effet ils seront mis entre 
les mains de leurs mères 9 tuteurs ou autres parens catholiques à 
leur réquisition ; avec défenses très expresses de mener lesdits 
enfans aux temples , ni aux écoles desdits de la R. P. R. , ui de 
les élever en icelle , encore que leurs mères soient de ladite 
R. P. R. Comme aussi faisons défenses , conformément à Tarrèl 
de notre conseil d'état, du a4 avril i665, à toute personnes d'en- 
lever les enfans de ladite R. P. R., ni les induire 9 ou leur faire 
faire aucune déclaration de changement de religion avant l'àgc 
de quatorze accomplis pour les mâles , et de douze ans accom- 
plis pour les femelles : et en attemiant qu'ils aient atteint ledit 
âge, ordonnons que lesdits enfans nés d'un père de ladite R. P. R. 
demeureront ès-mains de leurs parens de ladite R. P. R., el ceui 
qui tes détiendront, contraints de les rendre par les voies ordi- 
naires et accoutumées. 
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Paris , mars 1669. (Archiv.) 
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EXTRAIT. 



LOUIS > etc. Comme le commerce est le moyen le plus pro- 
pre pour concilier les différentes nations, et entretenir les esprit» 
les plus opposés dans une bonne et mutuelle correspondance; 
()u*il apporte et répand Tabondance par les voies les plus in- 
nocentes, rend les sujets heureux et les états plus florissans, 
aussi n'avons-nous rien omis de ce qui a dépendu de notre au- 
torité et de nos soins 9 pour obliger nos sujets de s*y appliquer» 
et le porter jusqu'aux nations les plus éloignées pour en recueillir 
kfruiteten retirer les avantages qu*il amène avec soi, et y établir 
partout, en même temps, aussi bien en paix comme en guerre, la ré- 
putation du nom françois. C'est encore pour l'exécution du même 
dessein que nous avons donné beaucoup d'application à la con- 
traction de quantité de vaisseaux et de bâtimcns propres pour 
le commerce; que nous avons fait visiter et rétablir les ports, 
excité DOS sujets de se perfectionner à la navigation, convié les 
étrangers les plus expérimentés d'y concourir, par les grâces 
que nous leur avons faites; et que même nous avons formé di- 
verses compagnies puissantes pour soutenir la dépense des en- 
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treprises iiécesNaires à cet effi^t; et comme les rois uos prédéces- 
seurs ont bien connu les avantages qui peuvent arriver à leur» 
états par la voie du commerce , et que l*un des principaux 
moyens pour l'attirer est de rendre quelqu'un des premiers porta 
de notre royaume libre ef exempt de tous droits d'entrée et au- 
tres impositions; la ville de Marseille leur ayant semblé la plus 
propre pour y établir celte franchise , ils lui auroient accordé 
un affranchissement général de tous droits; mais comme, par 
succession de temps, les meilleurs établisscmens et plus profi- 
tables au public dégénèrent et s'affoiblissent; aussi nous avons 
trouvé ladite ville autant surchargée de droits d*entrée et de. 
sortie qu'aucune autre de notre royaume, bien que les nôtres 
n*y fussent pas établis. Et l'application que nous avons donnée 
au commerce depuis que nous prenons nous*iiiiéme le Soin de 
nos affaires, nous ayant clairement fait connottre les avantages 
que notre royaume recevoit de la franchise de ladite ville y lors- 
qu'elle étoit observée; t;ombien les étrangers ont profilé de cette 
surcharge de droits établis de temps en temps, en attirant cfaes 
eux le commerce qui s'y faisoit, nous avons bien voulu, pour 
ajouter encore celte marque à tant d'antres que nous avons 
données à nos peuples, non seulement en les soulageant sur 
toutes sortes* d'impositions, mais encore en donnant nos soins, 
et employant même de notables sommes de deniers de notre 
trésor royal, pour le rétablissement des anciennes manufactures» 
rétablissement de nouvelles, et pour l'augmentation du com- 
merce par mer et par terre , nous priver d'un revenu considé- 
rable 9 que nous apportent lesdils droits, et même pourvoir au 
remboursement de ceux qui étoient aliénés ou donnés depuis 
long-temps pour causes très favorables, pour rétablir entière- 
ment la franchise du port, et convier par de si extraordinaires 
avantages, tant nos sujets que les étrangers, d'y continuer et 
d'en augmenter le commerce et le porter dans son plus grand 
éc(at. Nous aurions à cet effet, après de grandes et mûtes déli- 
bérations de noire conseil sur cette affaire, el fait examiner les 
mémoires qui nous ont été présentés par les députés da com- 
merce , résolu l'affranchissement général de tous vaisseaux et 
marchandises, en entrant et sortant de ladite ville de Marseille, 
aux clauses , charges et conditions portées par ces présen- 
tes. A ces causes, etc., déclarons le port et havre de notre 
ville de Marseille franc et libre, à tous marchands et négo- 
cians , et pour toutes sortes de marchandises , de quelque 
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qualité et nature qu'elles puissent être; ce faisant, voulons et 
nous platf que les étrangers et autres personnes de toutes nations 
et qualités puissent j aborde^, et entrer avec leurs vaisseaux, 
bâtimens et marehandises , les charger et décharger, y séjour-» 
ner, magasiner^ entreposer et en sortir par mer librement, 
quand bon leur semblera, sans qu'ils soient tenus de payer aucun 
droit d'entrée ni sortie par mer ; et à cet eflet nous avons sup-> 
primé et supprimons les droits de demi pour cent, ci-devant 
levés pour la pension de notre amlKisaadenr à Constantinople , 
«t pour les autres affaires du commerce , autre droit de demi 
peur cent , aussi ci-devant levé pour le curage du port y et avons 
pareillement supprimé et supprimons les droits appelés la table 
delà mer, etc., et voulant d*autant plus favoriser le commerce et 
le faciliter, voulons et nous plaît que ci-après le plomb, lefer, Tar- 
tillerie, le» arquebuses , mousquets et toutes sortes d*armes , tant 
à feu qu'autres, les harnois , la poudre, boulets à feu et rouages 
de cauon, le salpêtre, la mèche, les colonines à l'aire des voiles,^ 
Pherbage , les ancres, voiles, arbres ou mâts et antennes, 
tontes sortes de planches et bois sertans aux bàiimens de mer, 
les rames, la poix, toute sorte de clou8,lebrayou goudron, la poix- 
résine et le suif, soient censés et réputés pour les seules mar- 
chandises de contrebande, et dont le transport est défendu, etc. 
Et en cas que par violence du temps , par la crainte des cor* 
saires, oq autre nécessité, môme en cas de naufrage et pour 
réparer les vaisseaux, il y eût nécessité de mettre les marchan- 
dises à terre pour les changer de vaisseaux , lesdîtes marchan- 
dises seront exemptjBs de toutes sortes de droits , à condition 
toutefois que les commis de nos fermiers en seront avertis, pour 
tenir eompte desdites marcliaudises mises à terre , lesquelles 
seront mises et reposées dans les magasins , auxquels il y aura 
deux clés; et en cas qu*elles y demeurent plus de vingt-quatre 
heure», lesdit-s commis desdits fermiers auront une desdites clés, 
et le maître du navire Tautre; et seront tenus lesdits commis 
d*étre présens aux chargemens qui se feront dans d'autres na- 
virrs, le tout, sans aucuns frais, lesquels chargemens lesdits 
marchands seront obligés de faire dans deux mois pour toutes 
préfixions et délais. Et pour convier les étrangers de fréquenter 
ledit port de Marseille , même de s'y venir établir, en les distin- 
l^aat par des grâces particulières, voulons et nous platt que 
lesdits marchands étrangers y puissent entrer par mer, charger 
et décharger, et sortir leurs marchandises, sans payer aucuns 
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droits, qiicique séjour qu'ils aieat fait, et sans qu'ils soient sujets 
au droit d*aubaine, ni qu'ils puissent être traités comme étran- 
gers en cas de décès, lequel arrivant, leurs enfans, héritiers ou 
ayant-cause pourront recueillir leurs biens et successions, comme 
s'ils éloient vrais et naturels François; et même, qu'en cas de 
rupture et de déclaration de guerre avec les couronnes et étatfi 
dont ils seront sujets , ils soient et demeurent exempts du droit 
de représailles, et qu'ils puissent faire transporter leurs effets, 
biens et facultés en toute liberté hors notre royaume pendant 
trois mois. Voulons aussi que les étrangers qui prendront, parti 
à Marseille et épouseront une fille du lieu , ou qui acquerront 
une maison dans l'enceinte du nouvel agrandissement, du prix 
de dix mille livres et au-dessus, qu'ils auront habitée pendaot 
trois années, ou qui en auront acquis une du prix de cinq jus- 
qu'à dix mille, et qui l'auront habitée pendant cinq années, 
même ceux qui auront établi leur domicile, et fait uo com- 
merce assidu pendant le temps de douze années consécutives 
dans ladite ville de Alarseille, quoiqu'ils n'y aient acquis aucuns 
biens ni maisons soient cenSés naturels François, réputés bour- 
geois d'icelle, et rendus participans de tous leurs droits, privi- 
lèges et exemptions, en rapportant, par eux les certificats et 
attestations de ce que dessus, du lieutenant général de l'ami- 
rauté et des échevins de ladite ville, fors et excepté seulement 
pour raison ou charges des échevins et autres municipales, à 
l'égard desquelles il en sera usé suivant les réglemens sur ce 
intervenus. Voulons en outre que, conformément aux anciens 
édils, toutes soies apportées par mer du crû d'Italie, du Levant 
et pays de la domination du Grand-Seigneur, roi de Perse et 
de l'Afrique pour notre royaume, y soient apportés en droiture 
et entrent par nos villes de Marseille et de Rouen ; et quant à 
celles vi)iturées par terre du crû du Piémont, du duché de Milan 
et autres villes et lieux dltalie, qu'elles puissent être portées 
eu droiture en notre ville de Lyon. Faisons très expresses inhi- 
bitions et défenses tant à nos sujets qu'à tous étrangers, négo- 
cians en France, de faire entrer dans notre royaume, soit par 
mer ou par terre , par autres villes et lieux que celles de Rouen , 
Marseille et Lyon aucunes desdites marchandises, à peine de 
confiscation ; et quant aux soies et autres marchandises venant 
du Levant et lieux ci-dessus, qui auront été entreposées à Gènes, 
Livourne, et autres villes et pays étrangers, soit en la mer Mé- 
diterranée. , soit en la mer Océane , vouions et nous pJatt 
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qu'elles paient à l'entrée de notre royaume vingt pour cent de 
leur valeur, suivant Tévaluation qui en sera faite, soit qu'elles 
appartiennent à nos sujets ou aux étrangers, et à cet effet les 
commis aux bureaux établis dans tous les lieux et entrées de 
notre royaume , par mer et par terre , seront chargés de la re- 
cette dudit droit, en sorte qu'il n'y ait que les seules marchan- 
dises portées à droiture du Levant aux ports de Marseille et 
Rouen, qui soient exemptes de ladite imposition de vingt pour 
cent; et néanmoins pourront nos sujets porter leurs marchandises 
du Levant en Italie et autres endroits , pourvu qu'ils y terminent 
' et finissent leur voyage. £t seront tenus les capitaines,. patrons, 
écrivains des vaisseaux et bâUmens venans du Levant, soit qu'ils 
soient chargés pour le compte de nos sujets, ou pour celui des 
étrangers, de faire enregistrer avant que partir, en la chan- 
cellerie de la nation, établie es échelles d'où ils viendront, leur 
chargement, sans rien omettre, même d'en rapporter les cer- 
tificats en bonne et due forme, signés par les consuls françois 
établis es échelles, qui contiendront la quantité des marchan- 
dises, les noms et surnoms des marchands à qui elles seront 
adressées, de la vérité desquelles attestations et déclarations les 
cousuls qui les auront signées demeureront responsables; et où 
il arriverait qu'avant que d'aborder à notre royaume, les vais- 
seaux auroient touché à Livourne , Gènes et autres ports étran- 
gers, par la violence du temps bu par la crainte des corsaires, 
les capitaines, patrons et écrivains desdits vaisseaux seront pa- 
reillement tenus de rapporter des certificats en bonne et due 
forme des consuls françois établis ësdits lieux, portant qu'ils n'y 
auront déchargé aucunes marchandises, lesquels certificats ils 
seront tenus de délivrer à leur arrivée , avant que de décharger 
leurs vaisseaux , ensemble la portée et chargement de leurs bâ- 
timens, sans aucune omissiop ni déguisement, à peine de mille 
livres d'amende en leurs propres et privés noms. £t où il se 
trouveroit qu'aucunes marchandises eussent été déchargées ès- 
dits pays étrangers , dans les ports desquels lesdits vaisseaux au- 
ront relâché, et que la déclaration n'en auroit été faite par les- 
dits capitaines, patrons et écrivains , lesdits vaisseaux et bâti- 
mens seront et demeureront confisqués à notre profit, et eux 
condamnés en trois mille livres d'amende, et où ils déclareront 
avoir déchargé des marchandises es lieux où ils auront abordé, 
ils seront tenus de payer le droit de vingt pour cent. N'enten- 
dons néanmoins exclure nos sujets du commercé qu'il leur est 

14 
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permis de faire eu Italie et antres lieux, des marchandises d 
pays de la domination du Grand-Seigneur et du roi de Perse 
lequel ils pourront continuer, suivant et conformément aux rë 
glemens qui interviendront en exécution des présentes , qui se 
ront faits. par les éclievins de la ville de Marseille, et député 
du commerce y en mettant en considération Tavantage qu*ii ren 
dra au commerce et à nos sujels en particulier par la construc 
tjon des navires et autres bâtimens de mer, et les obliger de 
8*y appliquer , etc. 



N' 557, — Edit portant con/lrmattan et récapitulation des 
privilèges du prévôt des marchanda , échevins et bourgeois de. 
Paris* 

Paris, mars 1669. (,Ord. i5. 3 X, 18. — Bec«Gass«] 

■ 

PRÉAMBOLE. 

Louis, etc. Comme la puissance des états et la grandeur àes 
■souverains paraît principalement dans les villes capitales où est 
le siège de Tempire, et que le bonheur et Tagrandissement des 
peuples dépend entièrement de la protection et des grâces du 
souverain ; ainsi les rois nos prédécesseurs ont voulu marquer 
leur afieciion et magnificence royale par les privilèges, préroga- 
tives et Immunités dont ils ont pris plaisir de combler notre bonutf 
ville de Paris pour la distinguer par leurs bienfaits autant quelle 
Test par sa grandeur et par sa beauté de toutes les autres villes 
de l'Europe; et comme il importe au bien de ladite ville d*en con- 
server les privilèges et avantages, aussi les officiers d'icelle ont pris 
«oin d'en obtenir des rois nos prédécesseurs la confirmation de 
temps en temps et d'en faire registrer les lettres : ce qui oblige 
nos chers et bien amés les prévôts des marchands et écbevins de 
ladite ville de nous supplier très humblement de leur accorder 
la confirmation des mêmes lettres, grâces, privilège», prérogatives 
et immunités et nos lettres à ce nécessaires. A ces causes , etc. 



N* 558. — Abret du conseil pour le rétablissement des haras 

dans tout le royaume. 

Paris, Il avril 1669. ( Rec. Gas^. } 

N" 559. — BÉ6LEHENT sur le commandement des officiers en 
pied et en second servant sur les vaisseaux. 

x5 avril 1669. ( Code nav. , pag, 154. ) 



sIguier, câANc, Garde des sceaux. — iijitXBT 1669. ^^^ 

N^ S6o. — Arrêt du conseil portant rétablissement de l' exer- 
cice de la faculté de théologie en ^université de Bordeaux» 

Saînt-Gennaio'eu-Lajea i5 mai 1669. (R^c. Gass.} 

N* 56 1 . — Arrêt du conseil qui adjuge aux curés trois cents 
liwes dô pension franche et quitte de toute charge. 

Paris, i 7 mai ^6^. (Rec. Gass.) 

N* 56 «i. — Arrêt du conseil portant que les passeports pour les 
vaisseaux aUdnt aux îles de V Amérique seront donnés par 
k roi. 

Saiot-Germaîn-en-Lajre., la juin 1669* (Moroau de SuMérj, 1, 178.) 

N* (65. — Ëdit pour rétablissement d*une compagnie pour le 

commerce du nord, 

ÀaÎDt-Germain-en-Laye, jain 1669. (Ord. iS, 3 X. 178.} 

N' 564* — : Arrêt du parlement de Paris qui défend aux mai" 
très brodeurs de la religion réformée de faire des apprentis. 

i&iaillet 16G9. (noa?. Rec. de Lefèvre. — HIst. de l'édit de Hautes.) 

N*^ 565. — Déclaration sur les consignations {en 20 art.) 

Saiut-Germaio-en-Layc, 16 juillet 1669. w. (Ord. i3, 3 X. 36i.— Rec. Gass. 

— ArchÎT. ) 

N' 556. — Emr portant règlement sur la jurisdiction des foires 

de Lyon, 

Sftiot-Gemiaîo en-Laye, juillet 1669. (Archir. — Rec. Gau.) Reg. P. P., i3 août. 

Louis , etc. Les louables intentions que nos chers et bien amés 
ten prévôt des marchanda et échevins de notre bonne ville de 
Lyon, juges- gardiens et conser\rateurs des privilèges des foires 
d^îcelle ont eues de procurer à leurs concitoyens et à tous ceux 
qui négocient sous le privilège de leurs foires , Français et étran-» 
pfSi la distribution gratuite d'une justice prompte et sommaire^ 
le« ayant -ci'devant portés à acquérir de leurs deniers tes offices 
qui composoient la juridiction de ladite conservation; nous, 
pour ne |>as laisser sans succès uu dessein si avantageux au pu- 
blic, avons, par notre édit du mois de mai i655, uni et incor- 
{>oré ladite jurisdiction 9 au corps consulaire de ladite ville 9 pour 
être à l'avenirexercée par lesdits prévôt des marchands et éche-> 
vins à perpétuité. Mais Texécution de notre édit a été troublée 
par les diverses et fréquentes contestations survenues entre nos 

14. 
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officiers de la sénéchaussée et siège présidial de ladite ville^ et len- 
dits prévôt des marchands et échevins^ lesquelles ont donné lieu à 
des conflits dont la continuation rendroit à la (in ledit édit inutile, 
et nos bonnes intentions sans effet, s*il n'y étoit pourvu par notre 
autorité royale du remède convenable pour en arrêter le cours' et 
affermir en même temps cette justice sommaire et gratuite, en 
retranchant les abus qui se sont glissés dans les commencemens 
et les suites de sou établissement, et maintenant lesdits préirôt 
des marchands et échcvins dans la pleine et paisible jouissance 
de ladite jurisdiction , non seulement telle qu^elle leur a été ac- 
cordée et confirmée par les rois nos prédécesseurs , mais encore 
avec une augmentation de pouvoir par le moyen duquel les de- 
grés de jurisdiction soient diminués, et le cours des procédures 
abrégé. Ce qui devant être fait^ par un règlement stable, perma- 
nent et inviolable, nous avons estimé digne de nous de prendre 
connoissance de ces différends et contestations mus sur ce sujet 
entre nosdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial^ d'une 
part, et lesdits juges-conservateurs d'autre.Et ayant éii pleinement 
informés par la discussion exacte que nous avons fait faire en notre 
présence de tous les titres qui nous ont été respectivement repré- 
sentéspar les parties, que la jurisdiction de la conservation desdits 
privilèges est une des plus anciennes et plus considérables justices 
de notre royaume sur le fait des foires et du commerce ; qu'elle 
a servi d'exemple pour la création des jurisdictions consulaires 
de notre bonne ville de Paris et des autres de notredit royaume ; 
que les rois nos prédécesseurs ont prudemment établi et aug- 
menté de temps en temps en faveur dudit commerce, le pouvoir 
desdites jurisdictions par plusieurs édits; et que rien n'étoit plus 
avantageux à nos sujets que d'abréger la longueur des procès 
naissans journellement^ et qui se perpétuent par la multiplicité 
des degrés de juridiction , nous avons réformé les abus du passé 
et pourvu aux inconvéniens de l'avenir par Tarrêt donné en notre 
conseil royal le a3* jour de décembre 1668, contradictoirement 
entre nosdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial , et 
lesdits prévôt des marchands et échevins , duquel arrêt voulant 
la pleine et entière exécution; — à ces causes, etc. 

Abt. I. Lesdits prévôt des marchands et échevins de notre 
bonne ville de Lyon , juges-conservateurs desdites foires , con- 
nottront privativement auxdits officiers de la sénéchaussée et 
siège présidial de ladite ville]et à tous autres juges, de tous pro- 
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t^ mas et à mouvoir pour lelfait du) négoce et commerce de 
marchaDdûteSy circonstances et dépendances » soit en temps de 
foires ou hors de foires , en matière civile et criminelle , de toutes 
négociations faites pour raison desdites foires et marchandises , 
circonstances et dépendances , de toutes sociétés ^ commissions , 
trocs, changes, rechanges, virement de parties, courtages, 
promesses, obligations, lettres de change et toutes autres affaires 
entre marchands et négocians en gros et en détail , manufactu- 
riers des choses servant au négoce , et autres , de quelque qualité 
et condition qu'ils soient , pourvu que Tune des parties soit mar- 
chand ou négociant , et que ce soit pour fait de négoce^ marchan* 
dise ou manufacture. 

a. Déclarons tous ceux qui vendent des marchandises et qui 
en achètent pour les revendre, ou qui portent bilan et tiennent 
livres de marchand ou qui stipulent des paiemcns en temps de 
foires, justiciables desdits juges-conservateurs pour raison des- 
dits faits de marchandises]et de foires ou paie mens. 

3. Connoîtront aussi lesdits juges-conservateurs privativement 
aoxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial et tous au- 
tres juges, des voitures des marchandises et denrées dont les 
marchands font commerce seulement. 

4* Connottront pareillement de toutes lettres de répit, banque-, 
routes, faillites et décon fi tures^de marchands, négocians et ma- 
nufacturiers des choses servant au négoce 5 de quelque nature 
qa*elles soient ; let en cas de fraude procéderont extraordinaire- 
ment et criminellement contre les faillis, auxquels et à leurs 
complices ils feront et parferont le procès suivant, la rigueur des 
ordonnances, à l'exclusion de tous autres juges : se transporte- 
ront aux maisons et domiciles desdits faillis, procéderont à Pap- 
position des scellés, confection des inventaires^ ventes judiciaires 
de leurs meubles et effets, même de leurs immeubles par saisies^ 
criées ventes, et adjudications par décret, et à la distribution 
des deniers en provenans en la manière accoutumée , entre les 
opposans et autres prétendans droit sur lesdits biens et effets, sans 
qu'aucunes desdites parties se puissent pourvoir pour raison de ce 
par-devant lesdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial ni 
ailleurs que par-devant lesdits juges-conservateurs , sous pré- 
texte de la demande de paiement du louage des maisons, gages 
des domestiques, lettres de répit, privilège, droit de commiltimus, 
incompétence , récusation*, ou [autrement , en quelque manière 
que ce soit, à peine de trois mille livres d'amende et de tous dé- 
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pens, dommages et ialérêts; à ta charge néanmoins que les 
criées seront certifiées par les officiers de ladite sénéchaussée eu 
la manière accouiumée. 

5. Faisons très expresses inhibitions et défenses auxdits offi- 
ciers de ladite sénéchaussée et siège présidial, et à tous autres 
juges 9 de prendre aucune connoissance ni s'entremettre en Tap-* 
position desdits scellés , confection desdits inventaires* décrets, 
ventes et adjudications desdils effets meubles ou immeubles des 
faillis, directement ou indirectement , sous prétexte de la certifi- 
cation desdites criées , prévention, requêtes à eux présentées par 
des créanciers non privilégiés ou autrement, à peine de répoudre 
des dommai^es et intérêts des parties en leurs noms. 

6. £t en conséquence de ce, conformément à Parrèt de notre- 
dit conseil du 2a* jour de juin 1669. Faisons défenses à notre 
cour de parlement de Paris et à toutes nos autres cours, d*ordon- 
ner aucuns renvois auxdits officiers de la sénéchaussée et siège 
présidial) ni ailleurs qu*auxdits juges-conservateurs, des matières 
susdites et autres sujettes à ladite conservation^ et auxdits offi- 
ciers du présidial de les mettre à exécution, à peine de nullité et 
dommages et intérêts des parties. 

7. De toutes lesquelles matières lesdits prévôt des marchands 
etéchevins, juges-conservateurs connoltront et jugeront à Ta ve- 
nir souverainement et en dernier ressort jusqu*à la somme de 
cinq cents livres , auquel effet, nous , de notre même puissance 
et autorité royale, leur en attribuons toute cour, juridiction, 
et connoissance , pour être leurs sentences et jugemens de la 
qualité susdite exécutés , comme arrêts de cour souveraine. 
Faisons défenses aux parties de se pourvoir contre lesdites sen^ 
tences et jugemens, par appel ou autrement, et à nos cours de 
parlement, officiers de nos sièges présidiaux et à tous autres 
juges d'en connoitre, à peine de nullité et cassation de procé- 
dures , dépens , dommages et intérêts. 

8. Et à regard des sommes excédant celle de cinq cents livres, 
seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision au 
principal, nonobstant oppositions ou appellations, et sans pré- 
judice d'icelles» 

9. Les sentences ei jugemens desdits prévôt des marchands et 
cchevins, juges-conservateurs, définitifs ou provisionnels, se- 
ront exécutés dans toute l'étendue de notre royaume sans visa 
ni pareatis, de même que si lesdits sentences et jugemens étoient 
hcellés de notre grand sceau. Défendons à nos cours de parle- 
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meut» sièges présidîaux et à tous autre:^ juges d'y apporter au- 
cun empêchement, sur les peines susdites. 

10. Faisons pareillement défenses auxdits officiers de la séné^ 
chaussée et siège présidial , de prononcer par contraintes par 
corps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et juge* 
mens, conformément aux rigueurs de la conservation^ à peine 
de nullité, cassation de leurs jugemens » et de répondra) en leurs* 
propres et privés nonis des dommages et intérêts des parties, 
réservant la faculté de prononcer ainsi aux seuls juges-conser- 
vateurs. 

11. Les marchands et négocians^ sous les privilèges desdites- 
foires ^ notoirement solvables, seront reçus pour caution comme 
ils ont été ci -devant et auparavant notre ordonnance du mois^ 
dWil 1667, en exécution des sentences et jugemens desdils juges- 
conservateurs, sans qu'ils soient tenus de donner déclaration et 
dénombrement de leurs biens meubles et immeubles. 

12. Nous avons éteint et supprimé, et de notre même puis-^ 
sance et autorité, éteignons et supprimons par notre présent édit 
les offices de notre procureur et des procureurs poslulans en la 
[uridiction de la conservation des foires de Lyon , sans qu'à l'a- 
venir ils puisscAt être rétablis pour quelque cause et occasion , 
et sous quelque prétexte que ce soit, et la fonction de notredit 
procureur unie et incorporée, de même que les autres offices de 
ladite juridiction de la conservation , au corps consulaire de 
ladite ville, à la charge néanmoins de rembourser par lesdils 
prévôt des marchands et échevins dans six semaines pour tous 
délais^ à compter du jour de la publication de notre présent édit, 
k prix d'icelui et la finance actuelle desdits procureurs postu* 
lans, frais et loyaux coûts à ceux qui en sont pourvus, et ce 
suivant la liquidation qui en sera faite par les commissaires qui 
seront à ce par nous députés; jusques auquel remboursement 
actuel lesdits officiers ne pourront être dépossédés. 

i3. Quoi disant, lesdits prévôt des marchands et éche-^ 
vins nommeront et établiront de trois ans en trois ans un of- 
ficier de probité, et suffisance connue, pour faire la fonction 
de notredit procureur en ladite conservation, gratuitement et 
sans frais, à peine de concussion, lequel officier ou gradué ,. 
ainsi par eux choisi , nommé cl établi , fera ladite fonction , 
en vertu de notre présent édit et de ladite nomination , sans 
qu'eux ni lui soient tenus de prendre aucunes lettres de pro- 
vision ou confirmation^ dont nous les avons, en tajnt q^ue besoin^ 
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dispensé et dispensons , voulant que notre présent édit lut serve 
et auxdils prévôt des marchands, échevins, juges-conservateurs 
et à leurs successeurs èsdîtes charges, de toutes lettres et autres 
aôtes ()uî pourroient être sur ce nécessaires ; et après lesdits trois 
ans expirés, sera procédé à nouvelle nomination, sans que, pour 
quelque cause et occasion que ce soit, ledit officier ou gradué ^ 
puisse être continué ; ni que lesdits prévôt des marchands et 
échevins puissent à l'avenir user de la faculté qui leur avoit été 
accordée par notredit édit du mois de mai i655, de nommer 
deux avocats en ladite juridiction. Pourront néanmoins, en cas 
de maladie, absence, ou légitime empêchement dudit officier 
ou gradué, en nommer et commettre un autre pour faire les 
mêmes fonctions dudit procureur de S. M. 

i4* Voulons que le titre 16 de la forme de procéder pardevant 
les juge et consuls des marchands de notre ordonnance du mois 
d^avril 1667, soit suivi et observé ponctuellement en ladite }uri- 
dîction delà conservation; et conformément à icelui, faisons dé- 
fenses de se servir en ladite juridiction du ministère d'aucun 
avocat et procureur; mais seront tenues les parties dé compa- 
rottre en personne, à la première assignation, pour être ouïes par 
leur bouche; et en cas de maladie, absence ou autre légitime 
empêchement , pourront envoyer un mémoire contenant les 
moyens de leurs demandes, ou défenses signées de leurs miains, 
ou par un de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge 
ou procuration spéciale , dont il fera apparoir ; à Texception 
néanmoins des matières criminelles , d'appositions de scellés , 
confections d'inventaires, saisies et criées, ventes et adjudica- 
tions, tant de meubles qu'immeubles, oppositions à icelles , ordre 
et préférence en la distribution des deniers qui en proviendront, 
èsqueiles affaires seulement ^ et non autres, nous permettons de 
se servir du ministère des avocats et procureurs. 

i5. Et interprétant notre édit du mois de mai i655, avons 
ordonné et ordonnons que iorsqu'aucun dudit corps consulaire 
ne sera gradué et qu'il s'agira d'une des matières susdites, ès- 
queiles on peut se servir du ministère des avocats et procureurs, 
lesdits prt^vôt des marchands et échevins seront tenus de nom- 
mer un officier de ladite sénéchaussée et siège présidial pour in- 
struire, juger lesdites affaires, et y prononcer suivant la forme 
et manière prescrite par notredit édit, sans qu'ils puissent être 
tenus d'en nommer pour toutes les autres, qui ne sont point de 
la qualité susdite, et sans qu'il puisse prétendre la préséance sur 
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le prévôt des marchands , lequel tiendra toujours le premier 
rang et séance y encore qa^l ne soit gradué. 

16. Faisons en outre défenses auxdits officiers de ladite séné- 
chaussée et siège présidial., d*élargir aucuns prisonniers qui» 
ayent été constitués de Tordonnance desdits prévôt des mar- 
chands et échevins» juges-conservateurs, à peine d*en répondre 
en leurs propres et privés noms. 

17. Et au greffier de ladite conservation de pjrendre pour tous 
droits des jugemens , expéditions , procédures et autres actes 
qui se feront en ladite juridiction , plus grande somme que celle 
de deux sols six deniers pour chacun rôle de grosse 9 à peine de 
concussion; et en cas de contravention , ordonne S. M., que la 
connoissance en appartiendra auxdits juges-conservateurs en 
première instance , et par appel au parlement de Paris. $i don- 
Bons 9 etc. 



N** 567. — Édit portatU que les gentiUkommes pourront faire 
le commerce de mer sans déroger ( 1 ) . 

Saint-Gennaio-en-Layey août 1669. (Ord. i3, 3 X. 357. — Rec. Casa. — Archiv.) 
Reg. P. P. — G. des G. — G. des A. , i3 août. 

PBBAMBULB. 

LOUIS 9 etc. Comme le commerce 9 et particulièrement celui 
qui se fait sur mer, est la source féconde qui apporte l'abondance 
dans les états , et la répand sur les sujets à proportion de leur 
industrie et de leur travail ; qu*il n*y a point de moyen pour ao- 
quérir du bien^qui soit plus innocent et plus légitime : aussi a-t*il 
toujours été en grande considération parmi les nations les mieux 
policées, et universellement bien reçu comme des plus h^onnétes 



(1) S'il est vrai que le commerce soit le plus sûr moyen d'augmenter le 
nombre des citoyens dans un royaume ; s'il est vrai que le commerce rem- 
place les mines d'or et d'argent que la nature nous a refusées ; s'il est vrai que 
U guerre se fasse aujourd'hui plutôt par l'opposition de richesse de nation à na- 
tioD qu'en opposant homme à homme; s'il est vrai enfîn que Ton ne puisse trop 
boDorer une profession qui a contiouellement l'univers pour champ de ses opé- 
rations , et qui suppose dans ceui qui l'exercent ces ressources subites de génie 
doDl une qiation sent tout-à-coup augmenter son crédit aux dépens de ses voi- 
lios; combien doit-on s*étonner que 'l'on ait été si long-temps à donner une 
pareille loi, et encore plus, que cette même loi n'ait pu vaincre jusqu'à présent 
U préjugé de la vanité r (Hcq. Abr. chr. ) Ce préjugé est aujourd'hui vaincu. 
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occupations de la vie civile. Maïs , quoique les lois el les ordoa- 
nances de notre royaume n'aient proprement défendu aux gen- 
tilshommes que le trafic en détail, avec Texercice des arts méca- 
niques et rexploitalion des fermes d*autrui, que la peine des 
contraventions aux réglemeus qui ont été faits pour raison de ce» 
n'ait été que de la privation des privilèges de noblesse , sans une 
entière extinction de la qualité ; que nous nous soyons portés 
bien volontiers , ainsi que les rois, nos prédécesseurs 9 à relever -i 
DOS sujets de ces dérogeances ; que par la coutume de Bretagne, m 
et par les privilèges de la ville de Lyon, la noblesse et le négœe ti 
ayent été rendus compatibles ; et que par nos èdits des mois de i^ 
mai. et aotkt 1664 ^ qui établissent les compagnies du commerce si 
des Indes orientales et occidentales, il soit ordonné que toutes kî 
personnes, de quelque qualité qu'elles soient, y pourront entrer ib 
et participer sans déroger à la noblesse, ni préjudicieraux pri- «* 
viléges d'icelle : néanmoins , comme il importe au bien de 00» im 
su jets et à notre propre satisfaction d'effacer entièrement les restes as 
d'une opinion qui s'est universellement répandue que le corn- %i 
roerce maritime est incompatible avec la noblesse et qu'il tù — 
détruit les privilèges, nous avons estimé à propos de faire en- ^ 
tendre notre intention sur ce sujet, et de déclarer le commerce a 
de mer ne pas déroger à noblesse par une loi qui fût rendue pu- .. 
blique , et généralement reçue dans toute l'étendue de notre 1 
royaume. A ces causes , etc. * 



N* 568. — Déglabation pour C établissement définitif de la 
chambre de la toumelle civile au parlement de Paris , avec^ 
règlement sur sa compétence, 

Saint-GerniaiD<en Laye , 11 août 1669. (Ord. i3, 3 X. a46. — Rec. Gass.) 

N* 669. — DkcLkh/LTioîi faisant défenses d'ordonner descoti' 
testations plus amples par-dtvant les rapporteurs, et Us 
appointemens à mettre. 

Saint- Germain-en-Lajfe; la août 1669. (Ord. i3, 3 X. 943. — Archir. ) Reg.. 

P. P. —C. de8 C. — C. des A. , i3 août. 

N^ 570» — Ordonnance portant défenses aux capitaines de 
vaisseaux de guerre d'em^barquer des mxtrchandises sur leurs 
bords. 

18 août 1669. (Gode na?., p. 99..) 
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N* 571. — Edit portant règlement général pour les eaux et 

forêts (1). 

Saint-Germaîn-en-Laye^ août 1669. 

LOUIS, etc. Quoique le désordre qui s'étoît glissé dans les 
eaux et forêts de notre royaume fût si universel et si invétéré, que 
le remède en paroissoit presque impossible ; néanmoins le ciel a 
tellement favorisé Tapplication de huit années que nous avons 
(loonées au rétablissement de cette noble et précieuse partie de 
notre domaine» que nous la voyons aujourd'hui eu état de refleurir 
jilas que jamais, et de produire avec abondance au public tous 
les avantages qu*il en peut espérer, soit pour les commodités de la 
vie privée , soit pour les nécessités de la guerre , ou enfin pour 
rornement de la paix, et l'accroissement du comoierce par les 
voyages de long cours dans toutes les parties du monde. Mais 
comme il ne sufQt pas d'avoir rétabli Tordre et la discipline, si par 
de bons et sages régiemens on ne l'assure pour eu faire passer le 
frait à la postérité; nous avons estimé qu'il étoît de notre justice, 
pour consommer un ouvrage si utile et si nécessaire , de nous 
faire rapporter toutes les ordonnances, tant anciennes que nou- 
velles, qui concernent la matière, afin que les ayant conférées 
avec les avis qui nous ont été envoyés des provinces par les com^ 
missaires départis pour la réformation des eaux et forêts, nous 
paissions sur le tout former un corps de lois claires, précises et 
certaines, qui dissipent toute l'obscurité des précédentes, et ne 
laissent pins de prétexte ou d'excuse à ceux qui pourront tomber 
<^D faute. A ces causes , après avoir ouï le rapport des personnes 
iotelligentes et versées dans la matière , etc., nous plait ce qui 
en suit : 
•- . I .1 ■ ■■■ . , ., , — , ■ . . - 

(0 Cette ordonnance, méditée et préparée pendant huit années par Golbcrt 
(tpar les hommes les plus habiles que l'on ait pu réunir dans toutes les partie.t 
dn royaume (1), a été, dans un grand nombre de ses parties, en vigueur jus- 
^'à la promulgation du nouveau Gode forestier. Elle a donné lieu à plusieurs 
commentaires dont les principaux sont : 

Conférence des nouvelles ordonnances de Louis XIV pour la réformalîon de 
It justice (de 1667, 1669, 1670 et lôjS), par Philippe Bornier; plusieurs édi- 
tioos dont la dernière , 2 vol. io-4^, de 1760. 

Kouveau commentaire sur les ordonnances d'août 1669 et mars 1673; par 
^oone, Paris, 1761, i vol. in-ra. 

Commentaire iur l'ordonnance des eaux et forêts du mois d'août 1669. Paris, 
)77*, 1 vol. in la. 

* Rapport de M. Ilov à la chambre ilei pain 'Ur l«Cade forrttifr. 
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TITRE I«r, De la jurisdiction des eaux et forêts. 

Artiglb 1*'. Les juges établis pour le fait de nos eaux et forêts 
connoîtront, talit au civil qu*au criminel, de tous différends qui 
appartiennent à la matière des eaux et forêts, entre quelques 
personnes , et pour quelque cause qu'ils aient été intentés. 

a. Déclarons faire partie de la matière qui leur est attribuée , 
toutes questions qui seront mues pour raison de nos forêts , bois, 
buissons et garennes, assiettes, ventes, coupes, délivrances et ré- 
collemens, mesures, façons, défrichement ou repeuplement de 
nos bois, et de ceux tenus en grurie, grairie, ségrairie, tiers et 
danger, apanage, engagement^ usufruit, et par indivis, usages» 
communes, landes, marais, pâtis, pâturages, panage, paisson, 
glandée , assiète', motion et changement de bornes et limites dans 
nos bois. 

5. Seront aussi de leur compétence toutes actions concernant 
les entreprises ou prétentions sur les rivières navigables et flot- 
tables, tant pour raison de la navigation et flotage que des droits 
de pêche, passage, pontonnage et autres,, soit en espèce ou en 
deniers; conduite, rupture, et loyers des flottes, bacs et bateaux, 
épaves sur Teau, constructions et démolitions d*écluses, gords, 
pêcheries et moulins assis sur les rivières , Visitation de poissons , 
tant es bateaux que boutiques et réservoirs, et de filets, engins 
et instrumens servant à la pêche, et généralement de tout ce qui 
peut préjudicier à la navigation , charoî et flottage des bois de 
nos forêts : le tout néanmoins sans [préjudice de la juridiction des 
prévôts des marchands es villes où ils sont en possession de con* 
nottre de tout ou de partie de ces matières , et de celle des offi- 
ciers des turcies et levées , et autres^'qui pourroient avoir titres et 
possession pour en conuoître. ' 

4* Voulons pareillement qu'ils connoissent de tous différends 
sur le fait des Iles, tlots, javeaux, attérissemens, accroisseoiens, 
alluvions, viviers, palus, bâtardeaux, chantiers, auzelées et cu- 
rement de nos rivières, boires et fosses qui sont sur leurs rives. 

5. Connoîtront en outre , de toutes actions qui procèdent des 
contrats, marchés, promesses, baux et associations, tant entre 
marchands qu'autres, pour fait de marchandise de bois de chauf- 
fage ou merrein, cendres et charbons, pourvu toutefois que les 
contrats, marchés, promesses, baux et associations aient été 
faits avant que les marchandises fussent transportées hors les 
bois, rivières et étangs, et non autrement. 
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6. S'il y a différend sur la taxe 9 ou sur le paiement des jour- 
nées et salaires de manouvriers., bûcherons et autres artisans tra- 
vaillans dans nos bois et forêts; pêcheurs ^ aides à bateaux, on 
passagers de bacs établis sur nos rivières , voulons qu'ils soient 
poursuivis et )ugés aux sièges des eaux et forêts. 

7. Les mêmes sièges coonoîtront de toutes causes , instances 
et procès mus sur le fait de la chasse et de la pêche, prises de 
hties dans If s forêts, et larcins de poissons sur l'eau; même in- 
formeront des querelles , excès, assassinats et meurtres commis 
à Toccasiou de ces choses , et en instruiront et jugeront les 
procès, soit entre gentilshommes, ofiQciers, marchands, bour- 
geois, ouvriers, bateliers, garenniers , pêcheurs ou autres, de 
quelque qualité que ce soit, sans distinction quelconque, leur en 
attribuant en tant que besoin seroit, toute cour, juridiction et 
GODDoissance , et l'interdisant expressément à tous autres juges, 
à peiné de nullité, et d*amende arbitraire contre les parties qui les 
auront requis de procéder, sans préjudice toutefois à la juridic- 
tion des capitaines des chasses , que nous maintenons en leurs 
droits , ainsi qu^il sera dit au chapitre de la chasse» 

8. A l'égard des autres crimes qui ne concernent les cas et 
matières ci-dessus, comme vols, meurtres, rapts, brigandages et 
excès sur les personnes qui passent , ils n'en pourront connottre , 
quoique commis dans les forêts ou sur les eaux ; sinon qu'ils. 
eussent surpris les coupables en flagrant délit ; auquel cas ils en 
informeront, et décréteront seulement, et renvoyèrent inces- 
samment le prisonnier avec les charges en toute sûreté aux juges, 
à qui la connoissance en appartient par les ordonnances. 

9. La compétence des juges ne.se réglera point en fait d'eaux 
et forêts par le domicile du défendeur , ni par aucun privilège 
de causes commises , ou autre quelqu'il puisse être ; mais par le 
lien, s'il s'agit de délits, abus et malversations.» ou par la situation 
delà forêt et des eaux, s'il est question d'usages et de propriété , 
ou de l'exécution des contrats pour marchandises qui en pro- 
viennent. 

10. N'entendons que dans les différends de partie à partie nos 
officiers des eaux et forêts connoissent de la propriété des eaux et 
bois appartenans au coioimunautés ou particuliers, sinon lors- 
qu'elle sera nécessairement connexe à un fait de réformation et 
Visitation , ou incidente et proposée pour défense contre la pour- 
suite; mais lorsqu'il s'agira du pétitoire, ou possessoire , ventes, 
échanges, partages, licitations, retrait: lignagcr ou féodal, et 
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d'autres actions qui seront directement et principalement inten-^ 
tées pour raisou de la propriété, hors le fait de réformation el 
Visitation^ la connoîssance en appartiendra aux baillifs, séné- 
chaux et antres juges ordinaires. 

1 i.Nos officiers exerceront sur les eaux et forêts des prélats et 
antres ecclési)astiques^ princes, chapitres» collèges , communau- 
tés régulières > séculières ou laïques 9 et de tous particuliers de 
quelque qualité qu*ils soient , la même juridiction qu'ils exercent 
9ur les nôtres , en ce qui concerne le fait des usages , délits f abus 
et malversations, pourvu quMls en aient été requis par Tune oo 
Tautre des parties, et qu'ils aient prévenu les officiers des 
seigneurs. 

12. Dans les justices où les seigneurs auront un juge particu- 
lier pour le fait des eaux et forêts, nos officiers ne jouiront de la 
prévention que lorsqu'ils auront été requis; mais s'il n'y a qu'un 
juge ordinaire t ils auront la prévention et la concurrence, en- 
core même qu'ils n'aient point été requis. 

i3. Si néanmoins les abus et délits avaient été commis parlei 
bénéficiers sur les eaux et forêts dépendantes de leur bénéfice* 
ou par les particuliers sur celles qui leur appartiennent; en ce 
cas nos officiers pourront enconnoitre sans qu*ils soient requis, 
et nonobstant qu'ils n'aient point prévenu , soit qu'il y eût un 
juge particulier pour le fait des eaux et forêts, ou qu'il n'y eût 
que la justice ordinaire. 

1 4- Faisons très eipresses inhibitions et défenses à tous prévôtg^ 
châtelains, viguiers, baillifs, sénéchaux, présidiaux , et autres 
juges ordinaires, consuls, gens tenant nos requêtes de l'hôtel et 
du palais, et à notre grand conseil, même à nos cours de parle- 
ment en première instance, de prendre connoissance des cas 
ci-dessus, ni d'aucun fait d'eaux, rivières, buissons, garennes, 
forêts, circonstances et dépendances; et à toutes communautés» 
particuliers» marchands ou autres, de quelque état et condi- 
tion qu'ils soient, de poursuivre, répondre et procéder pour rai- 
son de ces choses, pardevant eux; à peine de nullité de ce qui 
sera fait, et d'amende arbitraire contre les parties. 

i5. Défendons aus^i très expressément à nos cours de parle- 
ment et chambres des comptes de vérifier aucunes lettres-pateu- 
tentes sur le fait de nos eaux et forêts, el des boi» tenus en gru» 
rie, grairie, tiers el danger, apanage, engagement, usufruit et 
par indivis , ou de ceux des prélats, ecclésiastiques , communau- 
tés et gens de main morte, qu'ils n'en aient auparavant ordonné 
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!a communicatiob au grand-mattre du département, et vu ses 
avis, si ce u'étoit qi»^ les telles eussent été expédiées 9ur leurs 
procès- verbaux 9 et avis attaon^sous le contre -scel. 

16. Nul ne sera reçu à l'avenir dans aucun oilice de judicature 
des eaux et forêts, qu'il n*aît subi Tinterrogatoire, et répondu 
avec suffisance et capacité aux questions qut lui seront proposées 
lar le contenu en la présente ordonnance par les principaux of- 
ficiers des sièges où la réception sera poursuivie. Et à Tégard den 
greffiers, huissiers^ sergens et autres officiers inférieurs, ils se- 
ront seulement interrogés sur les articles qui concernent leurs 
fonctions : le tout à peine de nullité de la réception. 

TITRE II. Des Officiers des maitrises. 

Art. 1. Les maîtres particuliers, lieutenans, nos procureurs, 
fardes-marteaux, et greffiers des maîtrises, auront au moins 
l'âge de vingt-cinq ans accomplis : seront pourvus par nous, et 
recas en la tabfe de marbre du département , information préa- 
lablement faite par le grand maître , son lieutenant, ou autre ot* 
6cier du siège par lui commi», de leurs vie et mœurs, reiigiob 
catholique, apostolique et romaine, et capacité au fait des eaux 
tt forêts, à l'exception des greffiers, qui seront reçus à la maîtrise. 

3. Tiendront audience un jour de chacun semaine en l'audt- 
loire des eaux et forêts, et s'assembleront le même jour de rele- 
vée, et autres, quand besoin sera, en la chambre du conseil, 
pour juger les procès par écrit, et faire toutes autres expéditions 
ordinaires. 

3. Voulons qu'en la chambre du conseil il y ait un coffre fer* 
mant à trois clefs, pour y déposer le marteau destiné à la marque 
des pieds corniers, parois , arbres de lîziëre , baliveaux « et autres 
de réserve; l'une desquelles sera pour le maître ou le lieutenant 
en son absence , une autre pour notre procureur, et la troisième 
ponr le garde-marteau , sans que le marteau en puisse être tiré 
que de leur consentement commun , et à la charge de l'y remet- 
tre chacun four, après que l'expédition pour laquelle il en aura 
éiétiré, se trouvera faite. 

4. Voulons aussi que dedans ou proche la même chambre 
soient posées des armoires, pour y mettre tous les registres et 
papiers du greffe , desquels le grand maître , maître particulier, 
notre procureur et autres officiers pourront prendre communi- 
cation quand bon leur semblera; sans que pour quelque cause, 
et sous quelque prétexte que ce soit ils les puissent déplacer. 
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à peine de trois mille livres d'amende 9 et d'interdiction de leurs 
charges. 

5. Ne pourront à l'avenir les maîtres particuliers 9 lieutenans , 
procureurs du roi, garde-marteaux, arpenteurs, et greffiers, 
être parens ou alliés jusqu'au degré de cousin germain inclusive- 
ment, ni tenir deux charges dans les forêts, non plus qu'aucun 
ofiQce de judicature ou de finance, excepté toutefois le lieutenant, 
auquel permettons de tenir conjointement autre office royal , soit 
de judicature ou de finance. 

6. Ne pourront aussi donner aucune permission, soit verbale- 
ment ou par écrit , de couper ou arracher aucuns bois , ni de 
mettre pâturer des bestiaux en nos forêts, à peine de trois cents 
livres d'amende. 

7. Faisons très expresses défenses à tous officiers des forêts de 
prendre aucuns bois en paiement de leurs vacations et salaires ; 
et aux marchands de leur en donner sous quelque prétexte que 
ce soit, à peine d'interdiction , et de mille livres d^amende contre 
les officiers , et de trois cents livres contre les marchands. 

8. Défendons à tous officiers des nîaitrises d'exercer en titre ots 
par commission aucun oiOGce , et de recevoir aucune pension , ou 
tenir aucune ferme des seigneurs , communautés ou particuliers^ 
directement ou indirectement, sous quelque titre ou prétexte 
que ce soit ; mais opteront dans six mois ; sinon , ce temps passé, 
déclarons leurs charges vacantes et impétrables : et si aucuns s'en 
trouvent pourvus, ils seront tenus de les résigner, et en faire 
pourvoir d'autres en leur place, six mois après la publication defl 
présentes, autrement, et ce temps passé, les déclarons vacantes el 
impétrables. 

9. Les officiers des maîtrises reçus par commission , jouironl 
pendant le temps qu'elle subsistera des mêmes honneurs, privi- 
lèges et exemptions qui sont attribués aux officiers pourvus ei 
titre. 

10. Les procès instruits en vertu de commissions, ne tombe- 
ront en distribution , mais seront rapportés par les commissaires 
qui les auront instruits. 

1 1 . Tout officier interdit par autorité de justice des fonctions d< 
sa charge , n'en pourra faire aucun exercice pendant l'appel 01 
opposition, à peine de nullité et de faux. 

12. Défendons à tous ecclésiastiques et officiers de nos parle* 
mens, grand conseil, chambres des comptes, cours des aides 
et autres nos cours , de tenir ou exercer , soit en titre ou par corn 
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mission, aucune charge dans la juridiction de nos eaux et forêts; 
à peine de nullité des provisions , et de trois mille livres d^ameude* 
i5. XiCS maîtres .particuliers, lieutenans, procureurs du roi, 
garde niarleau^E) grefiQersy arpenteurs et sergcns à garde, seront 
exepnpts de logeimens de gens de guerre , ustenciles, fournitures f 
cooiribtttions, subsistance, tutelle et curatelle, collecte de nos 
deniers , et autres charges publiques; et auront leurs causes com-* 
alises, tant civiles que criminelles au présidial du ressort ; même 
es viUies taillables seront taxés d*offîce par les commissaires dé« 
pairtiSy s'ils n'ont point privilège d'ailleurs ; le tout aussi long* 
^mps qu'ils eierqeront leurs charges ou commissions. 

r 

TITRE III. Des Grands-Matlres. 

Art I. Çoppoitront en première instance, à la charge de l'ap- 
pely de toutes actions qui seront intentées pardevant eux, en pro- 
cédantaux visites, ventes et reformations des eaux et forêts , entre 
telles j)C|rson nés , et en quelque cas et matière que ce soit. 

3. Lf^r appartiendra par privilège et prérogative spéciale sur 
tou$ autres officiers des eaux et forêts, Texéôuiion de toutes nos 
lettres-patentes, ordres et niandemcns sur le fait des eaux et fo-* 
r£t9^soit pour vente de nos bois, ou de ceux des ecclésiasiiques 
etcoiQniunautés» et pour quelque autre cause que ce puisse être. 

Sf. furent voix délibérativc dans les chambres du conseil , et aux 
a«uliencc8 des juges en dernier ressort, et leur séance à main 
gauche après le doyen de la chambre. 

4. Pourront, en procédant à leurs visites, faire toutes sortes de 
réformations, et juger de tous délits , abus et malversations qu'ils 
trouveront avoir été commis dans leur département, soit piir les 
oi&ciers, ou par les particuliers, el faire le procès aux coupables. 

5. Procéderont contre les officiers qu'ils trouveront en fiule, 
par ijjk/foiwa.tiqns , décrets, saisies et arrèls de leurs personnes, et 
4e leurs gages; instruiront, ou subdélégueront pour Tinstruclion, 
et Icront leur procès, nonobstant opposilion^t ou appellations 
(|Qf;lconques 9 jusqu'à sentence défmitive inclusivement, si bon 
leur sçrable, sauf Texécution, sMl en est appelle; .«inon le 
porteront ou Tenvoieront en état au grctfe de la table do 
mafbre : même feront conduire Taccusé, s'il est prisonnier, aux 
prisons pour y être jugé par eux, ou leurs lieutenans, suivant la 
rigeur des qrdoni/apces; et cependant les interdiront de toutes 
l(^cUoiiS) même de l'entrée des forêts 5 et commettront en leur 

i5 
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place personnes capables , jusqu'à ce qu'autrement par nous en 
ait été ordonné. 

6. A regard des bûcherons, chartiers , pâtres 9 garde-bèlesy 
et autres ouvriers employés en l'exploitation et voitures des bois, 
les grands-mattres auront plein pouvoir de leur faire et parfaire 
le procès en dernier ressort ^ pour raison des abus et malversations 
commises au fait et à Toccasion des eaux et forêts , lesquels ils 
jugeront au présidial du lieu du délit, au nombre de sept juges 
au moins; sans qu'à Tégard de toutes autres personnes ils puissent 
le? juger en matière criminelle, autrement qu*à la charge de rap- 
pel : pourront néanmoins seuls et sans appel destituer les sergens 
commis ei préposés à la garde des forêts, garennes, chemins, 
prés, bois, eaux, rivières et ruisseaux, tant de nos domaines, 
que de ceux tenus eu grorie , grairîe , tiers et danger. 

7. Pourvoiront par provision aux places de ceux qu'ils auront 
destitués, tant es eaux , bois et garennes de nos domaines , grurie, 
grairie, tiers et danger, qu'en ceux des communautés séculières, 
et obligeront les ecclésiastiques d'y commettre chacun à son 
égard; sinon en cas de refus ou négligence, y pourvoiront d'of- 
fice, et donneront pour le paiement des gages toutes contraintes 
et ordonnances nécessaires. 

8. Lorsqu'ils porteront leurs procès aux sièges présidiaux pour 
les juger, ils auront la première séance avec voix délibérative , et 
opineront les derniers , soit qu'ils soient gradués ou non , même 
indiqueront les jours et heures de l'assemblée : mais le président, 
lieutenant général, ou autre offîcier qui présidera , proposera et 
demandera les avis , recueillera les voix, et en tout dirigera Tac- 
tien ainsi qu'il est accoutumé dans les procès où le grand-maltre 
n'est point présent. 

9. Les grands-maîtres feront par chacun an une visite générale 
en toutes les maîtrises etgruries de leur département, de garde 
en garde ,etde triage en triage; s'informeront de la conduite des 
officiers, arpenteurs, gardes, usagers, riverains, marchands 
ven tiers et préposés au soin des eaux et chemins, rivières, ca- 
naux, fossés publics, watregands; verront les registres de nos 
procureurs, garde -marteaux, arpenteurs et sergens à g'arde, 
même ceux des greffiers, et les procès-verbaux, rapports , infor- 
mations , et autres actes concernant les visites, délits , abus , en- 
treprises, usurpations, malversations et contraventions, tant au 
fait des eaux et forêts , que des chasses et pêches , pour connottre 
si les gardes auront fait leur rapport , le procureur du roi ses di* 
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licences, et les of&cîers rendu la justice , afin d'y pourvoir à leur 
défaut : et à cet ellet seront tenus les sergens , garde-marteaux 
et maîtres particuliers de représenter sur le lieu du délit leurs 
registres, pour justifier des diligences; à faute de quoi seront 
condamnés en leurs noms , comme si eux-mêmes avaient corn* 
mis le délit. 

10. Le grand-maître faisant la visite des ventes à adjuger, dé- 
signera aux officiers et à Tarpenteur les lieux et cantons des 
triages , pour y faire les assiettes de Tannée suivante , dont il 
dressera son procès -verbal, et en laiéisera une expédition au 
greffe pour les officiers de la maîtrise , qui seront tenus de s'y 
conformer |)onctuellement, à peine de trois mille livres d'amende 
solidairement contre les contrevenans. 

11. Sera tenu d'envoyer chacune année, avant le mois de 
juin , aux officiers des maîtrises son ordonnance et mandement 
pour faire les assiettes des ventes , contenant la désignation des 
triages et cantons exprimés en son procès-verbal ci-dessus; comme 
aussi d'envoyer avant le mois de septembre d'autres mandeniens 
pour désigner le {our des ventes et adjudications. 

12. Fera marquer de son marteau les pieds corniers des ventes 
et arbres de réserve, en toutes occasions où il conviendra le faire. 

i5. Fera les ventes et adjudications de nos bois, tant futaie que 
taillis, avant le premier janvier de chacune année, pour Je nombre, 
' quantité et qualité portée par les réglemens arrêtés en notre conseil, 
avec charge expresse à l'adjudicataire de payer le prix de son adju- 
dication es mains du receveur particulier ou général des bois, s'il y 
en a d'établi, sinon au receveur général du domaine,dans les temps 
qui seront réglés par les grands maîtres ; sans néanmoins que le 
dernier terme poisse être reculé plus lard que le jour de saint Jean 
de l'année d'après l'uH.ince : en outre de p-tyer es mains du rece- 
veur un sol pour livre du prix de l'adjudication comptant, pour 
être la somme à laquelle il reviendra , employée au paiement des 
journées 9 taxations et droits des officiers , suivant la taxe qui leur 
en sera faite par le grand-maître, sur It^urs simples quittances ; 
et si le sol pour livre ne suffit, le surplus sera pris sur le fonds 
des ventes. 

14. Ne pourront augmenter ou diminuer les ventes de leur 
autorité privée , et les charger d'aucun usage, chanlfage, droits 
ou servitudes, ni même accorder ou faire délivrance de bois en 
espèce j ou ordonner le paiement de deniers en conséquence 

i5. 
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d'aucuns dons , à peine de privation de leurs c|iarges et de dix 
mille livres d'amende. 

i5. Feront les récolemens par réformatlon le plus souyra^ 
qu'il se pourra 9 pour connoître si les ofBçierp des mât irises ont 
remis 9 dissimulé y ou trop légèrepient condainné les mar<^an4s, 
pour abus et malversations par eux commises; auque^ cas }]^ 
pourront les condamner aux peines que les potarchands auroieot 
légitimement encourues. 

16. Si les grands-maitres en faisant leurs visites et réfbrrnatipo 
dans nos bois et forêts 9 reconnojssent des pjaces vaines et vagues» 
et des bois abroutis et rabougri^ , jls ppurront les ÙLÏrp semer çt 
repeupler pour les mettre e;n valeur ; même faire fajre des fossés 
pour la conservation du {eupe recru où besoin sera 9 le toul à*nos 
frais et dépens 9 par adjudication au rabais et moins disant : et^à 
regard des recepages» ils en dresseront leurs prooè^-^verba ifx 9 
qu'ils envoieront au conseil pour y être pourvu. 

17. Envoleront chacune année en notre conseil es maips du 
contrôleur général de ;ios finances 9 trois états des ventes pfar eux 
faites : le premier contiendra la quantité de l^ois vendus en cha- 
cune maîtrise , forêtsi, triages et garde 9 le prix 4e la vente, et les 
charges tant en deniers qu'en bojs : le dcuxièoib contiendra IcjS 
sommes qu'ils auront taxées aux officiers des maîtrises particu- 
lières pour leurs droits 9 taxations 9 journées et cbauft^ges], à 
prendre sur le sol pour livre des ventes : et le troisième, les 
sommes qu'ils auront taxées pour faire semer ou replanter les 
places vides 9 et receper les bois abroutis et rabougris9 pour les 
remettre en valeur 9 pour façon de fossés 9 et autres dépenseset 
frais extraordinaires, jfaits pour l'aménagement de nos forêts, 
dont le fonds sera pris sur les amendes et deniers qui se reçoivent 
par le sergent collecteur. 

18. Leur défendons de permettre ni souffrir aucuns fours, 
fourneaux 9 façon de cendres, défricheniens 9 arrachis et enlè- 
vement de plants, glands et feine de nos forêts , contre la dis- 
position de ces présentes ; à peine d'amende arbitraire , et de 
tous nos dommages et intérêts. 

19. Feront dans les bois où nous avons droit de grurie, grai« 
rie 9 tiers et danger , et dans ceux tenus en apanage 9 par enga- 
gement , usufruit, et par indivis , les mêmes visites que dans nos 
forêts ; et y procéderont aux ventes et récolemens avec les 
mêmes formalités que dans nos autres t^ois et forêts; sans souf- 
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fiîr qu'il soit fait auouD avantage , ou donné ancune préférence 
aux tresfonciers et possesseurs. 

sô. Tiendront bon et fidèle registre des procès -verbaux des 
ventes et adjudications qui seront par eux faites^ des visites , pro- 
visions» commissions, institutions et destitutions d*officiers, 
ÎDstroctions et jugemens de procès, ordonnances et actes qu*ils 
feront en leur charge pendant le cours de chacune visite et réfor^* 
mation ; dont ils mettront le double à leur rétour au greffe de la 
tablé de marbre , pour y avoir recours. 

il. Pourront 5 quand bon leur semblera, faire leurs visites dans 
les bois et forêts dépendans des ecclésiastiques , communautés et 
gens de main-morte, pour connoître s'il a été commis des dé- 
lits et dégâts dans les futaies , et dans les coupes des taillis ; si 
les réserves ont été faites , et Tusancc à Tâge, conformément à 
nos ordonnances et réglemens, pour y être par eux pourvu selon 
Texigence des cas. 

22. Régleront les partages des eaux , bois , prés et pâtis com- 
muns , tant pour le triage prétendu par les seigneurs , que pour 
Tusage et la division entre eux et les habitans : et quand besoin 
sera , feront les ventes , adjudications ou délivrance des bois à 
couper, en înterjpbsant notre autorité par leur ministère , pour 
empêcher et réprimer la vexation. 

23. Visiteront, nos rivières navigables et flottables , ensemble 
les routes, pêcheries et moulins étant sur nos eaux, pour con- 
Doflre s*ily a dès entreprises ou usurpations qui puissent empê- 
cher la navigation et le flottage ; et y être par eux pourvu inces- 
samment^ en faîsanl rendre le cours des rivières libre et sans au^ 
CQn empêchement. 

24. Se feront fournir des états par les collecteurs des amendes 
de chàctine maîtrise, des deniers des amendes, confiscations, 
arbres de délit, restitutions, dommages et intérêts adjugés dans 
DOS bois et forêts, et ceux tenus en grurie, grairie , tiers et dan- 
ger, concession, engagement, usufruit et par indivis, dont ils 
feront Texamen sur les rôles qui seront représentés, signés du 
greffier , et des diligences qui auront été faites pour le re^couvre- 
ment des sommes y contenues : et sera par eux pourvu à ce qui 
sera nécè^âaire en conséquence , et pour le bien de no^ aifaireii. 

25. Les grands-maîtres taxeront sur les deniers de celte lia'* 
ture les vacatiôàg et journées extraordinaires des officiers des 
maîtrises, et autres personnes qu'ils emploieront tant aux ré- 
tbritt^iaas ^àe fioàri>6tr0 service dail« no9 eaux et forêts^ «elon 
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leur travail : et si par les étals qui seront par eux dressés pour le 
paiemeut des taxations et droits des officiers, à prendre sur le sol 
pour livre des ventes ordinaires de nos bois, il se trouve manque 
de fonds, pourront ordonner le paiement de ce qui manquera, 
sur le fonds des ventes, ainsi qu'ils trouveront à propos; sans 
qu'aucun autre officier puisse s'ingérer d'ordonner le paiement 
d'aucune somme sur nos deniers des amendes ou autres; à peine 
de restitution du quadruple, et d'interdiction. 

26. Tous les jugemens , ordonnances et actes qui seront ren- 
dus par les grands-maîtres pendant leurs visites, seront mis aux 
greffes de leurs maîtrises ; et tous ceux qu'ils feront au lieu deré-> 
tablissement de la table de marbre, au greffe du siège, pour êtrô 
délivrés par les greffiers, ainsi que les autres expéditions des 
sièges , sans qu'aucune autre personne s*y puisse entremettre, à 
peine de faux : et à l'égard des ordonnances qu'ils donneront de 
délivrance de chauffage ou autrement, et tous actes et jugemens 
qui seront par eux rendus en réformation , ils seront délivrés par 
le greffier qui sera par nous commis en chacun déparlement, 
gratuitement et sans aucun frais ni droit , à peine de concussion, 
sauf à leur être par nous pourvu. 

37. Les grands-maitres ne pourront prendre aucuns droits, 
épices , journées , salaires et vacations , sous quelque prétexte 
que ce soit , de tout ce qui sera par eux fait pour raison de nos 
eaux, rivières, forêts, bois, buissons, bois tenus en grurie, 
grairie, tiers et danger, apanage, engagement, usufruit, et 
par indivis, même pour ceux des prélats, ecclésiastiques, com- 
munautés et gens de main-morte ; à peine d*exaction et restitu- 
tion du quadruple : et leur sera par nous pourvu ainsi qu'il ap- 
partiendra. 

a8. Enjoignons aux prévôts généraux ^ provinciaux, lieutenans 
de robe courte, vice-baillis, leurs lieutenans, exempts et ar- 
chers, et tous autres officiers de justice, de prêter main forte à 
l'exécution des décrets, ordonnances et jugemens des grands- 
maîtres et officiers des maîtrises; sauf à leur être fait taxe par les 
grands-maîtres pour leurs frais et salaires extraordinaires, i 
prendre sur les deniers des amendes, confiscations et restitu- 
tions, quand il s'agira de nos affaires; ou sur les parties, quand 
il y en aura. 

TITRE IV. Des Maîtres particuliers. 
Abt. 1. Les maîtres particuliers ou leurs lieutenans , conoot* 
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froot en première instance, à la charge de l'appel , soit de partie 
à partie, on à la requête de notre procureur , tant au civil qu'au 
criminel , de toute la matière des eaux et forêts , et ses cîrcon^ 
itances et dépendances, suivant les restriclions et limiralions 
contenues es articles de la présente ordonnance. 

). Lorsqu'ils ne seront pas gradués, le lieutenant au siège 
fera l'instruction et le rapport en toutes affaires civiles et crimi« 
nelles, et les maîtres auront voix dëlibérative , et la pronon- 
ciation : mais où ils se trouveront gradués , le lieutenant n*aura 
amplement que le rapport et son suffrage; Tinstruction , lé ju- 
gement et la prononciation suivant la pluralité des voix • demeUf 
rant au matlre, tant en Taudience qu'en la chambre du conseil. 
3. Tiendront leur audience au moins une fois chaque semaine, 
lulieu accoutumé; et les causes remises de Taudience précédente, 
seront appelées les premières, s*ilyen a, ou elles seront jugées som* 

^ mairement; autant qu'il se pourra ensemble toutes au très affaires, 
particulièrement les procès-verbaux des garde-marteaux , gruyers 
etsergens; et les amendes taxées sans remise, dont le rôle sera 

'1 par eux signé , pour être mis de trois mois en trois mois entre les 
mains du sergent collecteur, qui sera tenu le lendemain du pre* 
inier jour d'audience de chacun mois , de rapporter ses diligen- 
ces, et d'en rendre compte au maître particulier, à la poursuite 
de notre procureur, pour être incessamment pourvu ainsi qu'il 
appartiendra , à peine d'en demeurer responsables en leurs pri- 
Tés noms, 

4* Ne pourront juger, soit en l'audience ou en la chambre du 
conseil, ni donner aucun élargissement de prisonniers et main- 
levées des bestiaux saisis, que sur les conclusions de notre pro- 
cureur , et de l'avis du lieutenant en la maîtrise , et du garde- 
marteau , s'ils sont présens à la séance. 

5. Coteront et parapheront les registres de nos procureurs , 
garde - marteaux , gruyers, greffiers, sergens et gardes de nos 
forêts, bois et buissons, et des bois en grurie, grairie, tiers et 
danger, possédés en apanage, engagement, et par usufruit, à 
ce qu'il n'y puisse rien être ajouté ni diminué. 

6. Feront de six mois en six mois une visite générale dans 
toutes nos forêts , bois et buissons , bois sujets à grurie , grairie , 
ségrairie, tiers et danger , et dans ceux tenus par indivis, apa- 
nage, engagement et usufruit , ensemble des rivières navigables 
et flottables de leurs maîtrises, assistés des garde -marteaux et 
ter^eù$, saos en exclure le^ licutenans et nps procureurs ^s 
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maîtrisas y qui pourront y être préseus, st. bon leur Mnible; à 
peine de cinq cents livres d*annende contre Tes maîtres* 9 et dé 
suspension de leurs charges pour six mois; sauf en cas de réci« 
dive à les mulcter plus sé\'èrement , ainsi que les çfrands- maîtres 
le jugeront à propos; lesquels régleront les temps de la visite, 
pour élre faite par les lîeutenans , faute parles mattres d'y satis- 
£aire. 

7. Le procès*verbal de visite sera signé du maître particulier 
et de tous les officiers présen's , et contiendra les ventes ordinaires 
et extraordinaires qui auront été faites, de futaie ou de taillis 
darant le cours de Tannée ; Tétat , âge et qualité du bols de cha- 
cune garde et triage; le nombre et essence des arbres chablis; 
l'état des fossés, chemins royaux , bornes et séparations , pour y 
apporter incessamment les remèdes que les maîtres particulifrt 
jugeront convenables; sans que les visites générales puissent les 
dispenser d'en faire fréquemment de particulières, dont ils dres- 
seront les procès- verbaux, qu'ils représenteront aux grands- 
maîtres, pour les instruire de la conduite des riverains, gardes 
et sergens des forêts, marchands ven tiers , leurs commis, bûche- 
rons, ouvriers et voituriers, et de toute autre chose concernaot 
la police et conservation de nos bois et forêts. 

8. Seront tenus de juger les amendes des délits contenus dans 
les procès -verbaux de leurs visites , quinze jours après les avoir 
faits; à peine d'en dénicurcr responsables en leurs proprés et 
privés noms. 

9. Ordonnons aux maîtres particuliers d*arrêter et signer en 
présence de nos procureurs 9 quinzaine après chacun quàrtiet 
échu^ les rôles des amendes, restitutions et confiscations qui au- 
ront été jugées au siège de la maîtrise , après avoir été par eux 
vérifiées sur les procès-verbaux et jugemens rendus au siège, et 
iceux faire délivrer au sergent collecteur, à la diligence de nos 
procureurs; à peine de demeurer responsables des sommes cod-< 
tenues dans leurs rôles. 

10. Les maîtres particuliers feront les récolemens des ventes 
usées dans nos forêts , bois et buissons , six semaines après le 
temps de coupe et vidange expiré; et les adjudications des bois 
taillis qui sont en grurie, gratrie, tiers et danger, par indivis, 
apanage, engagement et usufruit, chablis, arbres de délits, me- 
nus marchés, panagesetglandées, ainsi et aux termes qu*i! est 
par nous ordonné : et scron t tenus avant le premier décém bre de 
Cl^aiïuue apnée 1 de dresser uit état des surmeâures et outr^AMe< 



JÉ6Ure&9 CHANC, GàRDB DBS SCEAUX. — AOUT 16^9* a3S 

(p^k aurODl tronTées lors du récolemeiit des ventes de nos bois , 
et des bois taillis en grurie , graîrie , tiers et danger,' des chablis 
et arbres du délit qu'ils auront vendus pendant le cours de Tan- 
née 9 et des adjudications qui auront été par eux faites des pa- 
nages et glandées ; lequel état contiendra les sommed par le dé- 
tail de chacune nature , les noms des adjudicataires et cautions , 
qui sera signé du lieutenant , notre procureur, du garde-marteau 
et greffier de la maîtrise, duquel ils délivreront autant au rece- 
veur général des bois, s*il y en a d'établi, ou du domaine, pour 
en faire le recouvrement; et en euvoieront autant au grand-mattre 
avant le quinzième décembre, afin de le comprendre dans l'état 
général qu'il est tenu de faire du produit de nos forêts, pour être 
par lui envoyé à notre conseil es mains du contrôleur général de 
nos Bnances; le tout à peine contre les maîtres d'interdiction 
de leurs charges, et d'amende arbitraire. 

11. Pourront en outre visiter (assistés comme dessus), toutes 
bfois qu'ils le jugeront nécessaire, ou qu'il leur sera ordonné 
parle grand niaiire, les bois et forêts appartenant dans l'étendue 
de leurs maîtrises, aux prélats et autres ecclésiastiques, com- 
mandeurs, communautés tant régulières que séculières, mala- 
deries, hôpitaux et gens de main morte, et en dresser leurs procès- 
ferbaux en la même manière, et sur les mêmes peines que nous 
leur avons ci- dessus prescrites pour les nôtres. 

la. Seront tenus d'envoyer au grand-maître autant des procès- 
verbaux des visites généra ies signés d'eux et des autres otiiciers 
de la maîtrise, un mois après qu'elles auront été faites j à peine 
deSoo liv. d'amende contre le mailre , privation de ses gages, 
qve le receveur des buis ou du domaine ne pourra payer, ni em- * 
ployer en son compte, qu'en rapportant la certificat ion des grands- 
maîtres que l«s procès- verbaux leur auront été remis. 

TITRE V. Du Lieutenant. 

Abt. 1**. Le lieutenant sera gradué, et fera en l'absence du 
maîlre lès mêmes fonctions, tant dans nos bois et foréis, bois en 
grurie , grairie, tiers et danger, et en ceux deS apanagîstes, enga- 
gifites et usufruitiers, pour les visites, assiettes, ventes,adjudications 
etrécplemens , qu'en l'audience et en la chambre duconseif, pour 
jdger Tes affaires, et partout ailleurs; auquel cas, pour les actes 
qu*il fera pour nous, il aura les deux tiers des droits, taxations 

ètitoiéiilmeiis qod preodrcfît lé -T^^ttre s'il ét6i( préfl'cpl ; et pour 
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les particuliers, il en sera payé suivant les réglemens et à-propor* 
tion du travail. 

2. Si le maître n'est pas gradué , le lieutenant aura préférable- 
ment toute l'instruction des affaires qui concerneront les eaux 
et forêts > et qui seront entre particuliers de partie à partie 9 ou à 
la requête de notre procureur. 

5. Sera tenu de résider dans la ville où sera le siège de la maî- 
trise, sans en pouvoir désemparer, particulièrement aux jours 
et heures d^audience, qu'après avoir averti le maître ou le garde** 
marteau , afin qu'ils suppléent en son absence pour Tadminis- 
tration de la justice, en sorte que le siège soit toujours rempli; 
à peine de privalion de ses gages. 

4* Si un mois après le temps qui sera prescrit aux maîtres par- 
ticuliers pour leurs visites générales , ils ne les ont faites , le lieu- 
tenant sera tenu de faire une visite générale des eaux et forêts de 
la maîtrise , assisté des officiers, ainsi (ju'il est dit au chapitre du 
maître particulier, et sous les mêmes peines qui ont été indictes 
contre lui. 

TITRE VL Du Procureur du Rot. 

Aet. !•'. Notre procureur sera gradué, et fera l'exercice de sa 
charge, tant au siège de la maîtrise que de la grurie* 

2. Sera tenu d'avoir trois registres séparés et différons , dont 
le premier contiendra l'état de toutes les oppositions qu'il aura 
formées , et de celles qui lui auront été signifiées ou au greffe 
de la maîtrise, pour quelque cause que ce soit, et des appellations 
qui auront été interjetées des jugement , sentences et ordon- 
nances rendues audit siège, les noms des parties, les jours qu'elles 
auront été signifiées , et par lui envoyées au procureur général, 
et qu'il en aura été donné avis au grand-maîtrë. Le second sera 
chargé de toutes les conclusions préparatoires et défmîlives qu'il 
aura données ; et le troisième, de toutes les affaires concernant 
les bois tenus en grurle, grairie, tiers et danger, et par indivis, 
et des apanagistes , engagistes et usufruitiers, et de ceux des 
ecclésiastiques et communautés qui se trouveront dans le détroit 
de la maîtrise. 

3. Aucun exploit ou procès-verbal ne sera rapporté, ni aucune 
main-levée, renvoi ou absolution donnée, que sur ses conclusions 
verbales ou par écrit , selon la diversité ou disposition des ma- 
tières } à peinç contre le maître et siutrçs oiSciers contrQveo^tM 
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de Sooliv. d'amende et d'interdiction , même de privation en 
récidive. 

4. Sera tenu de donner , sans aucun délai ni retardement, ses 
condasions préparatoires et définitives sur les procès -verbaux de 
Tisites des officiers , rapports des garde -marteaux, sergens à 
garde , et généralement sur tous les actes qui lui seront présen- 
tés, concernant les abus, malversations, désordres, çt entreprises 
laites sur nos eaux et forêts, bois tenus en grurie, grairic, tiers 
et danger, et par indivis, et dans ceux possédés à titre d'apa* 
nage^ engagement et usufruit, et pour tout ce qui regarde notre 
service, et de poursuivre les jugemens et condamnations sur ses 
conclusions; à peine d*en demeurer responsable en son privé nom. 

5. Sera tenu de dresser chaque mois un état des appellations 
qui auront été interjetées, et lui auront été signifiées, ou au 
ptffe du siège où les jugemens et condamnations auront été 
rendues pour raison de nos eaux et forêts, bois et buissons, et 
bois tenus en grurie , grairie , tiers et danger, et par indivis , on 
possédés à titre d'apanage, engagement et usufruit, qu*il cn- 
Toyera trois jours après à notre procureur au siège de la table 
de marbre, avec les pièces et des mémoires instructifs pour la 
conservation de nos droits et intérêts : et s'il ne lui est signifié 
dans le temps de trois mois du jour des appellations signifiées des 
JDgemens og sentences de décharge desdites condamnations, il 
en fera poursuivre l'exécution à sa requête, à peine d*en répondre 
en son propre et privé nom. 

6. Tiendra la main à ce que les papiers du greffe soient exac- 
tement déposés dans les armoires qui seront destinées à cet effets 
et que le garde-marteau, les arpenteurs et sergens à garde aient 
des registres reliés pour ei^regiàtrer tous les procès-verbaux qui 
seront par eux faits, lesquels registres seront collés, paraphés et 
arrêtés de lui, qu'il fera représenter quand besoin sera. 

f. Sera tenu de faire toutes les instances et poursuites néces- 
saires pour parvenir aux assiettes, martelages, ventes, adjudica- 
tions et récolemens de nos bois, et à la recherche et punition des 
délits, abus et malversations, sur les avis qui lui seront donnés, 
dans la huitaine après que les rapports auront été mis au greffe; 
à peine de privation de ses gages pour la première fois, et de perte 
de sa charge avec amende arbitraire en récidive. 

8. Les assiettes, adjudications, récolemens et tous autres actes 
ne pourront être différés, s'il n'est jugé à propos par le grand- 

ntaftcç, sou* prétexte dç remontrances et réquisitions qui auront 
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été foiie» par nôtre procureur, sàUf à réparer aux frais et dépens 
de roilicîer contrevenant, si la réquisition se trouve bien fondée, 
au siège où il envoyera Tacte de sa remontrance ou opposition , 
dont il sera tenu de donner avis à notre procureur général dians 
les (Quinze jours de Texpédition délivrée; â peine de répôndi'c dé ^ 
préjudice que nous aurons souffert par sa négligence en son , 
propre et privé nom. 

9. S'il se passoit en raudicnce, assiette ou récolément des ventes 
et ailleurs, aucuns abus, et quelque chose à notre préjudice, od 
^u'ilfût fait par le grand-mattre, maître particulier, et officim " 
delà maîtrise et grurie , des procédures et expéditions conirairài 
à nos ordonnances et ré(;leméns, et à leur devoir, il sera tend 
d'en faire à Tinstant remontrance et en demander acte, qui ne 
pourra être refusé par le juge qui sera présent , sous aucun pré- 
texte ^ à peine d'interdiclion de sa charge, dont lui sera déli- 
vré expédition par le grefiier, sans remise , à peine de 5oo liv 
d*amende. 

10. Les r^les des amendes , confiscations , restitutions et autres 
condamnations, seront faits , signés et attestés par les officiers dé 
trois en trois mois^ à sa poursuite et diligence, et mis quinzaine 
après chacun quartier échu, ès^mains du sergent collecteur des 
amendes, pour en faire le recouvrement à sa requête, dont il re- 
tirera autant sous le seing du greffier, et au pied il fera mettre le 
reçu par le sergent collecteur, et lui fera rendre raison le lende- 
main du premier jour d'audience de chacun mois pardcvant lé 
maître particulier ou lietitenant en la maîtrise, des diligences 
qu'il aura faites pour parvenir audit recouvrement : et s'il se 
trouve du défaut, négligence ou autre manquement aux p<mr- 
suites du sergent collecteur, il prendra contre lài telles conclo- 
sions qu'il verra bon être , pour sur le tout être pourvu ce qu'il 
appartiendra. 

1 1. Lut seront communiqués tous décrets qui se feront en jus- 
tice, dénombre m en s, aveuS) acensivemens, affcagemcns, con- 
trats de ventes, déclarations, titres nouveaux, reconnoîssances 
et aliénations des immeubles et héritages de toute nature, situés 
dans l'enceinte, et joignant nos bois et forêts, pour en donner 
avis aux grands maîtres, et suivant leurs ordres et instructions 
les blâmer, si besoin est, et empêcher que rien ne soit vendu, 
atféné ou afféagé , qui dépende de nos domaines , ou qui puisse 
préjudiciér à nos droits, on établir seryitude sur nos bois et forêts; 

j^^peioedie^ onfliré^ tous lés actes et contrats (lût tf^oàt fald 
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laos celle formalité, lesquels ne feront aucuoe foi contre nous 
IHNjir l'établissement d'aucuns droits prétendus par les parlicu- 
lien, ni pour la propriété des héritages y contenus , qui pourront 
Hie par nous contestés : et si notre procureur donne de son 
Biorirement quelque consentement , il en deoieurera responsable 
envers nous, et de tous nos dépens, dommages et intérêts. 

,12. Il aura Tune des clefs du coffre dans lequel sera mis le 
manteau servant à la marque des arbres, pieds corniers, bM^ 
v^fus et autres, sans souffrir qu^il en soit marqué qu'en sa pré- 
seoce ; et aura soin de le faire remettre à sa place à la un de cha*> 
eyoe ei^pédition. 

TITRE VII. Du Gard^Marteaa. 

An. 1*'. Assistera aux audiences et en la chambre du conseil • 

» 

au jugement des affaires, ou il aura voix délibérative avec le 
maître et le lieutepant; et en leur absence administrera la jus** 
tice à l'exclusion de tous avocats et praticiens , si par nous , par 
legrand-mattre, ou son lieutenant à la table de marbre il n'en 
est autrement ordonné, et s*il n'est question de juger sur ses 
rapports. 

p- Fera tous martelages dans nos forêts , bois et buissons en 
rétendue de la maîtrise, même dans les lieux où il y aura des 
gruycrs, à quoi il vaquera en personne, sans liberté de commettre 
on les confier à autre, sinon pour cause d'empêchement légitime : 
auquel cas il sera tenu d'en avertir le maître et le procureur du 
roi pour y être pourvu en son lieu. 

3. Il aura un marteau particulier pour marquer les cfaablts et 
arbres de délit, qu'il ne confiera jamais à aucune personne , pour 
tes înconvéniensquien pourroient arriver, dont il demeurera res« 
pensable ; et dressera des procès-verbaux sur son registre , qui 
contiendront tous les arbres qu*il aura marqués , leur grosseur, 
qualité et essence , lesquels il fera signer par les sergens à garde 
et les mettra au greffe de la maîtrise trois jours après, sur les 
mêmes peines. 

4. Tiendra registre des martelages de pieds corniers, baliveaux 
et antres arbres qu'il marquera , dont il sera dressé des procès- 
Verbaùx, contenant leur nombre, qualité, grosseur et essence, 
par le maître ou son lieutenant, qui seront par eux signés et par 
notre procureur, garde-marteau, sergent de la garde, et du 
greffier, et d'autres procès-verbaux de la reconnoissance qui se- 
niaiie des arbres marqués 5 lors du récolement des ventes. 
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5. Outre rassistance qu'il sera tenu de rendre aux visites des 
grands- m a t très > des maîtres particuliers, et autres officiers , il 
fera une visite par chacun mois en toutes les gardes de nos forêts, 
bois et buissons, bois en grurie, grairie, tiers et danger « possé- 
dé» par indimet à titre d'apanage, engagement et usufruit de 
ta mattrifte^ pourvoir elconnoîtrcsi les gardes ont rapporté fi* 
dëlement tous les délits qui y seront faits; à l'effet de quoi ils 
seront tenus de Tassister lors des visites : et en fera encore une 
autre de quinzaine en quinzaine, des ventes ouvertes, et en leurs 
réponses; ensemble des routes et chemins servant à la voilure da * 
bois, pour connoitre de Texploitation et des abus, délits et cou* 
traven lions, dont il dressera ses procès-verbaux sur son registre, 
qu'il fera signer par les sergens à garde, et par les facteurs ou 
gardes-ventes, pour élrepar lui, trois jours après, mis au greffe, 
dont il demeurera déchargé : et après avoir été communiqués à 
uolre procureur, seront rapportés et jugés au premier jour d'au* 
dience ; à peine , pour la première fois , de radiation de ses gages; 
et en récidive^ de privaliou de sa charge. 

TITRE VIII. Da Greffier. 

Art. 1 Le greffier aura huit registres, cottes et paraphés par le 
mattre ou son lieutenant, et par notre procureur. 

a. Le premier sera pour l'insinuation des édils, déclarations, 
arrêts, réglemens et ordonnances* provisions, commissions, re* 
ceptions, institutions et destitutions d'officiers et gardes de U 
mattrise. 

3. Le second des procès -verbaux et actes d'assiettes, martela» 
ges, publications, enchères, adjudioalions, et récolemens des 
ventes ordinaires et exlraoriiinaires de futaie , taillis et autres 
natures de bois, même des bois chablis et de délit, panages et 
glaudées, tant de nos bois et forêts, que des bois tenus en grurie, 
grairie , tiers et danger, indivis, apanage, usufruit, et par enga- 
gement; dans lequel sera aussi employé l'état qui sera dre^^sé 
chacune année par les maîtres particuliers .le tout ce qui nous 
doit revenir dans chacune maîtrise : lesquels procès- ver baux et 
actes seront signés par le maître, notre procureur^ garde-mar- 
teau, receveur particulier de nos bois, s*il y en a d^établi, ou 
du domaine 9 et par les autres ofnciers qui les auront faits. 

4* Le troisième 9 des procès- ver baux de visite des maîtres par- 
ticuliers ^ de leurs iieutenansy garde -marteaux et gruyers, des 
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rapports des gardes et sergens, qui seront par eux signés sur le 
re^'stre, à. mesure qu^ils auront été faits ou présentés, sans re* 
tardement , ou changeaient de dates , et des condscations y 
amendes^ restitutions, dommages et intérêts adjugés en consé- 
quence. 

5. Le quatrième, des causes d'audience, auquel seront transcrits 
les jugemens rendus sur plaidoyers et procès par écrit , afin d*y 
avoir recours, et obvier au divertissement des minutes. 

6. Le cinquième contiendra les contrats des ventes volontaires 
ou judiciaires, dénombremens, aveux, arrentemens, afféage- 
mens, et déclarations des immeubles et héritages assis au dedans 
deTenceinte de nos forêts, ensemble les contredits et empêche* 
mens, ou consentcmens qui y seront donnés par notre pro- 
cureur. 

7. Le sixième, de tous les actes et procédures qui regarderont 
la navigation et le flottage sur les rivières, la pêche et la chasse. 

8. Et le septième, de ce qui pourra être fait pour les bois des 
ecclésiastiques, communautés* gens de main morte, et parti* 
caliers, au cas dont il est parlé au premier chapitre de la juri- 
diction. Et le huitième sera pour le dépôt de tout ce qui sera ap- 
porté ou consigné au greffe. 

9. Les greffiers des maîtrises feront de trois mois en trois mois, 
au plus tard quinzaine après chacun quartier , les rôles des 
amendes adjugées dans les sièges de leur établissement, dans les* 
quels ils pourront employer cinq sols sur chacun article de con- 
damnation pour le droit de sentence, et deux sols pour le droit 
de chacun défaut qui sera donné , et sept sous six deniers pour le 
salaire du sergent, sur le rapport duquel il y aura eu condam- 
nations: desquels droits ils seront payés par le sergent collecteur 
àproportion de la recette actuelle; sans que les greffiers puissent 
prétendre aucuns salaires sous prétexte de la grosse des rôles , ni 
autrement : et en délivreront deux expéditions en bonne forme à 
nos procureurs , dont Tune leur demeurera , et l'autre sera four- 
nie huit jours après au sergent collecteur pour en faire le recou- 
vrement. 

10. Ne pourront prendre plus grund salaire pour les expéditions 
quUls délivreront, que de trois sols par chacun rôle de papier, 
et quinze sols pour rôle de parchemin , qui sera rempli du nombre 
de lignes, mots et syllabes porté par Tordonnance: et pour les 
autres droits des instructions, ils seront ci-après réglés sur les 
avis des grands-mattres, après avoir entendu les officiers des 
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mnttriscs « sans qu'ils puissent prendre aucuns salaires pour loellet 
qui seront délivrées à nos procureurs ou à nos autres ofOclers 
pour nos affaires, ni mettre en parchemin aucunes e;(pédition8, 
sinon les sentences définitives rendues sur vu de pièces. 

11. Si par fraude ou autrement, le greffier omet d'employer 
aucuns articles des procès -ver|)aux de visites et rapports dans 
ses registres y et des condamnations dans les rôles 9 il. sera tenu de 
payer le quadruple à notre profit pour la première fois , et di^' 
titué de sa charge en récidive. 

1 2. Le greûier sortant d'exercice sera tenu de remettre^n l'ar- 
moire qui sera pour ce mise en la chambre de la maîtrise , les re- 
gistreset toutes autres pièces du greffe, dont il sera dressé un inven- 
taire parle maître ou le lieutenant, et notre procureur, qui sera 
signé du greffier, et certifié que par dol ou autrement il ne retient 
aucune pièce : et le tout sera mis es mains du greffier ou copimis 
qui succédera , lequel s'en chargera au pied du ipême inventaire, 
sans que les héritiers puissent les retenir ni aucunes pièces, sous 
quelque prétexte que ce soit, et ainsi successivement; mais il 
leur sera payé moitié des émoiumeus des expéditions qui seirQQt 
délivrées par le greffier en exercice, qui retiendra l'^^utre moitié 
pour ses salaires , et de ses clercs et commis. 

|3. Les veuves , eiifans ou héritiers des greffiers et commis dé- 
cédés , demeureront responsables des registres et pièces du greflPa» 
fusqu^à ce qu'ils les aient remises en la forme ci-dessus: et en 
cas de rétention , seront contraints par toutes voies , méaiepar 
corps, à les remettre incessamment, à la ^iiigcnce de nos pro* 
oureurs; à peine d*en demeurer responsables en leurs nouis. 

TITRE IX. Des Gruyers. 

Art. 1. Les gruyers auront un lieu fixe pour y tenir leur sîéço 
h jour et heures certains, en cha<«une semaine, et feront ré^- 
dence dans le détroit de la grurie, le plus près des bois que faire 
se pourra; à peine de perte de leurs gages et d^interdictiou. 

a. Auront un marteau particulier, duquel ils marqueront les 
arbres de délit et les chablis. 

5. Ne pourront juger que les d(4its dont rameiide sera fixée 
par nos ordonnances à la somme de douze livres et au-flessous: 
mais si elle était arbitraire, ou excédante cette somme, ils seront 
tenus de renvoyer la cause et les parties pardcvant le maître par- 
ticulier de leur grurie; à peine de cinq cents livres d*dm^ade pour 
la première fois, et d'intçrdiotion pour la récidive. 
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4« VigîteroQt de quinzaine en quinzaine les eaux et forêts de 
leurs gruries en la môme sorte et manière que les officiers des 
maîtrises doivent procéder à leurs visites, feront les mêmes ob-^ 
Stirvations et rapports des délits , dégâts , abroutissemens , mal- 
versatioDS» abatis de baliveaux^ pieds cornîers, arbres de lizière 
et autres réserves , bornes , fossés , et généralement de tout ce 
qaî aura été fait contre Tordre établi par le présent règlement. 

5. Les sergens à garde des bois de leurs gruries leur porteront 
lesrapports de tous les délits, les affirmeront et feront registrer au 
greffe, vingt-quatre heures après la reconnoissance du fait, et 
les gruyers renvoyèrent à la maîtrise ceux qui pourront donner 
lieu aux condamnations excédantes douze livres. 

6. Auront un registre cotté et paraphé par le maître particulier, 
lieutenant ^t notre procureur, dans lequel ils transcriront les 
procès-verbaux de leurs visites, observations, marques et recou'» 
noissances, les rapports des sergens à garde, et tous les autres 
actes de leur charge ^ qu'ils feront signer par les sergens ; et trois 
jours après chacun acte ils jugeront les articles de leur compé- 
tence, etenvoyeront une expédition sous leur seing des autres, au 
greffe de la maîtrise, feront procès-verbaux iudéiiniment de 
toutes matières , informeront , décréteront et arrêteront en fla-^ 
grant délit , tant pour nos eaux et forêts , bois et buissons de leur 
détroit, que pour les bois tenus en grurie, grairie, tiers et dan- 
ger, indivis, apanage, usufruit et par engagement, et des 
communautés. 

7. Répondront des délits , abroutissemens et désordres qui ar-< 
riveront es bois et forêts de leur grurie ; et seront tenus desamen« 
des et restitutions que les délinquans et usurpateurs auront en- 
courues, faute d^avoir pourvu par condamnation jusqu'à douze 
livres, ou par le défaut d'en avoir envoyé les procès- verbaux et 
aris au greffe de la maîtrise huit jours après le délit commis ou 
l'usurpation faite. 

f 8. Délivreront de trois mois en trois mois les rôles des amendes 
qu'ils auront jugées, signés d'eux et du greffier, à notre procu- 
reur de la maîtrise , pour être par lui fournis au collecteur des 
amendes pour en faire le recouvrement, dans lesquels il sera 
employé sur chacun article de condamnation , trois sols pour lie 
(greffier , et trois sols pour le sergent à farde, dont ils seront payés 
ainsi qu'il est dit pour la maîtrise. 

9. Leur défendons expressément de disposer des amendes de 
leurs gruries soua aucun prétexte, à peine d'interdiction, sauf à 

iG 



^4^ LOUIS XIV. 

leur é^re fait taxe par le grand-maitre pour leurs diligences et 
vacations extraordinaires, A prendre sur les deniers provenant de 
celles contenues en leurs rôles, ainsi qu'il appartiendra. 

TITRE X. — Des Huissiers audiencUr s , Gardes généraux , 
Sergens et Gardes des forêts et des bois tenus en grufie , grai- 
rie , ségrairie, tiers et danger , et par indivis. 

Art. I. Avons rétabli et rétablissons deux huissiers audien- 
ciers eu chacune de nos niattrises , qui rendront alterna- 
tivement de huitaine en huitaine le service en Paudience, et 
seront sub<<titnés aux occasions dans nos forêts à la place des 
sergens à garde interdits, malades ou décédés, panr y faire leurs 
iiiémes fonctions par les ordres du grand-mattre, ou en son ab- 
sence» des officiers de la maîtrise : et jouiront des mêmes privi- 
lèges et exemptions accordées aux sergens à garde , et des mêmes 
gages, à proportion néanmoins du tetn})s qu'ils auront servi es 
forêts en la place de ceux auxquels ils auront été substitués. 

a. Ne seront reçus aucuns sergens à garde que sur information de 
vie et mœurs par témoins qui seront administrés par notre pro- 
cureur en la maîtrise, et qu'ils ne saoheoi iire et écrire, même 
qu'ils n'en aient fait expérience eu présence des officiers des 
sièges. 

5. Supprimons les sergens Iraversiers , oiattres, gardes, sur- 
gardes, routiers et sergens dangereux de toutes nos eaux, forêts 
et boiç, et des bois tenus en grurie, graîrie , tiers et danger , in- 
divis, apanage, engagement et usufruit, sauf à pourvoir à leur 
indemnité ainsi que de raison: et en leurs lieux voulons qu'il soit 
par nous établi des gardes généraux à cheval de nos rivières , fo* 
rets , boin et buissons ci-dessus, lesquels porteront des casaques 
brodées de nos armes pour les faire reconnottre : et leur sera par 
^nous fait fonds de gages raisonnables, suivant les états qui en 
seront arrêtés en notre conseil sur les avis des grands-mattfes. 

4. Les gardes généraux à cheval de nos eaux et forêts ma rcbe- 
ront incessamment dans les forêts et bois , et le long des rivières, 
suivant les ordres et instructions qui leur seront données parles 
grands -maitres , chacun dans son département , afin de tenir les 
gardes ordinaires dans leur devoir : prêteront main forte aax 
gardes particuliers ; feront toutes sortes de captures et rapports 
aux maîtrises dans l'étendue desquelles les délits auront été com- 
mis, en la manière que font les autres gardes ; seront à la suite 
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des grands-maîtres en tel nombre, et quand ils jugeront à propos ; 
exécuteront leurs mandemens» jugemens et ordonnances 9 ceux 
des maîtrises particulières, et généralement feront tous actes et 
exploits pour raison de nos eaux, rivières 9 forêts, bois et buis- 
sons , et antres ci-dessus. 

5. Et au Heu des sergens dangereux , il sera par nous établi des 
sergens à gante de nos rivières et des bois qui leur étoient com- 
mis, lesquels feront les mêmes fonctions que ceux de nos autres 
bois et forêts. 

6. Les sergens seront tous assidus chacun en leur garde, et ne 
pourront s'en absenter que pour cause de maladie ou autre ex- 
cuse légitime, après avoir eu la permission du maître et de notre 

^1 procureur, afin qu'ils y commettent ou substituent le plus pro- 
^ chain garde ou ^utre personne en leur place. 

7. Auront chacun un registre cotté par nombres , et paraphé 
^i du maître particulier et de notre procureur, contenant les pro- 
cès verbaux de leurs visites, rapports, exploits et tous autres ac- 
tes de leurs charges; ensemble l'extrait de la vente ordinaire et 
extraordinaire, et l'état, tour, qualité et valeur des arbres cha- 
blis ou enoroués, et généralement de tout ce qui se fait pour ou 
contre notre service dans l'étendue de leurs gardes. 

8. Le nombre des sergens sera divisé en deux parties , qui com- 
paraîtront alternativement à l'audience de la maîtrise ou de là 
Çrnrie, même aux assises, suivant l'ordre des officiers, pour les 
informer de l'état de leurs gardes , y présenter , affirmer et faire 
enregistrer les rapports qu'ils pourront lors avoir en leurs mains, 
sur lesquels voulons que les officiers puissent condamner à peine 
pécuniaire, quoiqu'il n'y ait aucune preuve ni information, 

[ pourvu que les parties accusées ne proposent point de cause suf- 
î ' Sainte de récusation. 

9. Les sergens répondront des délits, dégâts, abus et abroutis- 
semens qui se trouveront en leurs gardes, et seront condamnés 
en l'amende, restitution , et aux intérêts, comme le seroient les 
délinquans. faute d'en avoir fait leur rapport, et icelui mis au 
greffe de la maîtrise ou grurie, deux jours au plus tard après le délit 
comnaîs , et faute de nommer dans leur rapport les délinquans , 
et d'exprimer les lieux où les bois et arbres de délit auront été 
trouvés, le nombre et la f|ual{té des bêtes surprises en faisant le 
dommage, et déclarer ceux à qui elles appartiendront. 

10. Feront de trois mois en trois mois un rapport du nombre 
des bornes étant autour, et faisant les limites de nos bois et fb- 

16. 
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rèt8 , de leur étal , de celui des f'oâsés et haies étant en leur garde, 
coutehi^nt les défauts qu^ils y auront remarqués, lesquels il» 
mettront au greffe de la maîtrise pour y ôtre pourvu ; et faute de 
donner sur ce les avis et éclaircissemens nécessaires, en demeu- 
reront responsables, et seront punis d*amende, ou de destitution^ 
ou de Tun et de Tautre ensemble, selon qu'il sera jugé plus con- 
venable par les officiers, eu égard à la qualité du fait. 

11. Seront tenus de demeurer à demi - lieue de leur garde , et 
ne sera aucun admis de nouveau, ou continué, qu'après «voîa 
donné bonne et suffisante caution, jusqu'à la somme de troi • 
cents livres, qui sera reçue avec notre procureur, pour seureté dej 
amendes, restitutions et dommages dont il pourroit être respoi^ 
sable ou condamné. 

12. Ne pourront faire commerce de bois, tenir atelier ou ami* : 
en leurs maisons, prendre ventes, ou s'associer avec les ma«* 
chands, tenir cabaret ou hôtellerie, ni boire avec les délinquav» 
qui leur seront connus, à peine de cent livres d'amende pour 1^ 
première foif» , et de plus grande avec destitution en récidive. 

i3. Leur permettons de porter des pistolets , tant pour la con- 
servation de nos bois, que pour la sûreté de leurs personnes, des 
passans et voituriers. Défendons à toutes personnes de leur mé- 
faire, ou de les troubler en la fonction de leurs charges, à peine 
d'être punis suivant la rigueur de nos ordonnances. 

14. S'il se trouvoit qu'ils eussent abusé de leurs armes, chassé 
ou tiré aucun gibier de quelque espèce que ce soit dans nos forêts, 
ou à la campagne, ils seront punis par amende, destitution de 
leurs charges, ou bannissement des forêts; même de punition 
corporelle s'il y échet. 

i5. Les sergens généraux et à garde de nos bois, forêts, rivières^ 
plaines et plaisirs, ne pourront faire aucuns exploits que pour les . 
eaux et forêts, et chasses, à peine de faux : révoquant à cet effet 
toutes lettres et ampliations que nous pourrions leur avoir ac- 
cordées. 

TITRE XI. — Des ArpenUurs. 

AaT. 1. Sera par nous choisi et commis un arpenteur, homme 
d'expérience et de probité reconnue, en chacun déparlement, 
pour être à la suite du graud-maître, pendant qu'il fera ses visi- 
tes , adjudications et réformations, et par sed ordres faire Ioua 
les arpentages, mesures et récollemens ordinaires ou de réfor- 
malien , et deux autres en chacun b^^illiagaou maîtrise. 
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a. Ils ne seront reçus que sur information de vie et mœurs , et 
donneront caution jusqu*à mille livres, qui sera reçue par le 
^and - maître, pour assurance des abus et malversations qu^iis 
pourraient commettre en leur exercice, avant que de s'immiscer. 

3. Feront de toutes les assiettes des ventes un pian (iguré, sur 
lequel ils désigneront les pieds comiers avec leurs témoins, les 
arbres de lisière ou de paroi, leur nombre, qualité, et toutes les 
niarques qui y auront été faites; la distance de pieds cornîers en 
pieds corniers ; l'emprunt tant de la droite ligue que de Tangle, 
et des circonstances nécessaires pour servir à la reconnoissauce 
ou conservation de tous les arbres réservés lors du recollement. 

4. Feront tous leurs arpentages et mesures qui échéront en 
leur détroit 9 tant pour nos bois, fonds et domaines, que pour 
ceux tenus en grurie, grairie, tiers et danger, apanage, en- 
gagement, usufruit t et par indivis , même pour ceux des ecclé- 
siastiques, communautés^ et gens de main -morte, ensemble 
pour tout ce qui sera ordonné par autorité de justice pour quel- 
que cause que ce soit, préférablement à tous autres arpenteurs, 
à peine de nullité; laissant aux particuliers la liberté de s'en servir 
en tous actes, mesures et délivrances volontaires , ou d'autres 
mesureurs, à leur choix, ainsi que bon leur semblera. 

5. Sera tenu l'arpenteur du grand-maître de le suivre lorsqu'il 
tui sera ordonné , et de faire par ses ordres toutes assiettes do 
ventes, arpentages, mesurages, récollemens, plans, (igures,as-> 
siettes et reconnoissances de bornes, lisières ou fossés, et géné- 
ralement tous actes de sa profession , et d'en tenir bon et fidèle 
registre , dont il mettra le double avec autant de plans et figures 
es mains du grand-maître, et au greffe de la maîtrise , huit jours 
après la consommation de l'ouvrage, et en retirera décharge; à 
peine d'interdiction pour la première fois , et de privation en ré- 
cidive» 

6. Si les arpenteurs d^une maîtrise étaient absens ou mâlades,^ 
les officiers en donneront avis aux officiers de la maîtriise voi'sine» 
qui seront tenus d'envoyer leurs arpenteurs ordinaires, ou l'un 
d'eux, selon qu'ils en seront requis; ce que nous leur enjoignons 
de faire sous les mêmes peines : et faisons défenses aux officiers 
de se servir d'autres arpenteurs que ceux par nous pourvus ou 
commis , à peine de nullité , et de demeurer responsables. 

7. Seront tenus de visiter une fois chacune année tous les fos- 
sés, bornes, arbres des lisières, séparant et fermant nos forèls 
ii bois, dans lesquels nous avons intérêt, pour connaître s'il y 
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a quelque chose de rempli, changé , coupé, arraché, ou Iraos- 
porté : et s'il est besoin , feront les assiettes^ remises et rempla* 
cemens des bornes qui auront été arrachées et transportées, ou 
qui manqueront, suivant les ordres des grands maîtres et juge- 
mens des officiers, et marqueront tous les alignemens des fossés 
à faire et à relever, dont ils feront^ [procès- verbal sur le rejgistre, 
.signé du sergent de la garde, et en mettront autant trois jours 
après la visite au greffe de la maîtrise, h peine d*interdiction pour 
la première fois , et de punition en récidive. 

8. Si aucun des arpenteurs avoit par connivence, faveur ou 
corruption, celé un transport ou arrachement de bornes, souffert 
ou fait lui-même un changement de pieds corniers , il sera dès 
la première fois privé de sa commission , condamné à l'amende 
de cinq cents livres, et banni pour toujours de nos forêts, sans que 
les officiers puissent modérer ou différer la condamnation, à 
peine de perte de leurs offices. 

TITRE XII. — Dm Assises. 

Abt. 1. Les maîtres particuliers on leurs lieutenans tiendroot 
leurs assises ou hauts-jours deux fois l'année aux jours et lieux 
publics accoutumés 5 où seront tenus d'assister tous les officiers 
des maîtrises 9 gruries et grairies, à peine de mille livres dV 
mende contre les défaillans , s'il u^y a excuse légitime. 

a. Le chapitre des assises contenu dans le règlement général 
sera lu et publié à l'entrée et ouverture des assises. 

3. Les assises ne pourront être prolongées au-delà de deax 
jours, pendant lesquels les forêts demeureront fermées; et A 
quelqu'un y entroit, il sera mulcté d'amende ; et s'il y commettoit 
délit j il en sera puni comme voleur. 

4* Notre procureur formera ses plaintes contre ceux qui auront 
commis fautes, sur lesquelles sera fait droit le plus promptement 
que faire se pourra , parties ouïes ou duement appelées. 

5. Il fera aussi ses remontrances sur les abus qui seront venus 
à sa connoissance , auxquels sera pourvu selon rexif;ence des cas. 

6. Sera fait registre par le greffier de tout ce qui aura été requis 
et ordonné pour la police des forêts : et seront tenus les maîtres 
et officiers se conformer à ces présentes; et s'il y avoit quelque 
chose qu'il fût besoin d'expliquer ou innover, ils en donneront 
incessamment avis au grand-maître et à notre procureur de la 
table de marbre» pour sur leur avis y être par nous pourvu. 
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7. Toutes les Goudamnations et jugemens qui intervieodront 
pendant le temps des assise» et hauts- jours, seront rédigés par le 
greffier sur son registre , qui sera signé par le maître , le lieute- 
nant, et notre procureur avaut que de se séparer. 

8. Tous les rapports envoyés on portés aux assises seront jugés 
par le maître en Taudience, de Tavis des licutenans et garde- 
marteaux; et s'il s*y présente quelque cause qui mérite d'être 
instruite, elle sera renvoyée au premier jour d'audience au siège 
ordinaire de la maîtrise, pour en être Tinstruction faîte par le 
maître ou son lieutenant. 

9. Les marchands et facteurs pourront faire leurs plaintes 
contre ceux qui les auront troublés en Texploitation de leurs 
mites 9 et fait quelques exactions ou violences , sur lesquelles sera 
fait droit ainsi qu'il appartiendra. 

10. Les officie rs, ouvriers et marchands facteurs, et tons autres 
obligés de comparoir aux assises, ne pourront être condamnés 
qu*avec connoissance de cause, à proportion des délits, et pour 
des motifs et raisons qui seront insérés dans les jugemens , sans 
que les officiers les puissent taxer à certaines sommes pour être 

ir déchargés , sur peine de nullité et d'amende arbitraire. 

1 1. Défendons aux officiers qui tiendront les assises de se taxer, 
prendre * ni recevoir aucune chose en argent, préseus, ou équi- 
valent, sous prétexte d*épices, et signatures des jugemens qu'ils 
y rendront 9 vacations, ni autrement, en quelque sorte que ce 
toit, sur peine de concussion. 

13. Huit jours avant Touverture des assises, seront tenus les 
pécheurs de l'étendue de chacune maîtrise, assignés par exploits 
séparés pour chacun , à leurs personnes ou domiciles, par le ser* 
gent garde-pêche, d'y comparoltre pour élire des maîtres de com- 
munauté. 

TITRE XIII. — Des Tables de marbre et Juges en dernier 

ressort, 

■ 

Art. 1. Les tables de marbre de nos palais, de Paris, Rouen et 
antres , jugeront tous les procès civils et criminels concernant le 
fonds et propriété de nos eaux et forêts, lies et rivières, bois tenus 
en grurie, grairiê, ségrairie, tiers et danger, apanage, usufruit, 
engagemicnt et par indivis, et tous ceux qui leur seront portés ou 
envoyés par les grands maîtres des eaux et forêts de leur dépar* 
tement ; & la charge néanmoins de l'appel aux parlemens où ils 
ressort isscmt es cas sujets à l'appel. 
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a. ConnottroDt aussi de toutes les appellations de sentences et 
jugemens rendus par les ofiQoiers des maîtrises et autres juges in- 
férieurs de leur ressort , comme aussi des jugemens émanés des 
justices seigneuriales concernant la matière des eaux et forêts ; 
et leur défendons très expressément de surseoir rexécution des 
jugemens rendus pour délits, malversations, confiscations et des* 
titutions dont il sera appelé ^ à peine d*interdiclion et d'amende 
arbitraire. 

5. Les appellations des grands maîtres , leurs lieutenans et 
autres officiers des tables de marbre, seront relevées et jugées en 
nos cours de parlement en la manière ordinaire , es cas qui ne 
seront point de la compétence des juges établis pour juger en der- 
nier ressort. 

4. Si néanmoins il y avoit appel d*un jugement rendu en Fane 
de nos maîtrises 9 touchant le fonds de nos bois et forêts, et de 
ceux tenus en grurie, grairie, ségrairie, tiers et danger, indivis, 
apanage, engagement et usufruit, voulons quMl puisse être re- 
levé directement, et jugé en notre cour de parlement où il res- 
sortit, sans passer par le degré intermédiat de notre table de 
marbre. 

5. Toutes appellations de jugemens rendus sur le fait d'usage, 
abus, délits et malversations commises dans nos eaux et forêts, 
ou en celles de nos sujets , seront jugées au siège de là table de 
marbre par les juges établis pour y juger en dernier ressort, soit 
qu^il y échoie mort civile ou naturelle, ou toute autre peine. 

6. Les grands maîtres pourront assister à toutes audiences, 
jugemens, réglemens et délibérations qui se feront aux sièges de 
la table de marbre, y présideront en Tabsence des juges en dernier 
ressort , et auront voix délibérative ; et tous les actes , sentences 
et jugemens qui y seront rendus , seront intitulés du nom et qua- 
lité de grands maîtres, soit qu^ils soient présens ou absens. 

7. Laissons en la liberté de nos procureurs es maîtrises de 
poursuivre sur les lieux pardevaut nos officiers des eaux et forêts» 
ou de faire assignerpardevant les grands maîtres, ou au siège delà 
table de marbre , les communautés ou particuliers qu'ils préten- 
dront avoir entrepris ou usurpé sur nos eaux, rivières, bois et 
forêts , et autres dans lesquelles nous prétendons droit ; à la 
charge néanmoins que les officiers des tables de marbre ren- 
voyèrent toutes instructions à ceux de la maîtrise ou de la plus 
prochaine, sans qu'ils puissent la retenir, ni conmiettre aùcua 
d*entre eux pour instruire et faire descente sur les iieux^ 
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8. Ne pourront les lieutenans et o£Gciers des tables de marbre 
entreprendre aucune réformalion , s'ils n'ont été par nous com- 
mis ou par Je grand-mattre ; si loutcfois le cas requéroit célérité , 
et que les grands maîtres fussent éloignés de plus de dix lieues 
du siège où le désordre seroit commis 9 ils pourront faire l'in « 
struction après avoir pris leur attache, et donner les jugemens 
interlocutoires, sans qu'ils puissent passer outre au jugement 
définitif qu'en présence des grands maîtres. 

9. Ne pourront aussi décréter sur simples procès-verbaux ou 
informations faites par huissiers ou sergens, ni donner ou adres- 
ser leurs commissions qu'aux officiers des maîtrises ou autres 
juges royaux es lieux où il n'y a pas de siège des eaux et forêts , 
à peine de nullité, et de répondre des dommages et intérêts des 
parties. 

10. Ne pourront aussi lorsqu'il y aura lie u de décréter ou as- 
signer sur le rapport des charges, procès -verbaux ou informa- 
tions des officiers commis , obliger les parties de comparottre 
aux sièges des tables de marbre pour être ouïes, et procéder 
aux recollemens et confronta lions : mais seront tenus de ren- 
voyer l'instruction au même officier qui aura informé , ou autre 
de la plus prochaine maîtrise, s*il y avoit cause de suspicion ou 
de récusation , pour faire le procès jusqu'à jugement définitif 
exclusivement, à peine de nullité et des dépens , dommages et 
intérêts des parties. 

11. Les maîtres particuliers, lieutenans, nos procureur» et 
garde- marteaux, seront reçus aux sièges des tables de nmarbre , 

' information préalablement faîte de leurs vie et mœurs sur les 
lieux par le grand-maître ou autres officiers des eaux et forêts 
par lui commis : et paieront pour tous frais , épiées et vacations, 
douze livres aux juges, huit livres h iiotrâ procureur, pareille 
somme au greffier, et six livres aux huissiers , pour chacun of- 
ficier, et ce pour tous actes et expéditions ; faisant très -expresses 
défenses aux officiers des ta blés de marbre de prendre plus grande 
soaime , ni recevoir aucun présent sous tel prétexte que ce soit, 
à peine de concussion. 

TITRE XiV. — Des Appellations, 

Art. I. Les appellations des gruries ne pourront être relevées 
directement à la table de marbre ; mais elles passeront nécessai- 
rement par le degré des maîtrises, où elles seront tenues de les 
juger définitivement sur-le-champ. 
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2. £1168 seront relevées et poursuivies daos la quinzaine de ia 
r,ou damnation , sinon la sentence s'exécutera par provision , et 
le mois écoulé sans appel ou sans poursuite 9 elle passera en force 
de chose jugée en dernier ressort. ' 

3. L'appel des maîtres particuliers sera relevé immédiatement 
aux sièges de nos tables de marbre , dans le mois de la sentence 
prononcée ou signifiée à la partie 9 et mis en état de juger ilans 
les trois mois de la prononciation ou {lignification 9 sinon la con- 
damnation exécutée en dernier ressort , soit qu'il y ait appel ou 
non : auquel efiel enjoignons aux juges de nos tables de marbre 
qui en seront chargés , d'en faire le rapport dans un mois, pour 
fout délai y après qu'ils leur auront été distribués > à peine d'en 
répondre en leurs propres et privés noms. 

4. Si toutefois la sentence contenoit quelque peine afllictive 
ou infamante, la faculté d'en appeler ne se prescrira que par 
l'espace de vingt années ; mais après les trois mois ci-dessus pré- 
finis y elle s'exécutera pour les amendes pécuniaires et condaiu* 
nations civiles^ sans qu*à cet égard elle puisse être réformée. 

5. Ne pourront les appellations des grands maîtres ou leun 
lieulenans do la table de marbre , être relevées ailleurs qu'en nos 
cours de parlement : et voulons que le temps de les relever et d& 
les juger soit pareil, tant au- civil qu'au criminel , à celui quia 
été prescrit pour les appellations des maîtres particuliers ; sinon 
que leurs jugemens soient exécutés en la forme et manière établie 
par les articles précédens. 

6. Tous jugemens interlocutoires rendus par les grands-mat- 
très ou maîtres particuliers, seront exécutés sans préjudice de 
l'appel, tant en matière civile que criminelle , nonobstant qu'il 
fût qualifié de juge Incompétent, pourvu toutefois que le cas soit 
réparable en définitive. 

7. Les jugemens et sentences définitives des grands- maîtres, 
qui n'excéderont point la somme de deux cents livres en pri0- 
cipal , ou vingt livres de rente , et celles des maîtres particuliers 
cent livres , ou dix livres de rente, seront exécutées par provi- 
sion , sans préjudice de l'appel. 

H. Les appellations des gruyers cl autres officiers des seigneurs 
particuliers sur lef^rrt des eaux et forêts, seront relevées direc- 
tement aux sièges des tables de marbre , et jugées dans le temps 
contenu au troisième article , et jusqu'à ce il sera sursi» a l'exé- 
cution de leurs jugemens définitifs. 

9. Xoutes appellations de sentences rendues en l'audience 
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ii sur des procès-verbaux de visile et rapports, seront plaidées 
en Taudience de nus sièges des tables de marbre ; mais si elle:» 
sont intervenues sur des'appointemens en droit ^ les parties con- 
cluront sur leurs appellations comme en procès par écrit. 

10. Permettons aux parties de relever leurs appellations par 
lettres ou par requête à leur choix. 

TITRE XV. — De l'Assiette, Ballivage , Martellage et FefUe 

de bois. 

Ait. 1. Il ne| sera (fait aucune vente dans i o» forêts, bois et 
bnissoDS, soit de fut aie ou de taillis, quesuivant le règlement qui 
CD sera arrêté en notre conseil, ou surMettres- patentes bien et 
Jàment registrées en nos cours de parlement et chambre des 
comptes, à peiuc;.de restitution du quadruple de la valeur def^ 
[. boisvendus contre les adjudicataires ; et contre lesordonnateurs, 
' 4e perle de leurs charges. 

3. Les adjudications des ventes de nos bois, tant en futaie 

(|Qe taillis, ne pourront être faites à l'avenir que parles grands- 

i Battres, faisant défenses auxofiGciers des maîtrises de reconnottre 

talres personnes , à peine d'en répondre en leur nom. 

5. Toutes adjudications de nos bois, soit futaie ou tailSis, se- 

^ root faites dans les auditoires où se tient la justice ordinaire de^ 

MQi et forêts , et ne le pourront être ailleurs, à peine de nullité, 

et de dix mille livres d*amende contre In grand-mattre , ou autre 

)ai aura contrevenu. 

4< Les grands- maîtres feront chaque année, avant les adju- 
dications de nos bois, leurs visites des ventes assises pour être, 
adjugées, dans lesquelles ils seront accompagnés de Tarpenteur 
à ce destiné, auquel ils désigneront les bois à asseoir pour Tannée 
inifanle, lui marqueront en quelle forme la mesure en sera 
faite pour notre plus grand profit el avantage, dont ils dresse- 
tint leurs procès-verbaux qu^ils feront ligner par le maître ou 
lelieulcnant, notre procureur, le garde-marteau , et les sergens 
à garde ; une expédition desquels sera délivrée à Tarpenteur pour 
loi servir de règle , à laquelle il sera tenu de se conformer, à 
peine d'interdiction; et une autre sera mise au greffe de la maî- 
liise : et quinze jours après son retour dans la principale ville de 
ion département, il mettra un état général de toutes les assiettes 
au greffe de la table de marbre pour y avoir recours. 

5» Chacune année le grand- maitre^expédiera ses mandemens 
ît ordonnances pour les assiettes des ventes ordinaires de no$ 



!l53 LOUIS XIV. 

bois et forêts 9 conformément aux réglemens arrêtés en notre 
conseil , où il emploiera le nombre d'arpens et l'essence du bois 
à vendre > dans lequel il désignera par le détail les gardes et 
triages, autant qu'il lui sera possible, suivant les observationi 
qu'il aura faites dans le procès-verbal de sa visite , qu'il envoiera 
aux officiera de la maîtrise avant le premier juin de chacune 
année, qui seront tenus incontinent après de s'assembler et 
prendre jour entre eux pour faire les assiettes ^ qui seront faites 
en leur présence par l'arpenteur. 

6. L'arpenteur fera en présence du sergent de la garde, les 
tranchées et laies nécessaires pour le mesurage, marquera de 
son marteau le plus près de terre que faire se pourra dans les 
angles, tel nombre de pieds cornîers, arbres de lisières et parois 
qu'il estimera convenable, avec désignations du côté sur lequel 
il aura fait des faces pour imprimer son marteau , le nôtre et 
celui du grand-maître : fera mention s'il a emprunté quelques 
arbres pour servir de pieds corniers, de leur âge, qualité, na- 
ture et grosseur, et de leur distance des uns aux autres par 
perches et pieds ; comme aussi observera les noms des ventes od 
il les aura prises, s'il y a d es places vides avec leurs continences, 
et sera tenu de se servir au moins de l'un des pieds corniers de 
l'ancienne vente « dressera les plans et figures de la pièce quMl 
aura assise; et de tout fera son procès-verbal qui sera signé des 
sergens et gardes, et en mettra une expédition au greffe de h 
maîtrise, trois jours après l'avoir fait, qui sera paraphé du maître 
et de notre procureur, avec mention du jour qu'elle aura été 
apportée, et une autre expédition en sera par lui incessamment 
envoyée au grand- maître. 

7. Défendons aux arpenteurs et sergens à garde de faire les 
routes plus larges de trois pieds pour passer les portes - perches 
et les marchands qui iront visiter les ventes, à peine de cent li- 
vres d'amende , et de la restitution du double de la valeur du bois 
abattu. 

8. Les bois abattus dans les laies et tranchées ne pourront être 
enlevés, mais demeureront au profit de l'adjudicataire , et lui 
appartiendront, sans que les arpenteurs ni les sergens y puissent 
prétendre aucune part; leur faisant défenses de les enlever, à 
peine de cent livres d*amende, et d'interdiction ; et aux riverains 
sous quelque prétexte que ce soit, à peine de punition exem- 
plaire. 

9. Les arbres de lisière et de paroi seront marqués de notre 
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marteaa et de celui de Farpenleur sur une face, à la différence 

des pieds cornière qui le seront sur chaque face qui regardera la 

▼en le. 
10. Ne pourront les arpenteurs mesurer plus grande , ni 

moindre quantité dans chacun triage, que celle qui leur aura été 
prescrite parle grand-maitre pour Tassiette, pous prétexte de 
readre la figure plus régulière, ou pout* quelque autre considéra- 
tioD que ce puisse être, en sorte que le plus ou le moins ne puisse 
excéder un arpent sur vingt , et ainsi à proportion , à peine d*io- 
terdiction et d*amendearbi traire , qui sera réglée par le grand- 
mjttre; et sMl tomboit jusqu'à trois fois dans cette erreur, il sera 
luterdit et déclaré incapable de faire la fonction d*arpenteur. 

11. Le procès-verbal de Tarpenteur étant au greffe, il en sera 
délivré autant au garde-marteau pour le martellage, qui se fera 

I en la présence des officiers de la maîtrise , et sera à cet effet notre 
i marteau délivré au garde-marteau par ceux qui en auront la 
^ def, qui se transportera avec les officiers aux triages où les ventes 
auront été assises, et par leur avis, il fera choix de dix arbres en 
chacun arpent de futaie ou haut recrû, des plus vifs, et de la 
plus belle venue de chêne , s'il se peut , bdn de bois et de gros- 
seur compétente, qu'il marquera pour ballîveaux de notre mar- 
teau, avec les pieds corniers tournans et arbres de lisière, et 
incontinent après le martellage, sera le marteau remis et en- 
fermé dans sa boite. 

12. Lorsque les adjudications des coupes de nos bois taillis 
«eroot faites, tous les balliveaux anciens et modernes qui s'y 
trouveront, seront réservés avec ceux de l'âge ; et s'il se trouvoit 
que les balliveaux pour leur quantité et grosseur empêchassent 
par Tombrage ou autrement le taillis de pousser et de croître, 
les grands-maîtres en dresseront leurs procès-verbaux, qu'ils en- 
voleront avec leurs avis en notre conseil ès-mains du contrôleur 
général de nos ftnances , pour y être par nous pourvu, ainsi qu*il 
appartiendra. 

i3. Ne sera donné aucun bois par forme de remplage sous pré- 
texte de places vides et de chemins qui se seront rencontrés dans 
les ventes; mais l'adjudication en sera faite en l'état qu elles se 
trouveront, à peine dereslitulion du quadruple contre les mar- 
chands qui auront obtenu le reniplage , et de trois mille livres 
d'amende , avec privation de charge contre les officiers qui l'au- 
ront donné. 

14. Les ventes ne pourront être changées en tout pu en partie. 
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sous quelque prétexte que ce soir, après I*adjudîcalion , sa 
peine de punition exemplaire contre les officiers 9 et pertes d 
leurs charges, et de restitution dn quadruple du prix des venté 
changées, et d'amende contre les marchands, sans que cetb 
peine puisse être modérée sous quelque prétexte (|ne ce soit. 

i5. Révoquons les droits de cire et de greffe; mais les ventei 
de nos bois seront faites à Tavenir, à la charge de payer seule- 
ment le sol pour livre par les adjudicataires, du prix principal 
de leur adjudication, es mains du receveur particulier eu géoér^ 
des bois, s'il y en a, ou du domaine ; pour, sur la somme à la- 
quelle il reviendra, être les officiers des maîtrises etgruries pajéi 
de leurs droits, journées et taxations, suivant les états qui ea 
seront arrêtés par les grands - maîtres, sur lesquels et les quit- 
tances des officiers, les sommes y contenues seront passées çl 
allouées en la dépense des comptes des receveurs. 

i(). Si le fonds du sol pour livre n*cst pas suffisant, le grand- 
maître pourra prendre le supplément sur le fonds des ventes, 
sans que les officiers puissent recevoir aucune chose que par la 
mains des receveurs , à peine de restitution du quadruple, el 
d'interdiction de leurs charges. 

i^. Les jours pour les adjudications des ventes ayant été indi- 
qués par les grands-maîtres aux officiers des maîtrises, ils ec 
ieront faire les publications, et notre procureur sera tenu d'eiH 
voyer incessamment des billets proclamatoires aux lieux ordi- 
naires, contenant le nombre d'arpens, la situation, la qualité] 
les réserves, le jour, le lieu, l'heure, et pardevant qui les veotei 
se feront. 

18. Le jour suivant de chacune publication , les huissiers el 
sergens qui auront vaqué à faire les publications et affiches, se- 
ront tenus d'en rapporter à notre procureur les procès -verbaul 
signés d'eux et de leurs recors, avec les certificats des curés oa 
vicaires des paroisses, pour être représentés et affirmés véritable 
avant l'adjudication des ventes, pardevant le graud-maltie on lie 
commissaire qui sera préposé pour les faire ; el seront tenus lei 
curés ou vicaires de délivrer gratuitement leurs certifications, i 
peine dq cent livres d'amende] payable par saisie de leur tem- 
porel. 

19. Il y aura au moins huitaine franche entre la dernière pa- 
blîcation et l'adjudication. 

'jo. Seront toutes personnes reçues à mettre leurs enchères 
si toutefois un enchérisseur étoit notoirement insolvable, les re^ 
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ceveurs de nos bois on du domaine pourront lui dennander les 
noms de ses cautions; et sMI n'en a point, à Taudience le rece- 
Tenr en donnera avis au grand-mattre pour y pourvoir ainsi qu'il 
avisera bon être. 

91. Ne pourront à Tavenir aucuns ecclésiastiques, gentils^ 
hommes, gouverneurs des villes et places, capitaines des châteaux 
et maisons royales , leurs lieutenans et officiers , magistrats de 
police et de finance, faisant fonctions <le juges ou de nos procu- 
reurs dans nos justices, se rendre adjudicataires , directement ou 
par association des ventes qui se feront de nos bois , pour le tout 
on partie, ni en prendre des rétrocessions, ou se rendre pleiges 
et cautions des adjudicataires, sous leur nom ou sous celui d'au- 
cunes personnes interposées, à peine de confiscation des ventes, 
OD du prix pour lequel elles auront été faites , et d'être déchus 
de leurs privilèges , déclarés roturiers et imposés à la taille, et de 
privation de charges contre nos officiers qui auront fait et con- 
senti Tadjudication, ou souffert l'exploitation , même de plus 
grandes peines s'il y écliet. 

aa. Défendons pareilteinent aux officiers de nos forêts et 
chasses, tant ceux des maîtrises où se feront les ventes, que tous 
autres de quelque département qu'ils soient sans distinction, et à 
leurs enfans, gendres, frères, beaux-frères, oncles, neveux et cou- 
lins germains, de prendre part aux adjudications, soit comme 
parties principales, associés, pleiges ou cautions, à peine contre les 
officiers adjudicataires de confiscation des ventes et privation de 
leurs charges , d'amende arbitraire, et d'être bannis dû ressort 
delà maîtrise où ils feront leur résidence , et contre leurs parens 
et alliés de pareille peine de confiscation et d'amende arbitraire. 
a5. Les marchands ad] ndicataires, ni autres particuliers, de 
<|Qelque qualité que ce soit, ne pourront faire aucunes associa- 
tions secrètes, ni empêcher par voies indirectes les enchères sur 
nos bois : et où ils se trouveroient convaincus de monopole ou 
complot concerté entr'eux par parole on par écrit ^ de ne point 
enchérir les uns sur les autres : voulons qu'outre la confiscation 
des ventes, ils soient condamnés en une amende arbitraire, qui 
oe pourra être au-dessous de mille livres , et bannis des forêts. 

24* L'adjudicataire ne pourra avoir plus de trois associés, les- 
faels il sera tenu de nommer au greffe de la maîtrise dans la 
huitaine de Tadjudication , ensemble y mettre une expédition du 
traité de leur association , et d'y faire lui et ses associés leur 
soumission de satisfaire à toutes les charges de radjudicallon^ à 
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peine de mille livres d^ameiide contre lui, et de déchéance delà 
fiociété contre les associés. 

35. 11 sera libre aux marchands de renoncer à leurs enchères 
au greffe de la maîtrise dans le lendemain midi du jour de Tad- 
judication , eu le faisant signifier dans cet intervalle au précé- i 
dent enchérisseur au domicile par lui élu, et au receveur, au- . 
quel ils paieront comptant leurs folles enchères. 

26. Au cas qu*il y ait révocation d*enchères, les précédensen- 
ch<^risseurs seront graduellement et successivcmeut subrogés 

aux lieux ei places de ceux qui auront révoqué leurs enchères, 
et toutes personnes qui enchériront seront tenues d'élire domi- 
cile au lieu où les adjudications seront faites, tant pour la vali- 
dité des actes qui doivent suivre Tadjudication, que pourTexé- 
cution de leurs enchères , révocations et adjudications, tierce- 
mens et demi - tiercemens, et de tous autres actes qu'il sfra 
nécessaire de faire. Et à faute d*en élire , les assignations leur se- 
ront faites au greffe de la maîtrise, qui seront réputées valables. 

27. Si le marchand adjudicataire se désistoit de son enchère, 
et renonçoit à la vente, il sera arrêté ju^qu^à ce qu'il ait payé 
ou donné bonne caution de sa folle enchère, et la vente retour- 
nera au précédent enchérisseur, et successivement de l'un à 
Tautre, ainsi qu'il a été ci- devant prescrit. 

a8. Les adjudications seront signées sur-le-champ parle mar- 
chand, grand-mattre, ou celui qui aura fait l'adjudication, en- 
semble par le maître particulier, notre procureur, et les autres 
ofBciers de la maîtrise , sur le registre du greffier, immédiate- 
ment au bas de l'acte^ et sans qu'il soit laissé aucun blanc entre 
la fin du texte de Tadjudication et les signatures. Et seront 
chacun des feuillets, sur lesquels seront employées les récep' 
lions d'enchères et adjudications, paraphés par le grand- 
maître. 

39. Les marchands adjudicataires seront tenus dans la huitaine 
du jour de l'adjudication , avant commencer Tusance des ventes, 
de donner bonne et suffisante caution, et certîficateur, qui se- 
ront reçus par le receveur, et à son refus par le maître et notre 
procureur, lesquels s'obligeront solidairement de payer es maiu» 
du receveur de nos bois, s'il y en a, ou du domaine, le prix 
principal en deux paiemens égaux, qui seront faits dans let 
temps portés par le cahier des charges, et outre de satisfaire aux 
autres charges, clauses et conditions y mentionnées. 

3o. Le receveur sera tenu, la huitaiue passée, de faire signi- 
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Rer incesFamment, et dans le jour, à celui qui étoit le péniil- 
lième eDchérisseur , qu'il est substitué au lieu et place de l'adju- 
cataire qui aura manqué de donner caution ; et que dès ce 
moment Tadjudication est à sa charge. 

3i. Toutes personnes non prohibées pourront enchérir, tiercer 
et doubler les ventes pour tous les triages en général, ou chacun 
eu particulier, ainsi qu'ils auront été adjugés, dans le lendemain 
midi du jour de Tadiudication, après lequel temps il n'y aura 
plus de lieu au tiercement et doublement , sous quelque pré- 
texte, et pour quelque considération que ce puisse être.. 

52. Les tiercemcns et doublemens seront faits au greffe, dans 
le temps ci-dessus préfini, et signifiés le même jour aux mar- 
chands adjudlcalaires et receveurs, en parlant à leurs personnes 
ou domiciles, s^il en a été élu, sinon au greffe de la maîtrise 9 
par exploit qui contiendra ponctuellement Theure en laquelle 
il aura été donné , et le nom de ceux à qui les sergens auront 
parlé, à peine de nullité de l'exploit. 

55. Le tiercement est une enchère qui augmente du tiers le 
prix de la vente, et fait le quart sur le total; et le demi-tierce- 
ment, une autre enchère sur le tiercement, ({uiest la moitié du 
tiers; en sorte que si le prix de l'adjudication est de quinze cents 
livres, le tiercement sera de cinq cents livres, et le demi-tierce- 
meut de deux cent cinquante livres. 

54' Enjoignons aux grefliers de marquer le jour et l'heure pré^ 
cise dans les actes qu'ils dresseront et délivreront sur les adjudi- 
cations, ticrcemens et doublemens, à peine de trois cents livres 
d'amende, et de tous dépens, dommages et intérêts pour la pre- 
mière fois; et pour la seconde, de pareille peine, et de privation 
de leuis charges. 

55. Le demi-tiercement ne sera reçu que sur le tiercement ; 
mais on pourra d'une seule enchère faire le tiercement et demi- 
tierceoient , ce qui s'appelle doublement, lequel étant signifié 
en la forme ci-dessus prescrite à l'adjudicataire, il sera reçu à 
y mettre une simple enchère; et sur cette enchère l'adjudicataire 
et le tierceur et doubleur seront reçus à enohérir l'un sur l'autre, 
entr'eux seulement, et la vente demeurera au dernier enché- 
risseur, sans plus revenir; ce qui sera fait pardevant le grand- 
maître, ou le commissaire qui aura fait l'adjudication, s'ils sont 
sur les tieuX; sinon pardevant les ofiQciers de la maîtrise. 

56. Après que les marchands auront fourni leurs cautions et 
certificateurs, le receveur leur donnera ses certificats pour les 

ï7 



a58 LOUIS XIV. 

rèprésenler, et faire enregistrer au greffe sans frais, dont une 
expédition sera mise ès-mains des garde- marteaux , auxquels et 
aux officiers nous défendons de souffrir qu'aucunes coupe» 
soient commencées, qu^ils n'aient vu et fait registrer le certificat 
du receveur ; à peine d*en répondre en leurs propres et privés 
noms. 

37. L'adjudicataire des bois de futaie dans nos forêts, dans; 
lesquelles ils s'emploient en ouvrages , sera ténu d'avoir un niar. 
teau dont il mettra Tempreinte au greffe, pour marquer le bois 
quUl vendra en pied , sans qu'il puisse en débiter de cette qua- 
lité, qu'ils n'aient cette marque, et d*avoir lui, ses facteurs ou 
gardes- ventes un registre, dans lequel seront écrits les noms, 
surnoms, et domiciles de ceux auxquels ils vendront du bois, la 
quantité et le prix ; à peine de cent livres d'amende , et de oon- 
Rscation; sans que plusieurs associés puissent avoir plus d'an 
marteau, ni marquer d'autres bois que ceux de leurs ventes, à 
peine d'être punis comme faussaires. 

58. Si néanmoins un marchand avoit plusieurs ventes , et que 
pour ta distance des lieux il fût obligé d'y tenir différens re- 
gistres, en ce cas il pourra avoir autant de marteaux que de re- 
gistres, et de même marque ; pourvu qu'il en ait fait faire pro* 
cès-verbal et empreinte, comme il est dit ci-dessus. 

39. Les facteurs et gardes-ventes établis par les marchands 
pour l'usance et débit de leurs ventes, prêteront le serment en- 
tre les mains du grand-maitre, du mattre particulier, ou du 
lieutenant , sans aucuns frais ni droits; feront leur rapport des 
délits qui seront commis à la réponse de leurs ventes , qu'ils 
feront signer par deux témoins, ou attester , en cas qu'ils oe 
puissent signer, pardevant Tun des juges de la maîtrise, à peine 
de nullité ; et si le délit est fait de nuit , à feu ou à scie , le 
procès- verbal du facteur fera foi, après l'avoir attesté véritable 
par serment: lesquels procès-verbaux ils mettront au greffe, et 
en retireront le certificat du greffier , pour le plus tard trois 
)ours après que les délits auront été commis ; et en ce faisant les 
marchands en demeureront déchargés , et les délinquans con- 
damnés en l'amende au pied le tour, ainsi que des autres délits, 
par les officiers de la maîtrise, à la diligence de notre procureur* 
dans huitaine du jour du rapport; à peine d'en répondre eo 
leurs noms. 

40. Les bois , tant de futaie que taillis , seront coupés et 
abattus dans le quinzième d'avril, et le temps des vidanges ré' 
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gié par le graud-mattre , suivant la possibilité des forêts, à peine 
d'amende arbitraire et de confiscation des marchandises contre 
les adjudicataires, sans que les offîciers puissent aecgrder aucune 
prorogation pour coupes et vidanges, sous pareille peine d'amende 
arbitraire et de privation de leurs charges. 

4i* Si toutefois les marchands étoient obligés par de )iistefr 
considérations de demander quelque prorogation du délai , pour 
couper et vider les ventes, ils se pourvoiront en notre coa^il, 
|>our, au rapport du contrôleur général de nos finances, leur 
être par nous pourvu de ce qu*il appartiendra ^ sur les avis de» 
grands maifres. 

4a. Les futaies seront coupées le plus bas que faire se pourra, 
et les taillis abattus à la coignée à fleur de terre , sans les éouis^ 
ser ni éctater, en sorte que les brins des cépées n'excèdent là 
mperficie de la terre, s'il est possible, et que tous les anciens 
nœuds recouverts , et causés par les précédentes couper ne ptn- 
roissent aucunement. 

43. Les arlNres seront abattus en sorte qu'ils tombent dans les 
ventes, sans endommager les arbres retenus, à peine de nos 
dommages et intérêts contre le marchand ; et s'il arrivoif que les 
arbres abattus demeurassent encroués, les marchands ne pour- 
ront faire abattre Tarbre sur lequel celui qui sera tombé se 
trouvera encroué, sans la permission du grand-maître ou des 
offîciers, après avoir pourvu à notre indemnité» 

44- Les bois de cépées ne seront abattus et coupés à la serpe 
ou à la scie, mais seulement à la coignée, à peine, contre les 
marchands qui les exploiteront, de cent livres d'amende et de 
confiscations de leurs marchandises et outils des ouvriers. 

45. Enjoignons aux adjudicataires de faire couper , receper et 
ravaler le plus près de terre que faire se pourra, toutes les sou- 
ches et estocs de bois pillés et rabougris étant dans les ventes, 
et aux officiers d'y avoir l'œil et tenir la main, à peine de sus- 
pension de leurs charges. 

46. Si pendant Tusance des ventes aucuns des arbres réservés et 
marqués étoient arrachés ou abattus par les vents et orages, 
ou par autre accident, les marchands ou leurs facteurs les lais- 
seront sur la place, et en donneront incessamment avis au sergent 
à garde, qui sera tenu d'en avertir le garde-marteau, pour se 
transporter ensemble sur les lieux, afin d'en dresser leurs pro- 
eis>verbaux, qu'ils présenteront aussitôt aux officiers de la mat- 
ttige, pour en marquer d'autres, le tout san9 frais. 

»7- 
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47- ^^ temps des coupes des bois et vidanges désignés par 
les adjudications étant expirés, s'il se trouve des bois dans les 
ventes sur pied et abattus, ils seront confîsqués à notre pro^ 
fit, et le gissaiit incessamment transporté hors de la forêt. 

48. Ne pourront les marchands adjudicataires retenir dans leur ^ 
ventes d'autres bois que ceux qui en proviendront, à peine d'èti:^^ 
punis comme s'ils avoient volé les bois ainsi retirés contre not^-^ 
.prohibition. 

49. Nul marchand ou autre personne ne pourra faire travaill ^^ 
nuitamment, ni les jours de fête dans les ventes en coupe 9 tii 
y prendre et enlever du bois , sur peine de cent livres d^amenc^e. 

50. Avant que de f;>ire exploiter les ventes, les marchaucf^ 
pourront faire procéder au souchetage pardevant le maître par- 
iiculier, en présence du garde-marteau et du sergent à garde, 
par deux experts, dont l'un sera nommé par notre procureur de ^^ 
la maîtrise, et l'autre de leur part, dont il sera dressé procès- 
verbal , sans frais ni droits, à peiilie de concussion , à la réserve 

-des journées des soucheteurs, qui seront taxées par le mattre, . 
et payées par le sergent collecteur des amendes; dans lequel 
procès- verbal seront employées le nombre de souches qui auront 
été trouvées, leur qualité et grosseur; et demeurera au greffe de " ^ 
la maîtrise, pour y avoir recours, et s'en servir lors du recol- „ 
lement. • « 

5i. Les marchands demeureront responsables de tous lesdé* 
lits qui se feront à Toûie de la coiguée aux environs de leurs , 
ventes, estimés pour les bois de cinquante ans et au-dessus, à 
cinquante perches, et à vingt-cinq perches, pour ceux depuis 
cinquante ans et au-dessous, si les marchands ou facteurs 
n'en font leur rapport. ' . 

5a. Le transport , passage , voiture ou flottage des bois, tant 
par terre que par eau, ne pourra être empêché ou arrêté sous 
quelque prétexte de droits de travers , péages, pontonnages ou 
autres, par quelque particulier que ce soit, à peine de répondre 
de tous les dépens, dommages et intérêts des marchands; sauf 3 
à ceux qui prétendent avoir titre pour lever aucuns droits « ,. 1. 
de se pourvoir pardevant le grand - maître , qui y pourvoira 
ainsi qu'il appartiendra. 

TITRE XVI. Des RecoUemens, *^i 

Abt. 1. Les recollemens de toutes les ventes sts feront au plo^ \ 
iard six semaines après le temps des vidanges ex pire , par le» iij 
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matlres particuliers, en présence de notre procureur , du garde- 
marteau, du grefiGier, sergent de Ja garde, arpenteur et souoheteur, 
qui auront fait Tarpentage et souchetage , et du lieutenant , si 
bon lui semble, sans qu^il puisse prendre aucuns droits qu'en 
l'absence du maitre : Et à cet effet , seront les marchands adjudi- 
cataires mandés huit jours auparavant, pour convenir du jour, 
et d'autres arpenteurs et soucheteurs pour faire nouvel arpen- 
tage et souchetage des Ventes. 

a. Lorsque les arpenteurs et soucheteurs, tant les premiers que 
ceux qui auront été nommés à l'effet du recollement, seront 
arrivés sur les lieux, les procès -verbaux d'assiette, arpentage, 
batiivage et souchetage qui auront été faits pour l'adjudication 
des ventes , seront représentés , et reconnottront les arbres réser- 
ves par les procès- verbaux et par les adjudications; et pour cet 
effet les officiers visiteront exactement les ventes de bout en bout 
en toutes leurs parties, les pieds corniers , parois , lizières et bal- 
Uvaux, afin deconnottre si elles auront été bien coupées , usées, 
vidées et nettoyées; dont ils dresseront leurs procès- verbaux , 
contenant le détail des entreprises , malversations, défauts et 
manquemens qu'ils auront reconnus, et ce qui manquera des 
arbres retenue et réservés par les procès-verbaux de martelage 
et ballivage. 

5. Notre procureur en la maîtrise nommera de sa part un ar- 
penteur et soucheteur, et le marchand aussi un arpenteur et 
soucheteur de la sienne; mais si le marchand faisoit difficulté, 
on étoit refusant d'en convenir , il sera passé outre par l'arpen- 
teur et soucheteur nommés par notre procureur, et le rapport 
réputé contradictoire. 

4. Le souchetage sera fait aux environs et dans la réponse des 
ventes, en présence des marchands, s'ils y veulent assister, et 
de notre procureur, du garde-marteau, et sergent à garde, qui 
dresseront leurs procès- verbaux, contenant le détail des sou- 
ches qu'ils auront trouvées, et des délits qui seront commis 
pendant l'exploitation., arbre par arbre, avec mention de leur 
qualité,' nature, essence et grosseur; leur défendant d'en omet- 
tre, à peine contre les soucheteurs du quadruple de la valeur 
des délits qu'ils n'auront pas rapportés dans leurs procès-ver- 
baux, lesquels ils seront tenus de mettre au greffe, vingt-quatre 
l^eures après les avoir faits. 

5. Les procès-verbaux du second souchetage seront répétés et 
confrontés sur ceux du premier , et la différence que se trouvera 
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deê lias aox autres remarquée par \e menu et en détail ; auquel 
effet seront représentés tous les prooès-verbaux de déchar^ qui 
auront été faits pour les marchands et leurs ficteurs, et obsenré 
les défauts et malversations qui se trouveront avoir été commises 
pendant Tusaoce et exploitation de leurs ventes, dont ils n'auront 
été valablement déchargés. 

6. Le procès-verbal de réarpentage contiendra précisémei%^ 
la quantité d*arpens et de perches que les arpenteurs auront tro^:^ 
vée en la vente réarpentée ; et s'il se trouve quelque entrepri^^ 
ou outrepasse au-delà des pieds corniers, ils la mesureront, ^g 
feront la description exacte et la distingueront dans la figi^t^ 
<|ui sera par eux dressée. 

7. Après que notre procureur en la maîtrise aura pris corn. 
muBÎcation des procès-verbaux faits par les officiers , arpenteurs 
et souchetcurs, il donnera ses conclusions par écrit sur ce qui 
en résultera, et les fera signifier aux marchands, qui scroot 
tesusd^yrépondre aussi par écritdans trois jours, et le tout mis au 
greffe et jugé à la première audience par le maître particulier, avec 
le lieutenant et le garde-marteau; sans que pour le congé de cour 
les officiers puissent prendre aucunes épices, ni autres droits 
que ceux qui leur seront taxés par le grand-maître , à prendre 
sur le sol pour livre , à peine de concussion. 

8. Si 9 par les procès-verbaux de réarpentage, il se trouve de 
la surmesure entre les pieds corniers, le marchand sera con- 
damné <le la payer à proportion du prix priacipal et des charges 
de sa vente; et s'il s'en trouve moins, ce qui défaudra lui sera 
rabattu à proportion sur le prix de son adjudication , ou rem- 
boursé en argent sur les ventes de Tannée suivante; sans qu'il 
soit permis de donner récompense en bois , ni de faire compen- 
sation en espèce de sur mesure avec le manque de mesure. 

9. S*il se rencontre quelque outrepasse ou entreprise au-delà 
des pieds corniers , le marchand sera condamné de payer le 
quadruple, à raison du prix principal de son adjudication, au 
cas que les bois où elle est faite soient de même essence que 
celui de la vente; et sUls étoient de meilleure nature, qutdité, et 
plus âgés, il sera tenu d^en payer l'amende et restitution au pied 
le tour. 

10. L'adjudicataire qui ne représentera point les balliveaux, 
arbres de lizière, parois, tournans et pieds corniers laissés à 
sa garde, sera tenu de les payer, ainsi qu'il est dit au chapitre 
des amendes. 
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11. Tous marchands adjudicataires seront tenus à la fin de 
f exploitation de leurs ventes , de rapporter les marteaux dont ils 
sesout servis, pour être rompus. 

13. Si par le jugement qui interviendra, le congé de cour 
étoit accordé aux marchands , notre procureur en fera incessam- 
ment délivrer autant au garde-marteau , afin qu*il fasse remettre 
la vente en la garde du sergent; et au cas qu*il n'y ait qu'une 
amende ou peine pécuniaire , il sera tenu d'en faire délivrer 
des expéditions à ceux qui sont chargés du recouvrement de 
nos deniers; et si le jugement portoit quelque condamnation 
contre les marchands ou autres, il sera tenu d'en poursuivre 
l'exécution , sur peine d'en répondre en son nom. 

TITRE XVII. Des fientes des Chablis et menus marchés. 

Aet. 1. S'il se trouve quelques arbres qui aient été abattus « 
arrachés ou rompus par l'impétuosité des vents, ou par quel- 
ques autres accidens, le sergent à garde dressera procès-verbal 
sur son registre , de leurs qualité, nature et grosseur, et du lieu 
où il les aura trouvés , et observera si en tombant ils en ont 
rompu ou touché d'autres par leur chute, duquel il sera tenu de 
mettre une expédition sous son seing au greffe de la maîtrise, 
trois jours après, dont il retirera décharge du greffier, à peine de 
cinquante livres d'amende. 

2. Le garde-marteau et le sergent à garde veilleront à la con- 
servation des bois chablis, et empêcheront qu'ils ne soient pris^ 
enlevés ou ébranchés par les usagers et autres, sous prétexte de 
coutume et usage, quel qu'il puisse être, et en cas qu'il s'en 
rencontre de coupés par troncs ou ébranchés , ils en feront leur 
rapport de même que a'ih avoient été abattus sur pied, et les of- 
ficiers les condamneront au pied le tour; à peine d'amende ar- 
bitraire, et d'en répondre en leurs noms. 

5. Aussitôt que les officiers auront été avertis, ils se transpor- 
teront sur les lieux, accompagnés du garde-marteau et du ser- 
gent avec son procès-verbal', pourvoir les arbres chablis, et re- 
connoître si le rapport du sergent est fidèle; lesquels seront 
marqués de notre marteau, à peine d'amende arbitraire, et d'eu 
répondre en leurs propres et privés noms. 

4. Les arbres chablis ne pourront être réservés ni façonnés 
Àous prétexte de les aménager ou débiter en autre temps pour 
notre profit; mais seront vendus incessamment, en l'état qu'ils 
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se trouveront, et l'adjudication faite eu l'auditoire de la fustice 
des eaux et forêts par le grand-maître ou par les ofiGciers de 
la maîtrise , à Textinclion des feux , après deux publications 
faites à raudience ou marché du lieu, et aux prônes des messes 
par les curés de la paroisse du siège de l\ maîtrise et des villes 
et villages des environs de la forêt; et pour cet effet billets pro- 
clamatoires seront envoyés, et affiches mises , ainsi qu'il a été 
prescrit pour les ventes ordinaires; et le temps de vidanges ne 
sera que d*un mois pour le plus^ à peine de nullité et de cod* 
fiscation des bois vendus. 

5. Défendons au garde-marteau de marquer, et aux officiers 
de vendre aucuns arbres en étant, sous prétexte qu^ils auroîent 
été fourches ou ébranlés par la chute de chablis; mais voulons 
qu'ils soient conservés, à peine d'amende arbitraire. 

(>. Incontinent après la vente des chablis et l'adjudication des 
menus marchés, il en sera dressé un état , pour être délivré dans 
la huitaine par le greffier au receveur des bois , s'il y eu a 5 ou da 
domaiue , qui en doit faire la recette. 

7. Les vacations des officiers et du greffier, tant pour la recon- 
noissance et ihartellage que pour Tadjudication des chablis et 
arbres de délit, seront taxées par les grands maîtres lorsqu'ils 
seront sur les lieux, selon le travail^ et à proportion du temps, 
à prendre sur les amendes et deniers dont le sergent collecteur 
fait le recouvrement : auquel effet ils leur représenteront leurs 
procès-verbaux, ordonnances et autres actes; et seront les deniers 
du prix des bois chablis payés au receveur, et par lui au receveur 
général, et compris dans son état de recouvrement, ainsi que le 
prix principal de nos bois. 

TITRE XVIII. Des Fentes et Adjudications des Partages , 

Glandées et Paissons, 

Art. 1". Lorsqu'il y aura suffisamment de glands et de feines 
pour faire ventes de glandée , sans incommoder les forêts, le 
maître particulier ou le lieutenant, et notre procureur visiteront 
la glandée en la présence du garde-marteau et du sergent à garde, 
<lresseront procès-verbal du nombre des porcs qui pourront être 
mis en panage dans les forêts de la maîtrise, avec un état du 
nombre qui y sera mis par les usagers et officiers; et leur sera 
fait taxe de leurs salaires par le grand-maître étant sur les lieux, 
dont ils seront payés sur les deniers provenant des amendes et 
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aatres deniers , dont le sergent collecteur fait le recouvrement 
sur leurs simples- quittances , lesquelles rapportant avec les or- 
donnances 9 les sommes seront allouées partout où il appar- 
tiendra. 

2t. L^adjudication 5e fera à l'audience avant le quinzième sep- 
tembre, à l'extinction des feux, au plus haut et dernier enché- 
risseur, après publications , ainsi qu'il est dit pour les chablis ; 
avec charge expresse de payer le prix ès-mains du receveur aux 
termes y contenus, de bailler caution , et de souffrir par Tadju- 
dicataire la quantité de porcs qui aura été réglée , tant pour les" 
usagers qu'officiers. 

5. La glandée ne sera ouverte que depuis le 1^ octobre jusqu'au 
1" février; et ne pourront les usagers, officiers et adjudicataires 
y mettre leurs porcs en plus grand nombre que celui compris 
dans l'adjudication , et après les avoir fait marquer au feu , et 
déposé au greffe l'original de la marque, sur peine de 100 liv. 
d'amende , et de confiscation de ce qui se trouvera excéder le 
nombre , ou marqué de fausse marque. 

4< Défendons à toutes personnes autres que ceux employés 
dans rétat qui sera arrêté en notre conseil , d'envoyer ou mettre 
leurs porcs en glandée dans nos forêts , s'ils n'en ont le pouvoir 
du marchand adjudicataire, à peine de 100 liv. d'amende , et de 
confiscation, moitié à notre profit, et l'autre moitié au profit du 
marchand : et demeureront les propriétaires responsables de 
ceux qu'ils commettront pour la garde de leurs porcs. 

TITRE XIX. Des Droits de Pâturage et Partage, 

Art. 1*'. Permettons aux communautés , habitans , et particu- 
liers usagers dénommés en l'état arrêté en notre conseil , d'exer- 
eer leurs droits de panage et pâturage pour leurs porcs et bêtes 
aumailles, dans toutes nos forêts, bois et buissons, aux lieux qui 
auront été déclarés défensables par les grands maîtres faisant 
leurs visites, ou sur les avis des officiers des maîtrises, et dans 
toutes les landes et bruyères dépendantes de nos domaines. 

a. Le» habitans usagers donneront déclaration du nombre et 
delà quantité des bestiaux qu'ils possèdent, ou tiennent à louage, 
dout sera fuit rôle contenant le nom de ceux à qui ils appartien- 
dront, lequel sera porté au siège de la maîtrise pour être transcrit 
eo un registre qui sera tenu au greffe, et paraphé du maître et de 
notre procureur. 

3. Les officiers assigneront à chacune paroisse, hameau, vil- 
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loge ou communauté usagère une contrée particulière s ia plus 
commode qu'il se pourra , en laquelle, es lieux défensables seu- 
lement, les l)estiaux puissent être menés et gardés séparément, 
sans mélange de troupeaux d'autres lieux, le tout à peine de 
confiscation des bestiaux, et d'amende arbitraire contre les pâtres, 
-et de privation de leurs charges contre les officiers et gardes qui 
permettront ou souffriront le contraire ; et seront toutes len déli- 
vrances faites sans frais, ni droits, à peîne de concussion. 

4* ^^ déclaration des contrées , ei de la liberté d'y envoyer eo 
pâturage, sera publiée aux prônes des messes des paroisses usa- 
gères, l'un des dimanches du mois de février de chacune année^ 
à la diligence de notre procureur ; et sera le certificat du curé oa 
du sergent mis au greffe de la maîtrise à sa diligence , et registre 
«ur le registre ci-dessus , sans frais ; avec défenses aux usagers et 
lous autres d'y envoyer paître leurs bestiaux es autres lieux , à 
peine de confiscation et de privation de leurs usages. 

5. Les coutumes , franchises , usages , pâturages et panagei 
seront réduits aux fiefs et maisons usagères seulement, suivant 
les états qui en ont été faits par les commiitsaires qui ont travaillé 
aux reformations, ou qui seront ci-après dressés par les grands 
roattrev«i aux maîtrises où il n*y a pas été pourvu. Le nombre des 
bestiaux sera pareillement réglé par les grands maîtres , eu égard 
à l'état et possibilité des forêts. 

6. Tous les bestiaux appartenant aux usagers d*une même pa- 
roisse ou hameau, ayant droit d'usage, seront marqués d'une 
même marque , dont Tempreinte sera mise au greffe , avant que 
de les pouvoir envoyer au pâturage , et chacun jour assemblés en 
un lieu qui sera destiné pour chacun bourg , village ou hameau, 
en un seul troupeau , et conduit par un seul chemin , qui sera 
désigné par les officiers de la maîtrise , le plus commode et le 
mieux défendu ; sans qu'il soit permis de changer et prendre une 
autre roule allant et retournant ; h peine de confiscation des 
i)estiaux, amende arbitraire contre les propriétaires des bestiaux, 
«t de punition exemplaire contre les pâtres et gardes. 

y. Les particuliers seront tenus de inttttre au col de leurs bes- 
tiaux des clochettes, dont le son puisse avertir des lieux oùil& 
pourront s'échapper, et faire dégât, afin que les pâtres y courent, 
et que les gardes se saisissent des bètes écartées et trouvées eu 
dommage hors les cantons désignés et publiés défensables. 

8. Ne sera loisible à aucun habitant de mener ses bestiaux ^ 
garde séparée, ni les envoyer en la forêt par sa femme, ses enfans» 
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OU domèstiqnes » à peine de lo liv. d'amende pour la première 
fois, confiscation pour la seconde » et pour la troisième , de priva- 
tion de tout usage ; ce qui sera pareillement observé à l'égard des 
iieigneurs ecclésiastiques, gentilshommes, et autres personnes 
indistinctement, qui jouiront du droit comme habitans, nonobs- 
tant les droits du troupeau à part, et toutes coutumes ou pos- 
sessions contraires. 

9. Les pâtres et gardes seront choisis et nommés annuellement, 
à la diligence des procureurs d'office ou syndics de chacune pa- 
roisse, ou principaux habitans des hameaux et villages, par les 
habitans assemblés, en présence du juge des lieux, qui en déli- 
vrera acte ; sans frais , ou du notaire ou tabellion , et demeurera 
la communauté responsable de ceux qui seront choisis. 

10. Ne pourront les particuliers usagers prêter leurs noms et 
maisons aux marchands et habitans des villes et paroisses voi- 
sines, pour y retirer leurs bestiaux ; et s'il s'y en trouvoit qui 
fussent ainsi retirés, ou donnés frauduleusement par déclaration, 
ils seront confisqués , et l'usager condamné pour la première 
fois en l'amende de 5o liv., et en cas de récidive, privé de tout 
usage. 

11. Défendons à tous particuliers d'envoyer leurs bestiaux en 
pâturage, sous prétexte de baux et congés des officiers, receveurs, 
ou fermiers du domaine, même des engagisles ou usufruitiers, à 
peine de confiscation des bestiaux trouvés en pâturage et de 
100 liv. d'amende. 

12. S^il y avoit de jeunes rejets en futaie ou taillis le long des 
routes ou chemins où les beâliaux passeront pour aller es lieux 
destinés au pâturage , en sorte que le brout ne se pût sûrement 
empêcher, les officiers tiendront la main à ce qu'il soit fait des 
fossés suffisamment larges et profonds pour leur conservation, ou 
les anciens relevés et entretenus aux frais et dépens des commu- 
nautés usagères , par contribution , à proportion du nombre des 
bêtes qu'ils eiivoyeront en pâturage. 

i3. Défendons pareillement aux habitans des paroisses usa- 
gères, et à toutes personnes ayant droit de panage dans nos forêts 
et bois, ou en ceux des ecclésiastiques, communautés et particu- 
liers d'y mener ou envoyer bêtes à laine, chèvres, brebis et mou- 
tons, ni même es landes et bruyères , places vaines et vagues aux 
rives des bois et forêts, à peine «le confiscation des bestiaux, et 
de 3 liv. d'amende pour chacune des bêtes. Et seront les bergers 
et gardes de telles bêtes condamnés en raniende de i ? liv. pour 
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la première fois , fiisligéj) et bannis du ressort de la mallrîâè eir 
cas de récidive, et demeureront les maîtres propriétaires de» 
bestiaux, et pères de familles, responsables civilement des con- 
damnations rendues contre les bergers. 

i4* Les habitans des maisons usagères jouiront du droit de 
pâturage et panage pour les bestiaux de leur nourriture seule- 
ment, et non pour ceux dont ils feront trafic et commerce, à 
peine d^amende et confiscation. 

i5. Le mattre particulier ne pourra mettre plus de huit porcs 
à la glandée ; et le lieutenant, notre procureur et garde-marteau^ 
chacun six; le greffier, quatre; et le sergent à garde, trois; à 
peine de confiscation ; le tout au cas qu'ils soient actuellement 
résidens et non autrement. 

TITRE XX. Des Chauffages et autres usages de bois , tant h 

bâtir que réparer. 

Art. 1*'. Révoquons et supprimons tous et chacuns les droits '~- 
de chauffages dont nos forêts sont à présent chargées, de quelque ■ 
nature et condition qu'ils soient. - 

a. Voulons néaniooins que ceux qui ne possèdent pour cause 
d*échanges, indemnités, et qui justifieront d'une possession avant - 
Tannée i56o, ou autrement, à titre onéreux, soient dédommagés* ■ 
suivant Tévaluation qui en sera faite en notre conseil ; et jusqu'à ' 
l'actuel remboursement, seront payés annuellement sur le prix 
des ventes , de la valeur de leurs chauffages. 

5. Voulons aussi que les chauffages attribués aux officiers de 
nos eaux et forêts par édits ou déclarations , eu conséquence de 
finance par eux payée , soient évalués en notre conseil , pour en 
être remboursés , ou payés annuellement de la valeur sur le prix 
des ventes, suivant l'état qui en sera par nous arrêté. 

4* Les communautés et particuliers qui jouissoient du droit de 
chauffage , à cause de redevances et prestations en deniers oa 
espèces, services personnels de garde, corvées, ou autres charges, 
en demeureront libres et déchargés en conséquence de la présente 
révocation. 

5. Et à l'égard des chauffages donnés et accordés par uous,^no« 
prédécesseurs, fondateurs et bienfaiteurs, pour causes de fonda- 
tions et dotations faites aux églises, chapitres, abbayes, monas- 
tères, hôpitaux, maladeries, et autres communautéfl ecclésias- 
tiques, séculières et régulières, voulons qu'ils leur soient conservés 
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eo espèce, suivant les états qui en ont été ou seront ci-après 

arrêtés en notre conseil , eu égard à la possibilité de nos forêts : 

et où elles se trouveroient dégradées et ruinées, en sorte qu'elles 

ne len puissent porter sans un notable préjudice et diminution de 

nos revenus , la valeur en sera lif{uidée en notre conseil sur 

Tavis des grands maîtres » et employée dans nos états , pour être 

payée en argent par chacun an sur le prix des ventes, sans dimi- 

•nation ni retranchement. 

(>. Les religieux, hôpitaux et communautés qui ont chauffage 
par aumône de nous , ou de nos prédécesseurs , n'en auront à 
l'avenir aucune délivrance en espèce, mais seulement en deniers, 
dont le fonds sera fait dans nos états , au chapitre des fiefs et 
anmônes. 

7. Sera fait un état général en notre conseil de tous les chauf- 
fes en espèce ou en argent, contenant le nom des usagers, le 
nombre et qualité des bois, et sur quelles forêts ils doivent être 
fournis, dont seront envoyées des expéditions à la chambre des 
comptes et aux grands maîtres , qui feront mettre des extraits 
aux greffes des maîtrises particulières, de ceux dont les forêts de 
leurs dépendances seront chargées, pour être délivrés conformé- 
ment à nos états et ordonnances ; sans qu'ils puissent être aug- 
mentés, sur peine contre les ordonnateurs de privation de leurs 
charges , et de restitution du quadruple contre ceux qui les au- 
ront reçus. 

8. .Si aucuns des officiers de nos eaux et forêts étoient con- 
vaincus d'avoir reçu ou exigé des marchands, de leurs facteurs 
«t commis , aucuns bois, soua prétexte de chauffage, ou tel autre 
qu^il soit, au préjudice de nos défenses; ordonnons au grand- 
matlre de les punir selon la rigueur de uos ordonnances. 

9. Les ofiiGiers ne seront payés des sommes qui leur seront 
réglées par nos états , au lieu de leur chauffage , s'ils ne servent 
et font résidence actuelle ; pourquoi seront obligés d'apporter 
aux receveurs les cerliOcats et attestations des grands-maîtres. 

10. Révoquons en outre , éteignons et supprimons tons bois 
d'uisages à bâtir et réparer, pour quelque cause et sous quelque 
prétexte que la concession en ait été faite, nonobstant toutes 
confirmations, lettres , titres et possessions ; sauf s'il se trouvoit 
qu-Us eussent été acquis ou concédés à titre de fondation ou do- 
tation , ou par une possession justifiée avant l'année i56o, ou 
autrement, à titre onéreux , de pourvoir à Tindemnité ou dé- 
charge des intéressés, ainsi que de raison. 
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II. Ne sera fait à Tavenir aucun don ni attribution de chauf- 
fage, pour quelque cause que ce soit; et si par importunîté ou 
autrement, aucunes lettres ou brevets en avoient été acconlée« 
et expédiées , défendons à nos cours de parlement , chambre des 
compter, grands-maîtres et officiers d'y avoir égard. 

TITRE XXI. Des Bois à bâtir pour Us maisons royales et 

bâtirnensde mer. 

m 

Art. 1. Ne sera faite aucune vente extraordinaire par arpeot, < 
ni par pieds d*arbres pour constructions et réparations de noi t 
maisons royales ou bàtimeiis de mer; mais pourra le grand- i 
maître charger l'adjudicataire des ventes ordinaires de nos fo- 1 
rets, de fournir le bois nécessaire pour ces ouvrages, en lai^ 
payant le prix suivant l'estimation qui en sera faite par l'avis dek 
gens à ce connoissans, sur le devis des entrepreneurs ou arcU-^ 
tectes, et conformément à l'état arrêté par le surintendant dejt 
nos bàtimens, ou parle contrôleur général de nos finances expé^k 
dié en bonne et due forme ; lequel état sera inséré dans le cahier): 
des charges, et mis au greffe de la maîtrise. a 

3. Si toutefois on avoit besoin d'aucunes pièces de telle gros- 
seur et longueur qu'elles ne se pussent trouver dans les ventes ^ 
ordinaires ; en ce cas, le grand maître , sur les états qui case- 
ront arrêtés en notre conseil , et lettres-patentes dûment véri- q 
fiées, en pourra marquer et faire abattre dans nos forêts, et ^ 
lieux moins dommageables; et s'il n'y en trouvoit pas, les fera p 
choisir et prendre dans les bois de nos sujels, tant ecclésiastique» ^j 
qu^autres, sans distinction et qualité; à la charge de payer la l 
juste valeur qlii sera estimée par experts , dont notre procureur . 
en la maîtrise et les parties conviendront par- devant le grand- , 
maître , lequel au défaut ou refus , en nommera d'office. 9 

3. Défendons au grand-maître de procéder au martelage de^ i 
bois ainsi nécessaires , hors les ventes ordinaires « qu'en verla de 
lettres-patentes expédiées en conformité des états et avis du sur* 
intendant de nos bàlimens , ou contrôleur général (\e nos finan^ 
ces; en exécution desquelles, et après l'enregistrement au par- 
lenâent, et chambre des comptes du ressort de la maîtrise, ilî^e 
transportera sur les lieux, fera procès-verbal du nombre, si- 
tuation , âge, tour et qualité des arbres choisis; les marquera 
tant de notre marteau que du sien , en présence des officiers et 
de l'entrepreneur des ouvrages ou autre préposé pour la déli- 
vrance ; signera le proches- verbal avec tous les assistais , et le fe- 
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ra Iranscrire à l'instant sur le registre de ia maîtrise 9 dont le 
greffier délivrera gratuiteunent une expédition à ceux qui auront 
Àarge d'exploiter les bois. 

4- Les arbres qui pourroientse trouver abattus et rompus par 
la chute ou vidange de pièces retenues , seront pareillement mar - 
quésde notre marteau et de celui du grand-mattre, lequel, après 
avoir fait son procès-verbal de leur âge , tour et qualité, même 
de leur valeur au rapport d'experts, en la même forme ci-dessus 
prescrite , les délivrera à Tentrepreneur , pour en fiiire état à 
notre profit, et les enlever incessamment , sans souffrir qu*il soit 
commis aucuns abus ni délit par les ouvriers qu'il emploiera , 
dont il demeurera responsable. 

5. Les branchages, coupc^aux et remanens des arbres ainsi re- 
tenus pour nos bàtimens , et de ceux qui se trouveront abattus et 
rompus par leur chute et passage, seront vendus au siège de la 
maîtrise , avec les formalités prescrites pour la vente des chablis^ 
et le prix payé au receveur des bois du domaine , sans que les 
bûcherons puissent les emporter ni en disposer, sous prétexte de* 
fouée ou autrement, à peine d'amende arbitraire et restitution 
du double de la valeur, dont l'entrepreneur sera pareillement 
responsable. 

6. Ceux qui feront couper et ouvrer les arbres cl - dessus 
exprimés, fourniront autant de la délivrance au garde-marteau 
de la maîtrise, et au sergent en la garde duquel ils auront été 
marqués , pour faire mention chacun sur son registre, de leur 
nombre, hauteur, grosseur et qualité, du temps ({u*ils auront 
été enlevés, et des noms de ceux qui les auront fait transporter. 

7. S'il se marquoit plus de bois qu'il n'en sera besoin , l'en- 
trepreneur ou celui qui aura la conduite de l'ouvrage , après 
avoir pris le nécessaire , fera et signera sur le registre du greffe de 
ia maîtrise sa déclaration de ce qui en pourra rester, afin que la 
marque soit effacée dans trois jours au )>lus tard de l'excédant 
qui seroit encore sur le pied ; et s'il étoit abattu , il sera vendu à 
notre proHt , et le prix payé à notre receveur, pour en compter. 

TITRE XXiL Des Eaux , Forêts , Bols et Garennes tenus à 
titre de douaire , concession , engagement , et usufruit. 

Abt. I. Défendons à toutes personnes, sans exception ni dis- 
tinction de qualité , de s'immiscer en la jouissance des eaux , 
iHkis et forêts de notre domaine , tenus à titre de douaire , con- 
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cession , eiigagemeut, usufruit ou autrement , en telle manière , 
sous tel titre ou prétexte que ce soit, si les grands -maîtres 9 cha- 
cun en son département, n'ont auparavant visité les lieux, et 
fait procès-verbal de Tétat où ils se trouvent^ contenant en dé- 
tail l'âge y nature et qualité des bois , l'état , l'essence et le nom- 
bre des baliveaux sur taillis distinctement par gardes ou triages ; 
la consistance et valeur des coupes ordinaires par estimation et 
rapport des six dernières adjudications. 

a . Voulons que le procès-verbal contienne aussi l'état des ga- 
rennes , rivières, étangs, forges, fourneaux, écluses, per^uis, 
bondes , vannages , décharges et chaussées , avec description des 
réparations qu'il y conviendroit faire , à dire d'experts . dont les 
douairiers , donataires , usufruitiers et engagistes , conviendront 
avec notre procureur es eaux et forêts , par-devant le grand -maî- 
tre , qui fera signer le tout par les officiers de la maîtrise et le« 
parties intéressées, ou leur agent et procureur spécialeniânt 
fondé ; pour être mis et enregistré dans la quinzaine en soo 
greffe et en celui de la maîtrise , au ressort de laquelle les eaux 
et bois se trouveront assis. 

5. Ne pourront les engagisles jouir , à leur égard, de l'effet de 
leurs contrats et adjudications , que les eaux , bois et gareno^ 
en dépendantes , ne soient préalablement évaluées en la chambre 
des comptes, en la présence du grand-maitre, ou sur les avis et 
procès-verbaux par lui sur ce faits, à peine de dix mille livres 
d'amende , et de réunion des eaux et bois engagés à notre do- 
maine. 

4* Aussitôt que le terme de la jouissance expirera, nouvelles 
visites, estimations et reconnoissances seront faites par le graud- 
maitrc , avec mêmes formalités , les engagistes , usufruitiers oa 
leurs héritiers présens ou dûment appelés , de l'état et consistance 
de toutes les choses contenues au premier procés-verbal , pour^ 
en cas qu'il se trouve des dégradations , dépérissement ou chan- 
gemens préjudiciables , obliger ceux qui ont possédé , leurs suc- 
cesseurs et ayans-cause , de remettre incessamment tout en état, 
et nous en indemniser au pied du tour, conformément aux or- 
donnances, en ce qui concerne les bois ; et pour le surplus à dire 
d'experts, qui seront convenus ou nommés d'offîce. 

5. Les douairiers , donataires , usufruitiers et engagistes , ne 
pourront disposer d'aucune futaie, arbres anciens, modernes^ 
ou baliveaux sur taillis , même de i'âge du bois , réservés es de^ 
nières ventes, ni des chablis , arbres de délit , amendes , restitu- 
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lions, confiscations en provenans ; mais le tout demeurera en- 
tièrement à notre profit , et sera payé an receveur de nos do- 
maines ou de nos bois , es lieux où nous en avons établi ^ pour 
noas en compter , ainsi que des autres deniers de leurs charges , 
nonobstant toutes lettres vérifiées ^ clauses, dons, arrêts, con- 
trats , adjudications, usages et possessions contraires. 

6. Ne pourront aussi , ni leurs fermiers, procureurs, agens et 
receveurs, prendre ou faire couper aucuns arbres anciens, mo- 
dernes ou baliveaux sur taillis, par arpent ou par pied, pour 
entretien et réparations des maisons, moulins et bâtimens dé- 
pendans du même domaine, ou sous aucun autre prétexte , qu'en 
Vertu de lettres bien et dûment regisirées es cours de parlement 
et chambre des comptes du ressort, sur les avis et procès-ver- 
baux du grand*matlre , à peine de privation , de Tamcnde et 
rcëtitution au pied du tour , contre les possesseurs , et de con- 
damnation solidaire aux mêmes amendes et restitutions, tant 
contre les fermiers, agens et receveurs, que contre les mar- 
chands et entrepreneurs qui les auroient exploités , et d'interdic- 
tion contre les officiers qui en feroicnt la délivrance, outre les 
mêmes amendes, restitutions, dommages et intérêts^ sans mo- 
dération et sans recours. 

7. Feront observer en l'usance des eaux et bois dont ils jouis- 
sent dans nos domaines , les mêmes conditions et réserves qui se 
doivent observer en Fusance des eaux et bois que nous possédons; 
et seront les ventes et adjudications faites par nos officiers es 
eaux et forêts , avec les formalités prescrites par la présente or- 
donnance , sans qu'aucun fermier ou marchand puissent s'im- 
miscer qu'eu vertu des assiettes , martelages et délivrance ainsi 
laites par nos officiers , à peine de trois mille livres d'amende 
contre chacun contrevenant , et de confiscation des ventes. 

8. Nos grands-maîtres et officiers des maîtrises particulières 

auront la même connoissance et juridiction sur les eaux et forêts 

des ecclésiastiques, commandeurs de Saint Jean de Jérusalem, 

administrateurs, communautés et gens de maiu>morle , assises 

dans rétendue de nos domaines engagés , concédés ou tenus à 

quelque litre que ce soit, qu'ils ont et doivent avoir es domaines 

dont nous jouissons, sans que les engagisles, usufruitiers et pos- 

lesseurs, oh leurs officiers puissent s'en entremettre sous aucun 

prétexte , non plus qu'es bois tenus en grurie , grairie , tiers et 

i danger, s*ils ne font partie de leurs dons ou contrats. 

i 
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TITRE XXIII. Des Bois en grurte, grairie , tiers et danger» 

Art. I. En tous les bois sujets aux droits de grurie^ g^aim^ 
tiers et danger , la justice et tous les profits qui ep pirocèdeut^ 
nous appartiennent, ensemble la chasse, pai^soii- et glandëa 
privativentent à tous autres , si ce n*ëtuit qn'à l'égard de la paîsr^ 
son et glandée, il y eût titre au contraire. 

a. Les parts et portions que nous prenons lors de la coupe fit 
usaiioe des bois sujets aux droits de grurie et grairie, seront le* 
vées et perçues à notre |>roiit en espèce ou argent , suivant Fan- 
cien usage de chacune maîtrise où ils sont situés, sans qu'il 8oit 
rien changé ni innové à ce regard , et ne pourront è're les boi« 
de cette qualité vendus que par le ministère de nos officiers , et 
avec les mêmes formalités que nos autres bois et forêts. 

3. Le tiers et danger sera levé et payé selon la coutume an- 
cienne , qui est de distraire à notre piofit sur le total de la veate^ 
soit en espèce ou en deniers à notre choix 9 le tiers et le dixième; 
en sorte que si Tadjudication est de trente arpens pour une 
somme de trois cents livres , lic s en ayons dix arpens pour le - 
tiers de trente, et tvois pour le dixième de la même quintifé, ' 
qui feront treize arpens sur trente; ou si nous le prenons en ar^^ 
gent , cent livres pour le tiers de trois cents livres , et trente livres ^ 
pour le dixième de la même somme de trois cents livres. • 

4. S'il se trouve quelques bois dans notro province de Noi^ ■ 
mandie , pour lesquels les particuliers aient titre et possession de ^ 
ne payer qu'une partie de ce droit , à savoir le tiers sîmplementy ?^ 
ou seulement le danger, qui est le dixième, voulons qu'il n'y soit * 
rien innové à cet égard. . z. 

5. Les possesseurs des bois suiets à tiers et danger, ponrroiit - 
prendre par leurs mains pour leur usage , du bois des neuf es^ : 
pèoes contenues en Tarticle neuvième de la Charte normande du e 
roi Louis dixième, de l'année i5i5, qui sont saulx, morsaolxt ^ 
épines, puisnes, seuns, aulnes^ genêts » genèvreset vonoes^ tfrlt- ^ 
bois mort en cime et racine , ou gisant. ^ 

6. Déclarons le droit de tiers et danger dans les bois de utà» ■ 
province de Normandie, imprescriptible et inaliénable, eomne "^ 
faisant partie de l-ancien domaine de notre couronne. 

y. Tous bois situés en Normandie , hors ceux plantés à b 
main, et les morts-bois exceptés par la Charte normande,»^ 
ront sujets à ce droit, si les possesseurs ne sont fondés en titr** 
authentiques et usages contraires. 
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)• Les droitu de propriété par indÎTié avec attires sei^nerars 5 
oeoK de grarîe, gfairie, tiers et danger, ne pourront être don* 
i, Tendus ni aliénés en toutou partie , ni même donnés à ferme» 
ur telle cause et prétexte que ce soit, renouvelant , en tant que 
min seroil^ la prohibition contenue à cet effet an dixième nir* 
le de Tordonniiuce de Moulins ; sans même qu^à Tavenir tels 
oits puissent être engagés ou affermés , mais leur pr(Niuît ôr« 
aaire sera donné en recouvrement au receveur des boia oa 
[ domaine , dont ils compteront ainsi que des deniel% prove- 
ofi des ventes de nos forêts. 

9. Les grands - mattres et officiers des maîtrises partioullères 
Quèttrunt de tous délits, abus et malversations qui seront oomi* 
ises dans les boin de cette qualité non partagés, tant pour la 
ilice , vente et consertation » que pour Id justice et pour la 
tasse. 

10. Les ventes ordinaires seront faîtes par le grand- maître oa 
,r les officiers de la maîtrise , aveo les liiêmes formes qili se 
ivent observer poar l'assiette y martelage , balivage ^ pnblioa- 
ms 9 adjudication , doublement 5 tiercement et recollement de 
ê bois; et les extraordinaires par le grand^maltre seulement^ 

vertu de nos lettres-^patentes dûment registrées ^ à peine de 
ititotioo • de privation de teu4 droits contre les possesseui^s , 
lende arbitraire et confiscation des ventes conti'è nos mal*- 
ands. 

1 1 . Il sera procédé à la vente des chablis rompus ou arrachés 
la maaièi^ ordonnée pour nos bois i k là chargé de nous payer 
r le prix la mêfloie part qui noHs appartient dans nos ventes or- 
laires. 

la. Toutes les amendes et eonfisoatioils qui seront adjugées 
ur oes.bois^ nous appartiendront entièrement^ sans que les 
ssesae^irs y puissent rien prétendre; mais ils auront la même 
rt aux reslitutions, domniuges et intérêts* qu'ils ont droit et 
■tuafte d*avoir aux ventes. 

i3. Les réserves de baliveaux dans lei taillis , et les mèities 
îoes et condamnations prescrites pour nos bois , seront faites 

exécutées pour ceux tenus en grurie y grairie ^ tiers et danger s 
i)oignons aux officiers (Py tenir exaeten»ent la main , et voulons 
16 leurs droits soient pour ce payés sur le pria total des ventes^ 
lîtanl la taxe qui en sera faite par le grand-mattrCà 

14* Sera fait un registre paraphé du maître et de notre proeu- 
teff de tontes les venles, udjadioatioiis et reeollemens , sur le-* 

18. 
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quel tous les o£Bciers présens signeront ^ avec les possesseurs et 
leurs procureurs : et les marchands ou leurs facteurs, s'ils savent 
signer. 

i5. Il y aura dans chacune maîtrise un ou plusieurs sergens, 
selon le nombre et la dislance des bois tenus par indivis et en 
grurie, grairie , tiers et danger, pour y faire la garde et le rap- 
port des délits , abus et malversations , ainsi que ceux préposés 
dans^os forêts. 

16. Ne pourront les possesseurs prendre aucun arbre vif sans 
la marque et délivrance du grand-mattre , lequel à l'instant en 
fera couper et vendre à notre profit > pour la valeur et à propor- 
tion de nos droits. 

17. Lorsqu'il se fera des ventes ordinaires, les possesseurs 
prendout leur chauffage sur leur part de la vente, mais s*il u'y , 
avoit pas de vente ouverte, aucun chauffage ne pourra être pr» 
qu'en bois mort pu mort-bois des neuf espèces. 

' 18. Les grands-mattres visiteront chacune année tous les bois 
de cette qualité ; se feront représenter les registres tenus et juge- 
mens donnés sur les délits et malversations., avec Tétai des â 
ventes et récolleuiens; et y feront la réformation lorsqu'elle sera -^ 
par eux jugée nécessaire. • 

19. Les maîtres particuliers ou leurs lîeuteuans seront obligé» i 
d'y faire visite avec nos procureurs, du moins une fois l'année, a 
les gardes-marteaux de six mois en six mois; et les sergens saus ^ 
discontiouation , dont ils feront procès-verbal, chacun à leur ^ 
égard, et le mettront incessamment au greffé delà maîtrise; le tout '^ 
à peine de privation de leurs charges , et de répondre en leurt ^ 
noms des délits, abus et malversations. ^ 

20. Ordonnons que dans six mois, du jour de la publication ^ 
des présentes, il sera fait arpentage, figure et description de 
toutes les forêts, bois et buissons où nous avons droit, tant par ^ 
indivis que grurie, grairie, tiers et danger, par l'arpenteur de U ^ 
maîtrise, à la diligence de nos procureurs 9 chacun eu son res- ^ 
t.ort, et en la ]irésence des parties intéressées, du garde -marteau . 
on gruyer 5 et du sergent à garde, dont le procès-verbal et figure 
seront enregistrés au greffe. 

ai. Lesmaîlres, ou lieutenans en leur absence» Feront austt 
dans le même temps avec nos procureurs procès -verbal du nom- 
bre, situation et continence des bois de celte qqalité, avec ex- 
pression de TcsMence et âge des bois dont ils sont plantés , et de» 
droits que nous y avons : signeront et mettront le tout au grefe 
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h la maîtrise; et en envoyèrent autant au grand-mattre qui, sur 
:e, fera i'étai général de son déparlement , dont il donnera une 
expédition au conseil , es mains du contrôleur général de nos fi- 
sanceM, et une autre au greffe de la table de marbre. 

aa. Tons les frais des arpenteurs , figures 9 descriptions et pro- 
cès-verbaux seront taxés par le grand-maître distinctement 
pour chacun bcis , et payés sur le prix total de la première vente 
qui s*y fera ; au moyen de quoi la charge eu sera portée par nous 
et les possesseurs avec juste proportion des diff^érens intérêts. 

a3. SMl se trouve par les procès-verbaux aucune uiîurpation ou 
défrichement entrepris sans notre expresse permission , les au- 
teurs seront condamnés à rétablir les choses eu leur premier état, 
êtes amendes, restitutions, dommages et intérêts, suivant la ri- 
gueur de nos ordonnances. 

TITRE XXIV. Des Bois appartenans aux ecclésiastiques et 

gens' de main-morte. 

Ait. 1. Tous les prélats, abbés, prieurs , officiers et commu- 
tiautés ecclésiastiques, tant séculières que régulières, économes, 
administrateurs > recteurs et principaux des collèges, hôpitaux 
H maladeries, commandeurs et procureurs de Tordre de Saint- 
lean de Jérusalen^, seront tenus défaire arpenter, figurer et 
l>orner leurs bois dans six mois, à compter du jour de la publi- 
cation des présentes, et d'en mettre quinze jours après aux greffes 
les* maîtrises les procès <verbai|x , avec les plaus et figures, sur 
esqaeU seront marquées les bornes selon leur juste assiette et 
listance ; sinon, les six mois passés, il sera pourvu à la diligence 
le nos procureurs en chacune maîtrise aux frais des défailluns, 
|oi seront contraints au paiement par saisie; de leur temporel , 
luivaut la taxe que nous voulons en être faite par les grands- 
naîlres. 

a. Voulons que, conformément à Tordonuance de Tannée i5yZ 
sonfîimée par celle de 1597, la quatrième partie au moins des 
tx>is dépendans des évèchés, abbayes, bénéfices, commanderies 
et communautés ecclésiastiques, soit toujours en nature de fu- 
taie*, et S'il ne se trouvoit aucune futaie en toute Télendue de 
leurs bois , ou que celle qui y est à présent fût au-dessous de la 
quatrième partie de la totalité, ce qui manquera sera pris 'dans 
leurs taillis jusqu'à la concurrence de la quatrième partie, pour 
être réservé et croître en futaie, dont le choix et triage sera fait 



978 LOL'16 XIV. 

par les graods-mat Ires aux endroits les plut propres > et où le 
Ibnds pourra mieux eu porter, qui sera séparé du reste des taillis 
liar bornes et limites 9 et réputé de pareille nature et qualité, 
sans qu'il seit permis d*en user ou couper aucuns arbres, que 
par les formes prescrites pour la futaie. 

Se Après les réserves distraites et séparées, le surplus de nos 
bois tailiis sera réglé en coupes ordinaires de dix sus au moins , 
aveo charge expresse de laisser seize baliveaux de l'âge du bois : 
en chacun arpent, outre tous les anciens et modernes, qui se-^ 
sont pareillement réputés futaies, et comme tels réservés dans « 
toutes les coupes ordinaires, sans qu'en aucun cas on y puisM j-t 
toucher qu'en vertu de nos lettres-patentes bien et duement vé- := 
rifiées, ainsi qu^li sera dit ci-après. ^ 

4» Les ecclésiastiques , communautés, commanderies, éoo- 'Jx 
nomes ^ recteurs et administrateurs ne pourront CQUper aucuns ^ 
arbres de futaie ou balliveau sur taillis , ni toucher au quart mis =^ 
en réserve, ou rien entreprendre au-delà des coupes ordinaires >3 
et réglées, sinon eu vertu des lettres-patentes bien et duement ^• 
reglstrées, à peine d'amende arbitraire envers nous, et de restt- 3É3 
tution du quadruple de la valeur des bois coupés oa vendns; le- • ^ 
quel, s'il excède cinq cents livres, sera employé en fonds poar tA 
le bénéfice, collège, eommanderie, maladorie, ou autre 00m- ^' 
munauté, et le revenu appliqué à Thôpital des lieux pendant 1a "^ 
vie ou la possession des bériéOciers , commandeurs , recteurs 00 j 
administrateurs contrevenans; et si la restitution éloil moindre v 
de cinq cents livres , elle appartiendra entièren^eot à Fbèpital. * 

5. Nos lettres ne seront octroyées pour ventes de futaies oa ' ' 
baKveaux réservés, qu'en cas d'incendies , ruines, déaiolhieof) ^ 
pertes et accidens extraordinaires j arrivés par forfait , guerre ou ^ 
cas fortuit, et non par le fait ou fautes des bénéliciers et adœinis- 
trateUFS, qui pour y parvenir feront leurs remontrances an ^ 
grand-maître, lequel informera des causes et de la nécessité, ** 
yhitera les lieux en présence de notre procureur en la maîtrise) ^ 
fera priser par experts les réparations nécessaires, et envoyera "= 
au conseil es mains (tu contrôleur général de nos finances son 
procès- ver bal, qui contiendra au vrai la valeur, l'état et qualité 
des bois qu'on demandera permission de couper; ensemble le 
nombre et la qualité de ce qui en restera au bénéfice ou à la 
communauté, et son avis, lequel sera joint avec le procès-verbal 
aux lettres sous le contre-sccl. 
6. LVxéeution de nos lettres pour coupes extraoriKnaires è^ 
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boîs des ecclésiastiquefl et commtinautéK , ne pt^urra être failo 
qoe par le grand-maitre qui procédera aux assiettes , martellages, 
adpidicafions et r^colletnens , avec les mêmes formalités obser- 
vées poar nos boîs , taxera les frais et droits de nos officiers et 
ftutrea p%ir lui employés , selon leur travail 9 dont ils seront payés 
sur le prix de radjadication. 

7. Enjoignons aux ecclésiastiques et communautés décharger 
expressément leurs fermiers, économes, receveurs, marchands 
et. adiiidicataircs de faire en leurs bois les mêmes réserves 
(prescrites pour Tusance des nôtres; et voulons qu'elles soient 
observées par les receveurs, fermiers, marchands, au nombre 
et en la forme ordonnée , quoiqu'ils n*y fussent pas obligés par 
ienrs baux, marchés et adjudications, à peine d'amende arbi- 
traire à notre profit , confiscation du prix des ventes et des b(;îs 
abnttus, avec restitution, dommages et intérêts, au profit du bé- 
iiéfîceou communauté dont sera fait fonds, et le revenu affecté & 
rhôpital plus prochain des lieux pendant la vie du bénéficier. 

8. L'adjudicataire des bois ainsi vendus consignera le prix es 
mains d'an notable bourgeois commis par le grand-mattre, sous 
la nomination des ecclésiastiques, commandeurs, économes, 
receveurs et administrateurs , pour être payé à Tentrepreneur • 
lequel ne sera déchargé des réparations qu'après avoir fait rece- 
voir ses ouvrages par l'avis de gens à ce connoissans. 

9. Sera tenu l'adjudicataire d'observer en Texploitation tout ce 
qui est prescrit pour celle de nos bois par la présente ordon- 
nance, et de faire procéder au recollement aussitôt que le terme 
de vidange sera expiré, à peine d*umcnde arbitraire, et de de- 
meurer chargé des délits qui se commettront dans la vente 5 et 
dans les réponses , sans recours ni modération. 

io. Tous les contrats . lettres , procès- verbaux , et autres actes 
Concernans les visites, estimations, devis, permissions , assiettes, 
martelages , adjudications , récollemens et réceptions d'ou- 
vrages, seront mis et enregistrés tant au greffe du gr-md-maîtrc 
t)u*en celui de la rtiaitrise, pour y avoir recours quand besoin 
sera. 

if. Les mêmes amendas, peines et condamnations ordonnées 
paf ces présentés pour nos eaux et forêts, auront lieu pour les 
^adx et forêts des ecclésiastiques , communautés et gens de 
maîu-morte, même pour la chasse et la pêche, à l'effet de quoi 
(tcarromt les parties se pourvoir par-devant nos grands- maîtres 
et officiers des maîtrises, sans qu'aucune personne, de telle 
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qualité qu^elle soit^ soit fondée ni reçue à en décHuer la iurU 
diction. 

12. Pourront nos officiers visiter quand bon leur senablera, 
sans aucuns frais ni droits, les eaux, bois et forêts des ecclésias- 
tiques, commandeurs, hôpitaux et communautés; et s*ils y 
trouvent des malversations, abus ou contraventions à Tordon- 
uance, ils en feront leurs procès -verbaux, sur lesquels sera 
pourvu par le graud-mailre en connoissance de cause. 

TITRE XXV. Des Bois, Prés, Marais, Landes, Pâtis, 
Pêcheries et autres biens appartenons aux communautés 
et habitans des Paroisses, 

Abt. 1. Tous les bois dépendans des paroisses et communautés 
d'habilans seront arpentés, figurés et bornés dans six mois, à la 
diligence des syndics ; et les procès-verbaux et figures incessam- 
ment poités aux greffes des maîtrises : à quoi nous enjoignons 
à nos procureurs de tenir exactement la main. 

a. Le quart de ces bois communs sera réservé pour croître eo 
futaie dans les meilleurs fonds et lieux plus commodes, par triages 
et désignation au grand-maître, ou des officiers de la maîtrise 
par son ordre. 

3. Ce qui restera , la réserve étant faite , sera réglé en coupes 
ordinaires de taillis , au moins de dix ans , avec marque et re- 
tenue de seize baliveaux de Tâge du bois eu chacun arpent, des 
plus beaux brins de chênes , hêtres , ou autres de la meilleure 
essence , outre et par-dessus les anciens,jnodcrnes et fruitiers. 

4. Si néanmoins, les bois étoient de la concession gratuite da 
seigneurs, sans charge d'aucuns cens, redevance, prestation oa 
servitude, le tiers' en pourra être distrait et séparé à leur profit 
en cas qu'ils le demandent et que les deux autres, suffisent pour 
Tubage de la paroisse, sinon le partage n'aura lieu; mais les sei- 
gneurs et les habitans jouiront en commun comme auparavant 
Ce qui sera pareillement observé pour les prés, marais, lies, 
pàtis, landes, bruyères et grasses pâtures, où les seigneurs 
n'auront autre droit que Tusage, et d'envoyer 1 mrs bestiaux en 
pâture comme premiers habitans, sans part ni triages, s'ils ne 
sont de leur cot^cesslon, sans prestatioxi , redevance ou servitude. 

5. La concession ne pourra être réputée gratuite de la part des 
seigneurs, si les haintaos justifient du contraire par l'acquisition 
qu'ils en ont faite, et s'ils ne sont tenus d'aucune charge; 
mais s'ils eu faisoient ou payoient quelque reconnoissance 
en argent, corvées oit autrement, la concession passera pour 
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onéreuse, quoique les habilans n*en monlrent pas le titre, et 
empêchera toutes distractions au profit des seigneurs qui joui* 
ronl seulement de leurs usages et cliauffages, ainsi qu*il est ao- 
coatumé. 

6. Les seigneurs qui auront leurs triages ne pourront rien pré- 
tendre à la part des habitana, et n'y auront aucun droit d'usage, 
chauffage ou pâturage, pour eux ni leurs fermiers, domestiques, 
chevaux et bestiaux ; mais elle demeurera à la communauté , 
franche et déchargée de tout autre usage et servitude. 

7. Si dans les pâtures, marais^ prés et pâtis échus aux triages 
des habitant}, ou tenus en commun sans partage, il se trouvoit 
quelques endroits inutiles et superflus, dont la communauté pût 
profiter, sans incommoder le pâturage, ils pourront être donnés 
à ferme après un résultat d'assemblée faite dans les formes, pour 
une, deux ou trois années, par adjudication des officiers des 
lieux, sans frais, et le prix employé aux réparations des paroisses, 
dont les habitaus sont tenus, ou autres urgentes affaires de la 
communauté, i 

8. Défendons aux seigneurs, maires, échevins, syndics, mar- 
guilliers et habilans des paroisses, sans distinction, de faire au- 
cune coupe au triage du quart réservé pour la futaie; et aux offî« 
ciers de le permettre ou souffrir; à peine de deux mille livres 
d'amende contre chacun particulier contrevenant, et en outre 
contre les officiers de privation de leurs charges; sauf, en cas 
d'incendie ou ruine notable des églises, ports, ponts, murs, et 
autres lieux publics, à se pourvoir pour obtenir nos lettres, ainsi 
qu'il est ordonné pour les ecclésiastiques. 

9. L'assiette des coupes ordinaires sera faite sans frais par les 
juges des lieux, en présence du procureur d'office , du syndic et 
de deux députés delà paroisse, et les pieds coruicrs, arbres de 
lisière et baliveaux marqués du marteau de la seigneurie, qui 
sera conservé dans un coffre à trois clofs , une pour le juge , 
l'autre pour le procureur fiscal , et la troisième pour le syndic de 
la communauté. 

10. Le juge pourra commettre pour l'assiette l'arpenteur ordi- 
naire ou tel autre qu'il jugera plus commode; mais le ri'-cole- 
meût'se fera par l'arpenteur- juré delà maîtrise, dont les salaires 
seront modérément taxés suivant son travail ; le tout à peine de 
nullité, cinq cents livres d^amende, et d'interdiction contre le 
juj^e qui contrevi^Midroit. 

11. Les coupes seront faites à tir<; et aire, à fleur de terre, par 



^^2 LOULS XIV. 

^eus entendus, choisis aux frais de la cunimuDauté , et capable! 
<le répondre de la mauvaise exploitation ; pour être ensuite dis- 
tribuées suivant la coutume : et en cas de plainte ou contesta' 
tion sur le partage ou distribution , le grand-maitre y pourvoir^ 
en faisant ses visites. 

la. Si pour le plus grand avantage de la communauté « il étoil 
fugé à propos par le grand-mattre qu'il se fit vente des coupes or^ 
dinaircs, il en renvoyeraTad indication au juge du lieu, «puisera 
tenu d*y procéder avec les formalités prescrites pour la vente de 
nos bois , s*il n'y avoit siège de maîtrise ou grurie dans la môme 
paroisse, auquel cas nos officiers feront la vente .sans frais, et 
sans que les deniers puissent être employés qu*aux réparations 
extraordinaires ou affaires urgentes de la communauté, à peine 
de répétition du quadruple, et de cinq cents livres d'amende 
contre les maire > échevins , syndic ou principaux babitans qui 
les auront divertis. 

i3. Les bois abroutis seront récepés aux frais de la com- 
munauté, et tenus en défends, comme tous les autres taillis, 
îusqu^à ce que le rejet soit au moins de six ans ; sur les peines ré- 
glées à cet égard pour nos forêts. 

1 4* Enjoignons aux babitans de préposer annuellement uu ou 
plusieurs gardes pour la conservation de leurs bols commuos; 
faute de quoi le juge des lieux y pourvoira et taxera d'oÛiceies 
salaires qui seront payés par la communauté. 

lô. Les gardes feront le serment et leurs rapports par-devant 
les officiers des maîtrises ou gruries, si leur résidence n'étoit 
éloignée que de quatre lieues. Mais au cas que le siège soit daof! 
une plus grande distance , le serment et les rapports se feront 
par-devant le juge ordinaire des lieux, qui sera tenu de se con- 
former pour Tinstruction et jugement des abus et délits aux 
formes et peines prescrites pour les abus et délits commis dans 
nos bois. 

i6 Pourront nos officiers faire visites quand bon leur sem- 
blera, dans les bois des paroisses • pour connoitre de la bonne ou 
noiauvaise exploitation; et sUls y trouvoient des délits, abus «né- 
gligences ou malversations du fait des particuliers ou des offi- 
eters , gardes et syndics, les réprimeront par amendes et pdaes. 
suivant la rigueur de nos ordonnances; auquel cas ils auront 
leurft droits et ^aeations sur les amendes et restitutions adjoi^^^^ 
suivant la taxe qui en sera faite par le grand-maître. 

17. La pact de^ babitans.en la pêcherie sera donnée par ad- 
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indication en raudîcnce, ou place ordinaire à tenir les plaids , 
parle juge des lieux, en présence du procureur d'office el du 
syndic de la paroisse , au plus offrant et dernier enchérisseur , 
Huns frais ni droits, après publications aux prônes des messes pa- 
roissiales des deux dimanches précédeus , et aux deux marchés 
publics ; pour être le prix de Tadjudication employé aux répa- 
rations de Téglise, et autres dont les habitans peuvent élre tenus» 
ou aux nécessités plus pressantes de la communauté. 

18. Défendons à tous particuliers habitans autres que les ad- 
judicataires qui ne pourront être que deux en chacune paroisse» 
de pêcher en aucune sorte, nq^me à la ligne, à la main ou au 
panier , es eaux, rii^ières, étangs, fossés, marais et pêcheries 
communes, nonobstant toutes coutumes et possessions contrai- 
res; à peine de trente livres d'amende, et un mois de prison pour 
la première fois, et décent livres d'amende, avec bannissement 
de la paroisse en récidive. 

19. Tous partages entre les seigneurs et les communautés se- 
ront faits par les grands-maitres en connoissance de cause, sur 
les titres représentés , par avis et rapports d*experts , et se paye- 
root les frais par les seigneurs et par les habitans, à proportion 
du droit qu'ils auront en la chose partagée. 

20. Les grands-maîtres el officiers de la maîtrise instruiront et 
jugeront sommairement les différends qui pourroient survenir 
eu exécution du partage des bois, prés, pàtis, eaux communes, 
entre les seigneurs, officiers, syndics, députés ou particuliers ha- 
bitans, sans que les juges ordinaires des lieux en puissent con- 
noîlre. 

ai. Toutes amendes et confiscations qui s'adjugeront pour les 
eaux, prés, pâtis et bois communs contre les particuliers, ap- 
partiendront au seigneur haut justicier; et les restitutions, 
4ommages et intérêts à la communauté, excepté les cas de ré- 
formations, dans ICv^^que^ toutes amendes et confiscatious nous 
appartiendront, et les dommages el inlérêts à la paroisse. 

2a. Voulons que les restitutions, dommages el intérêts ad- 
ji\gé# aux eommun^iulés pour entreprises faites, abus ou délits 
commis en leurs bois, eaux et usages, soi(^nt mis es mains du 
syndic, oi\ d'un notable habitant qui sera nommé à cet effet à la 
phfraiîlé des suffrages, pour être le tout employé, comme dessus, 
aux réparations et nécessités publiques ; à peine de cinq cents 
livres d'amende et de restrtutioii du quadruple contre ceux qui 
en auroiem; aotremenl ordonné on disposé. 
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TITRE XXVI. Des bois appartenans aux particulière^. 

Art. 1. Enjoig;iions à tous nos sujets sans exception ni diffé- 
rence , de régler la coupe de leurs bois taillis au moins à duc 
années, avec réserve de seize baliveaux en chacun arpent» et 
seront tenus d^en réserver aussi dix es ventes ordinaires de futaie, 
pour en disposer néanmoins à leur profit, après Tâge de qua- 
rante ans pour les taillis, et de six-vingts ans pour la futaie : et 
qu*au surplus ils observent en rexploîtation ce qui est prescrit 
pour rusance de nos bois, aux peines portées parles ordonnances. 

a. Permettons aux grands-niattres et autres officiers des eaux 
et forêts, la visite et inspection dans les bois des particuliers, 
pour y faire observer la présente ordonnance, et réprimer les 
contraventions, sans qu'ils y exercent autre juridiction, et 
prennent counoissance des ventes, garde, police et délits ordi- 
naires^ s*ils n'en sont requis par les propriétaires» 

5. Ne pourront ceux qui possèdent bois de haute futaie assis 
à dix lieues de la mer , et deux des rivières navigables , les ven- 
dre ou faire exploiter qu'ils n'en aient six mois auparavant 
averti le grand-maître, et le controUeur général des finances^ à 
peine de trois mille livres d'amende, et de confiscation des bois 
coupés ou vendus. 

4* Les possesseurs des bois joignans nos forêts à titre de pro* 
priété ou d'usufruit, seront tenus de déclarer au greffe de la maî- 
trise le nombre et la qualité qu'ils en voudront vendre chacune 
année, à peine d'amende arbitraire et de confiscation. 

5. Sera libre à tous nos sujets de faire punir les déiinquans en 
leurs bois, garennes , étangs et rivières , même pour la chasse et 
pour la pèche, des mêmes peines et réparations ordonnée&par 
ces présentes pour nos eaux et forêts, chasses et pêcheries: et à 
cet effet se pourvoir, si bon leur semble, pardevant le grand- 
mattre et les officiers de la maîtrise, auxquels, en tant que be- 
soin seroit, nous en attribuons toute counoissance et juridictioo* 

TITRE XXYII. De la Police et conservation des forêts ^ tann^ 

et rivières. 

Art. I. Réitérons la prohibition faite par l'ordonnance àt 
Moulins , de faire aucunes aliénations à Tavenir, de quelque 
partie que ce soit de nos forêts, bois et buissons, à peine contre 
les officiers de privation de leurs charges» et de dix nulle livres 
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dWnende contre les acquéreurs, outre la réunion à notre do- 
maîue, et connscation à notre profit de tout ce qui pourroit 
avoir été semé, planté ou bâti sur les places de cette qualité. 

9. Tous les arbres de réserve et baliveaux sur taillis , seront à 
l'avenir réputés faire partie du fonds de nos bois et forêts , sans 
qae les douairiers, donataires, en^agistes, usufruitiers et leurs 
receveurs ou fermiers y puissent rien prétendre 5 ni aux amendes 
qui en proviendront. 

3. Les grands-mattres faisant leurs visites seront tenus de 
faire menliou dans leurs "procès- verbaux de toutes les placer 
vides non aliénées ni données h titre de cens ou d'afféage, qu'ils 
auront trouvées dans Tenclos et aux reins de nos forêts, pour 
être pourvu, sur leurs avis, à la semence et repeuplement, ou à 
ce -qui sera convenable à Tétat de nos affaires. 

4. Tous les riverains possédant» bois joignans nos forêts et buis- 
sous , seront tenus de les séparer des nôtres pardes fossés ayant 
quatre pieds de largeur, et cinq pieds de profondeur, qu'ils 
entretiendront en cet état, à peine de réunion. 

5. Nos officiers des maîtrises faisant leurs visites 5 feront men- 
tion dans leurs procès- verbaux de l'état des bornes et fossés entre 
nous et les riverains, et réparer les entreprises et changemens 
qu'ils reconpoitront y avoir été faits depuis leur dernière visite; 
même feront mention dans leur procès-verbal de visite suivante» 
du rétablissement des choses dans leur premier état , et des juge- 
mens qu'ils auront rendus contre les coupables, à peine d'en 
demeurer responsables solidairement en leurs privés noms. 

6. Défendons à toutes personnes de planter bois à cent perches 
de nos forêts, sans notre permission expresse, à peine de oinq 
Cents livres d'amende et de confiscation de leurs bois, qui seront 
Hrrachés ou coupés. 

7.Ng8 procureurs es jnattrises auront communication par les 
tnains des poursuivans criées de tous procès-verbaux de criées , 
affîcheset publications qui se feront à l'avenir des maisons, terres, 
bois et autres héritages en fief ou roture, assis dans l'endos, aux 
rives et à cent perches de nos forêts , bois et buissons; qui pour 
cet effet seront mises au greffe des maîtrises, du moins quinzaine 
avant l'adjudication des décrets, lesquels feront mention expresse 
de leur consentement ou opposition, à peine de nullité; et le 
juge qui les aura adjugés sans celte formalité, ou avant le juge- 
ment de l'opposition , en cas qu'il y en ait eu de formée, con- 
damné eu mille livres d'amende pour la première fois, en deux 
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mille livres [>our la seconde , et privation de sa chnrge en réel" 
dive. 

8. Seront aussi communiqués à nos procureurs es maîtrises 
tous aveux et dénombrenieus, contrats d*acquisîtion , el décla- 
ration d^béritages tenus en censives dans Tenclos, et à cent per«> 
ches de nos forêts, bois et buissons, sans qu'ils puissent être 
reçus, vérifiés, enregistrés ou ensaisinés par nos officiers en la 
chambre des comptes, bureau de finances, ni par les seigneurs 
dominans et censiersi Ieui*s fermiers, receveurs ou officiers, 
qu'après cette cO)nmunication ou consentement de nos proeu*' 
reurs ^ ou le jugement de Topposition , s*il y en a eu , dont sera 
fait mentfon par les actes de réception^ enregistrement et ensai- 
sinement ; sur les peines ci -dessus contre les officiel^, de réu- 
nion des «Iroîrs féodaux et censives contre les seigneurs, et de 
confiscation des biens donnés par avsnx et déclarations contre 
les particuliers qui lesauront faits sans cette formalité. 

9. Dans les communications qui seront faites à nos procureurs 
des maîtrises, [ona les héritages joints aux forêts ainsi saisis, 
ou ac()uiH et donnés par aveu et dénombl*ément , seront etprimés 
avec leur consistance , quantité d*arpen$^ nature et qualité, tt 
si besoin est , réarpentés par TarpenteUr juré de la maîtrise, 
dont le procès-verbal sei*a affirmé pardevant le maître particu" 
lier, et reghtré an greffe sans frais « en cas que l'expression faite' 
par Pacte de eotnmunication soit fidèle, maïs aux frais des par^ 
ttes qui se trouveront en fraude pour l'a^rpentagé seulement « 
dont il sera payé suivant la taxe qui en sera faite par le maiti'ft 
particulier. 

ro. Enjoignons à nos procnrears de donner dans quinzaine « 
di> jour que les ptèees auront été mises au greffe, leurs conoin* 
sions par écrit, et en cas d'opposition, d(' les faire signifier dafi0 
le même temps aux poursuivans criées # acquéreurs , tenanciers 
et anlt^s y ayant droit, pour y répondre ûam la huitaine, él 
ètrelnceMamment procédé à rinslructtopii et jugement de Vop^ 
posHkm par ^gratid- maître ou par les officiers de la matlrise» 
san«i aucuns fraisa ni droits, à peine de répondre du r^ut en letin 
noms. 

1 1 Faisetvs très expresses défenses d'arraCher aucirâs planer de 
chênes 5 charmes, ou autre» bois dans nos l^fêts, saiif^ mift 
pMmissioif et attache du grand*matrre , et peine de pMilloti 
etemplaifé e^ de cinef cents litres d'amender. 

t2. DéfefHfofieFâr tentes petsomyeii d'enleter dans- l'étendoeet 
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aux reiofi de nos forêts, sables, terre», marues ou argiles, ni do 
fairu de la ohaux à cent perches de distance, sans notre permis* 
sioD expresse, et avu officiers de le souffrir, sur peine de cinq 
cents livres d'iimende el'de confiscation des chevaux et harnois. 
i3. Ne sera fait aucune délivrance de taillis ou menu bois, 
verd on sec, de quelque quaUtéJet valeur qu*ils puissent être, aux 
poudriers et salpétriers, auxquels, et aux commissaires dos pou- 
dres et salpêtres, faisons très expresses inhibitions et dëfcnses^ 
(l'en prendre sous aucun prétexte, à peine de cinq cents livres 
d'amende pour la première fois, du double et de punition exem- 
plaire en récidive, nonobstant édits , déclarations, arrêts, per«* 
missions et concessions contraires. 

\t\. Nulle mesure n^aura lieu e* ne sera employée dans noa 
Met forêts et en ceux tenus par indivis, grurie, grairie, sé- 
grairie, tiers et danger, apanage, engagement, usufruit, et 
même des ecclésiastiques, communautés et particuliers nos su-* 
iets, sans aucun excepter > que la mesure de douze livres pour 
pouce, douze pouces pour pied^ vingt-deux pieds pour perche 
et cent perches pour arpent, à peine de mille livres d*amcnde« 
nonobstant et sans avoir égard à tous usages et possessions con- 
traires, auxquels avons dérogé 9 dérogeons, et voulons qu'an 
>] greffe de chacune maîtrise 11 soit mis un étalon de la mesure 
ci-dessos prescrite. 

i5. Dans toutes nos forêts et bois et ceux des ecclésiastiques , 

particuliers et autres dénommés eu rarlicle ci-dessus, il ne 

sera fait aucune livraison de bois à brûler, soit en cas de vente 

OQ délivrance de chauffages, et autre mesure qn*à la corde» 

^ui aura huit pieds de long, quatre de haut, les bûches de trois 

[4eds et demi de longueur , compris la taille , le bois de cotterets 

^t deux pied^ de longueur, et le cotteret de dix-sept à dix-huît- 

pouces de grosseur, abrogeant les rotées, nier^ures, moules ,^ 

iournées, sommes, charges, voies et mesures contraires. 

16. Seront laissées et conservées au greffe de chacune mat* 
Irise, des cartes , figures et descriptions approuvées par legrand-* 
itiatire de nos bois, buissons et forêts, et de ceux tenus par in- 
divis, grurie, grairie, tiers et danger, apanage, engagement 
ti usufruit qui sont dans retendue de leav ressort, et autant dans 
les greffes des tables de marbre, le tout à la diligence des niattrea 
particuliers et nos procureurs; à peine de radiation de leurs 
cages. 

17. Toutes maisons bâtios sur perches dans Tenceintc » aux 
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reins et à demi-lîeue des forêts, pai* des vagabonds et inutiles, 
seront incessamment démolies ; et leur sera fait défenses d'en 
bâtir à l'avenir dans la distance de deux lieues de nos bois et 
forêts, sur peine de punition corporelle. 

i8« Défendons à toutes personnes de faire construire à Tave- 
nir aucuns châteaux, fermes et maisons dans Tencios, aux 
rives et à demi-lieue de nos forêts, sana espérance d'aucune re- 
mise ni modération des peines d'amende» et de confiscation du 
fonds et des bâti mens. 

19 Défendons aux marchands, ventiers, usagers et à toutes 
autres personnes de faire cendres dans nos forêts ni dans celle»' 
des ecclésiasiiques ou communautés , aux usufruiiiers et à no» 
o£Bcters de le souffrir , à peine d'amende arbitraire et de confis- 
cation des bois vendus , ouvrages et outils , et privation de 
charges contre les of&ciers , s'il n'y a lettres-patentes vérifiées 
sur l'avis des grands maîtres. 

20. Les marchés qui se feront en vertu de lettres-patentes se- 
ront enregistrés au greffe des maîtrises, et ne pourront les 
cendres être faites qu'aux places et endroits désignés aux mar- 
chands par Les grands maîtres ou officiers. 

ai. Faisons défenses à toutes autres personnes de tenir 
ateliers de cendres, ni en faire ailleurs que dans les ventes, 
ou en faire transporter que les tonneaux ne soient marqués du 
marteau du marchand , sur peine d'amende arbitraire et de 
confiscation. 

as. Défendons à toutes personnes de charmer ou brûler les 
arbres, ni d'en enlever l'écorce sous peine de punition corpo- 
relle ; et seront les fosses à charbon placées aux endroits les plos 
vides et les plus éloignés des arbres et du recrû, et les marchands 
tenus de les repeupler et restituer, s*il est jugé à propos par 
le grand-maltre , avant qu'ils puissent obtenir leur congé de 
cour, à peine d'amende arbitraire. 

a3. Les cercliers, vanniers, tourneurs, sabottiers cl autresde 
pareille condition , ne pourront tenir ateliers dans la distance 
de demi-lieue de nos forêts, à peine de confiscation de leurs 
marchandises et de cent livres d'amende. 

a4* Enjoignons aux officiers des maîtrises d'empêcher le débit 
du bois de délit es villes fermées qui sont i\ la «iistance de deax 
Keues de nos forêts, et à cet effet leur permettons de faire per- 
quisition dans les maisons des bois de merrein et à bâtir , qu'ils 
duront eu avis y avoir été portés, pour y être par eux pourfUf 
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aiiiiiiq«i*il appartiendra : Et pourront les galbés de nos forêts c^ 
préMÔoe d'ng officier de la maîtrise ^ on au défaut , en la pré- 
sence du luge ordinaire, de notre procureur on du procureut* 
d'office , faire les mêmes visites, dont ils dresseront leurs procès- 
lerbaiix ipiMIs apportennit ati greffe des maîtrises; et seront les 
oonpablesp%inis p'tr les grands linattrés on officiers de la maîtrise, 
suivant la rii^uenr de nos ordonnances. 

25. Ordonnons que les monastères, gouverneurs des places, 
commaihdans les troupes, seigneurs et gentilshommes, feront 
ouvertures dea portes des villes et châteaux aux grands maîtres, 
maître» particuliers^ lieutenant et nos procureurs, pour faire 
toutes les recherches, perqntsitionft et procédures qoMls trou- 
veront à propos [lonrnotre service; et mettront es mains de nos 
officiers tous accusés de délit commis es forêts , même les cava- 
liers et soldats passans on tenans garnison, à la première réqui- 
Mlion qui leur en sera faite , sans quMls les puissent retenir ou 
garder, nonobstant tous privilèges, et sous aucun prétexte de 
JQfitice mïKtaire, police ou autrement, à peine de désobéissance 
et de répandre en leurs propres et privés noms, des amendes, 
restitutions et intérêts. 

26. Défendons à totrs marchands adjudicataires de nos bois, 
on ceux des particuliers joignant nos forêts, et même aux pro- 
priétaires qui les feront user , d*en donner aux bn'chcrons et 
vsïrtu ouvriers pour leurs salaires, à peine de répondre de ïôus 
le» délits qui se commettront dans nos forêts pendant les ttsanccs 
et jusquea au recollement des vente!*; et aux bûcherons et autres 
oovriers travaillans dans nos forêts, d'emporter sortant des a'te- 
Hers aucun bois scié, fendu ou d^'lutre nature, à peine de cin^ 
(jnaote livre» d*am€iKio pour la première fois, ci de punftiori 
«n récidive. 

37. Faisons défeni^cs anx iK^agers et è tous autres d'abattre la 
glandèe , fenre et autres fruits des arbren , les armasser ni empor- 
ter, ni oenx qui seront tombés, sous^ prétexte d'usages otr autré- 
nie i4 , àf pein« de cent livres d*amende- 

a8. Et à tous marchands de peler les hors de Icnrs vlCDtesr étant 
debout et snr pied, sur peine de cinq cents livres d'amende et de 
^Confiscation. 

«9^. Ne pourront les marchands ni letïrs associés , tenir aucuns 
ateliers et loges-, ni faire ouvrer boiv ailleurarqurc dans les ventes, 
«ntpetwe de cent livres d'amende et de confiscation. 

5o. Ceux qui habitent les maisons situées dans nos forêts et 

«9 
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sur leur» rives y ne pourront y faire commerce ni tenir atelier 
lie bois, ni en faire plus granit amas que ce qui est nécessain 
pour leur chauffage, à peiue de confiscation, d*amende arbi 
traire , et de démolitions de leurs maisons. 

5i. Ne pourront lea slrgens à garde ni autres officiers de nos 
forêts, tenir taverne, ni exercer aucun métier où roii employé 
du bois , à peine de destitution et de cinquante livres d'amende, 
outre la confiscation des bois qui se trouveront en leurs maisons. 

3a. Faisons aussi défenses à toutes personnes de porter et al- 
lumer feu , en qutlque saison que ce soit, dans nos forêts , lau' 
des et bruyères, et celles des communautés et particuliers, à 
peiue de punition corporelle et d'amende arbitraire , outre iaré- 
))aration des dommages que Tincendie pourroit avoir causés, 
dont les communautés et autres qui ont chpisi les gardes, de- 
meureront civilement responsables. 

55. Abrogeons les permissions et droits de feu , loges et toutes 
délivrances d'arbres , perches , mort-bois , sec et vert en étant ; 
sans qu'il soit permis à aucuns usagers , de telle condition qu'iU 
soient, d'en prendre ou faire couper, et d'en enlever autre q'ic 
gisant, nonobstant tous titres, arrêts et privilèges contraires, 
qui demeurent nuls et révoqués; à peine contre les contrevenans 
d^tmende , restitution, dommages et intérêts , et de privation du 
droit d'usage. 

54. Les usagers et autres personnes trouvées de nuit dans les 
forêts hors les routes et grands chemins, avec serpes, huches, 
^cies ou cognées, seront emprisonnés et condamnés pour la pre- 
mière fois en six livres d'amende , vingt livres pour la seconde , 
et pour la troisième bannis de la forêt. 

55. Aussitôt qu'une personne aura été déclarée inutile, notre 
procureur lui fera faire commandement et à sa famille de sortir 
et s'éloigner à deux lieues de nos forêts , avec défenses à toutes 
personnes de les retirer dans retendue de cette distance : ce qoi 
sera publié au prône ; et où après la publication quelques per- 
sonnes de la paroisse se trouveroicnt avoir donné retraite, seront 
condamnées eu trois cents livres d'amende, et outre demeureront 
responsables de toutes les amendes qui seront jugées contre le^ 
inutiles. 

56. Ordonnons que dans trois mois après la publication des 
présentes, il sera fait un rôle exact en chacune maîtrise, du 
nom de tous les vagabonds et inutiles qui auront été employés 
plusieurs fois »ur les rôles précédons, lesquels seront tenus de 
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se retirer iucefisaiiiment à deux Heues de nos forêts, h peine 
d'être mis au carcan trois jours de marchés consécutifs, et d*uu 
mois de prison. 

37. Si les garde-marteaux ou sergens h garde les employent 
dans leurs procès-verbaux , adirés qu^ils auront été déclarés inu- 
tiles et vagabonds 9 en conséquence d*aucuns de leurs rapports 
précédens, ils seront eux-mêmes condamnés et contraints au 
paiement éeë sommes et amendes dont ils se trouveront chargés. 

58. Sera envoyé un état contenant le nom et la description de 
tous les inutiles et vagabonds d*une maîtrise, aux greffes des au- 
tres maîtrises voisines : et s*il se trouve que pour n*ê(re pas re- 
connus ils aycnt changé de nom, voulons qu'ils soient condam- 
nés aux galères s'ils y peuvent servir; si non en telles autres 
peines corporelles et exemplaires qui seront arbitrées par nos 
officiers dcM forêts. 

59. Enjoignons à nos procureurs des maîtrises défaire inces- 
famraent arrêter les inutiles et vagabonds de la qualité ci-dessus, 
et de les faire enlever des prisons des lieux dans la huitaine du 
jour quMIs auront été arrêtés, pour être à leur requête et dili- 
gence conduits dans les prisons des villes oh la chaîne a accou- 
tumé de passer les plus proches du lieu de la maîtrise , pour y 
^re attachés; laquelle conduite sera faite par les vice-baillifs, 
iieutenans criminels de robe-courte ou prévôts des maréchaux, 
Ha première sommation qui leur en sera faite à la requête de 
nos procureurs des maîtrises : ce que nous leur enjoignons et à 
leurs Iieutenans, exempts et archers, à peine de perte de leurs 
Marges; et seront les frais et salaires payés sur les deniers des 
amendes et confiscations , suivant la taxe qui en sera faite par 
le grand- maître* 

40. Ne seront tirées terres, sables et autres matériaux à six 
toises près des rivières navigables , à peine de cent livres d'a- 
mende. 

4i«' Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivières per- 
lant bateaux de leurs fonds, sans artifices et ouvrages de mains 
dans notre royaume et terres de notre obéissance , faire partie du 
domajue de notre couronne, nonobstant tous titres et posses- 
lions contraires, sauf les droits de pèche, moulins , bacs et au- 
tres usages qire les particnliers peuvent y avoir par titres et pos- 
sessions valables auf^queils ils seront maintenus. * 
. 4*- Nul, soit propriétaire ouengagiste, ne pourra faire mou- 
lins, bàtardeaux , écidses ^ gords , p'ertnis , murs , plans d'arbres, 
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amas de pierres, de terre et de faseines, ni autre§ édlBcet ot 
empêchement nuisible» an ronrs de Teau dans les fleuves et ri- 
viëres navigable:^ et flottables, ni même y jeter auciineg ordures, 
immondices, ou les amasser sur les quais et rivages , à peine 
d'amende arbitraire. Enjoignons c^ toutes personnes de les àlw 
dans trois mois du jour de la |>ubUcation des présente! : et si aa* 
cuns se trouvent subsister après ce temps, voulons quUls soient 
incessamment ôtés et levés à la diligence de nos procureurs de» 
maîtrises, aux frais et dépens de ceux qui les auront faits ou 
c&usés, sur peine de cinq cents livres d'amende, tant contre \t* 
particuliers que contre le juge et notre procureur qui auront 
négligé de le faire, et de répondre en leurs privés noms des dooH 
mages et intérêts. 

45. Ceux qui ont fait bâtir des moulina, écluses^ vannes, gords, 
et autres édifices dans Tétendue des fleuves et rivières navigables 
et flottables, sans en avoir obtenu la permission de nous ou de 
nos prédécesseurs , seront tenus de les démolir, sinon le seront à 
leurs frais et dépens. 

44- Défendons à tontes personnes de détourner Teau des ri* 
vîères navigables et flottables , ou d*en affoiblir et altérer le court 
par tranchées , fossés et canaux, à peine contre lesoonlreveoans 
d'être punis comme usurpateurs, et les choses réparées à leun 
dépens. 

45. Réglons et fixons le chommage de chacun moulin qui se 
trouvera établi sur les rivières navigablen et flottables, avee 
droits, titres et concessions, à quarante sous pour le temps de 
vingt-quatre heures , qui seront payés aux propriétnires des mou» 
Uns ou leurs fermiers et meuniers , par ceux qui causeront Is 
chommage par leur navigation et flottage, fai^apt iTès expresses 
défenses à toutes pernonnes d'en eii^iger davantage, ni de rtrtarder 
en aucune manière la navigation et le flottage, à peine de nulle 
livres d'amende, outre les dommages et intérêts, frais et dé- 
pens, qqi s<3ront réglés par nos oificier.4 des mattrisea, sans qu*il 
puisse y être apporté aucune modération. 

46. S'il arrive différend pour len «Iroits de chommage des mou* 
lins et salaires des maîtres des ponts et gardes des pertuis, porlei 
et écluses 4es rivières navigables et flottables, ils seront régisi 
par les grands-mattres ou les officiers de (a matirlse en son ab^ 
sence, le.H marchands trafiquans et les propriétaires et mauuier» 
préalablement ouïs, si besoin est; ei ce qui nera par eux ordonii^r 
exécuté par provinion, nonobstant H sans préjudioe de Tiuipel 
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TITRE XXVIII. — Des Routes tt Chemins royaux es forêts ^ 

et marche-pieds des rivières. 

Aet. 1*'. En toutes les forêts de passage où il y a et doit avoir 
giauad chemin royal servant aux coches 9 caresses, messagers el 
roaliers de ville à uiitr<^, les grandes routes auront au moins 
^ «oixante et douflc pieds de largeur; et où elles se tronveroot en 
«voir davantage « elles seront conservées eo leur enfler. 

9« S*il étoit jugé nécessaire de faire nouvelles routes pour la 
faoiUté du commerce et la sûreté publique en aucunes de nos 
hréHf les grands -maîtres feront leurs procès-verbaux d'aligne- 
ment, et du nombre 9 essence et valeur des bois qu*ii faudroit 
couper à cet efifel, qu^ils envoieroui avec leurs avis à notre conseil 
k mnus do contrôleur général de nos Hnances, pour y être par 
nous pourvu. 

3. Ordonnons qoedans six mois du jour de la publication des 
prétentes, tous bois, épines et broussailles qui se trouveront 
ians l'espace de soixante pieds es grands cheniitts servans au 
passage des coehes et caresses publics, tant <ie nos forêts, «fue 
de relies des ecclésiastiques, communautés, seigneurs et parti- 
ciillers, seront essartées et coupées, en sorte que le chemin soit 
libre et piu< sûr; le tout à nos frais es forêts de notre domaine, 
et aux frais des ecclésiastiques, communautés et particuliers 
iàn% les bois de leur dépendance. 

6. Toiilons que les six n»ois passés « ceux qui se trouveront en 
demeure, soient mulctés d'amende arbitraire, et contraints par 
laisie de leurs biens au paiement tant du prix des ouvrages né- 
Gcmaires pour l'essarlenient, dont l'adjudication sera faite au 
moins disant, au siège de la maîtrise, que des frais et dépens 
f4ts après les six mois , qui seront takés par les grands-maîtres. 
• 5. Les arbres et bois qu'il conviendra couper dans nos forêts, 
pttnr mettre les routes en largeur suifisau-te , seront vendus ainsi 
^aele §ralid*nialtre avisera pour notre plus grand profit, et ceux 
<lcs ecclésiastiques et communautés leur demeureront en com- 
pensation de la dépense qu'ils auront à faire pour Tessartement. 
' 6. Ordomioii» que daui» les angles ou coin» des places croisées, 
trivittirei et biviaires qui se rencontrent es grandes routes et 
chemins royaux des forêtsy nos o£Bciers des maîtrises feront iu- 
cenammeut planter des croix , poteaux ou pyramides à nos frais, 
^hois qui nous appartiennent, et pour les autres aux frais des 
ailles plus voisines et intéressées, avec inscriptions et marques 
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apparentes du lien où chaciui conduit, sans qu'il «af l perixiis à 
aucunes personnes de rompre, emporter, lacérer ou biffer telles 
croix, poteaux, inscriptions et marques, à peine de trois ceuls 
livres d'amende, et de punition exemplaire. 

7. Les propriétaires des héritages aboutissansaux rivières na- 
yi<<ablcs, laisseront le long des bords vin^t-qualre pieds uu moios 
de place en largeur pour chemin royal et trait des chevaux, sans 
qu'ils puissent planter arbre», ni tenir clôlure ou haie plus. près 
que trente pieds du côté que les bateaux se tirent, el dix pieds 
de l'autre bord , à peine de cinq cents livres d'amende » confisca* 
rion des arbres, et d*ètre les contreveuans coiitrakus à réparer et 
reiiiettre les chemins en état à leurs frais. 

TITRE XXIX. — Des Droits de Péage , Trawrê et autres. 

Abt. I. Supprimons tous Its droits quliont été établis depuis 
cent années sans* titre sur les rivières , et défendons de les lever 
sous tel prétexte que ce soit, à peioe dVxacilon et de répétiiioD 
du quadruple au profit des marchands et passans contre les sei- 
gneurs ou leurs fermiers; voulant q.ue toutes barrières, digucâ» 
chaînes, et autres empêchcmens aux chemins ^ levées , pouts, 
passages, rivières, écluses et pcrtuis pour la perosption dsr ces 
droits, soient ôlés et rompus. 

a. A IVgard des péages et droits établis avant les cent années 
par titres légitimes , dont la possession n^aura point été inter- 
rompue, ordonnons que les ecclésiastiques, seigneurs et pro« 
priétaires, de quelque qualité qu'ils soient , justifieront de leur 
droit et de leur possession pardevavt le grand- maitre, pour, sar 
ses procès- verbaux être par nous pourvu en notre conseil , a>i 
rapport du contrôleur général de nos finances, ainsi qu'il appar- 
tiendra. 

5. Défendons aux propriétaires, fermiers, receveurs, et péage» 
de saisir et arrêter les chevaux, équipages, bateaux et nacelles, 
faute de paiement des droits qui seront compris dans la pancarte 
qui sera faite et approuvée. Pourront seulement saisir les meu- 
bles, marchandises et denrées jusques à la concurrence de oe(|Ui 
sera légitimement dû par estimation raisonnable^ et y établir 
commissaire pour être procédé à la vente s'il y échet. 

4. £n cas de contravention il sera dressé à Tinstant procèft' 
verbal , et procédé sommairement à la décision par le premier 
cflicier des eaux et forêts du lieu ; et s'il n^y en a pas, par le )^i^ 



SÉQUIEH, CHANC, GAODB DBS SCKAUX. — AOUT 1CJ69. '1)^ 

rdioaire^ sans épioes et sans frais; «auf à se pourvoir au nîége 
e la maitrise 9 en cas de vexation , où doqs yonlohs qu'elle soit 
romptement et sëvèremeot réparée, avec condamnation d*a- 
lende, et des dommages et intérêts du retard et séjour des 
issaus contre les fermiers et péagers qui se trouveront mal 
»Bdés. 

5. N*entendons qu'aucuns de ces droits soient réservés 9 même 
t'PC titre et possession, où il n*y a point déchaussées, bacs, 
cluses et ponts à entretenir, et à la charge des seigneurs et pro- 
riétaires. 

6. Toutes ordonnances et jugemens des grands- maîtres et 
fficiers des eaux et forêts , au sujet desdits droits de péages sur 
îs précédens empêchemcns es ports, ponts, pertnis et écluses, 
eront exécutés par provision, nonobstant et sans préjudice de 
'appel. 

7. Ordonnons que des droits légitimement établis par titre et 
possession avant cent années , ii soit fait une pancarte, laquelle 
lera mise et attachée sur des poteaux aux entrées des ponts> 
massages et pertuîs où les droits .sont prétendus, sans les pou- 
voir autrement lever ni excéder, sous aucun prétexte, non- 
obstant tout usage contraire, à peine de punition exemplaire 
ioiitre les contrevenans, même de restitution du quadruple en^ 
'ers les marchands, outre Tamende arbitraire envers nous. 

TITRE XXX. — Des Chasses. 

Art. 1. Les ordonnances des rois nos prédécesseurs sur le fait 
es chasses, et spécialement celles des mois de juin 1601 et juillet 
607, seront observées en toutes leurs dispositions, auxquelles 
uus n*avons point dérogé, et qui ne contiendront rien de con- 
raire à ces présentes. 

a. Défendons à nos juges et à tous autres^ de condamner au 
ernier supplice pour le fait de la chasse, de quelque qualité 
|ue soit la contravention , s il n'y a d'autre crime mêlé qui puisse 
Qériter cette peine, nonobstant Fart. i4 de l'ordonnance de j6oi, 
.uquel nous dérogeons expressément à cet égard. 

3. Interdisons à toutes personnes sans distinction de qualité, 
le temps ni de lieux • Tusage des armes à feu brisées par la crosse 
m par le c^non , et des cannes ou bâtons creusés, même d^en 
[>orier soUs quelque prétexte que ce puisse être, et à tous ou- 
vriers d'en fabriquer et façonner, à peine contre les particuliers 
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de ceni livres d amende, outre ]a coofiacalioo pour Ij première 
fui4,el de puuitÎQn corporelle pour la seconde; el eonlre le» 
ouvriers de puuilion corporelle poui^ la première fois. 

4- Faisons aussi défenses à touies personnes de chasser à feu^ 
et d*enlrer ou demeurer de nuit dans nos forêts, boisel buissons 
en dépendans, ni iiiéine dans les bois des particuliers, avec armes 
à feu 9 à peine décent livres d*aroende, et de puiiiliou corporelle 
s*il y échet. 

5. Poqrront néanmoins nos sujets de la cfualité requise par les 
èdils et ordonnances, passans par les grands chemins des£»réts 
et bois« porter des pistolets et autres armes non prohibées, pour 
U défense el conservation de leurs personnes. 

6. Pourront pareillement les gardes des plaines» et les sergeos 
à garde de nos bois^ lorsqu'ils feront leurs charges, étant cou* 
verts et revêtus des casaques de nos livrées, et non autremeut, 
y porîer pistolets tant de nuit que de jour pour la déCanse de leurs 
persoiines. 

^. Ke pourront les gardes- plaines de nos. capitaineries* tant à 
piedqu*à cheval, porter aucune arquebuse il rouet» ou fusil dam 
nos forêts et plaines, s'ils ne sont à la suite de leurs capitaioei 
ou lieutenans, à peine de cinquante livres d'amende, et de dei- 
titulion de leurs charges. 

S. Défendons à toutes personnes de prendre en nos forêts, ga- 
rennes, buissons et plaines aucuns aires d'oiseaux, de quelque 
espèce que ce sqU, et en toul autre lieu* les œufs de caillesi 
perdrix et faisans, à peine de cent livres pour la première foisi 
du double pour la seconde» et du fouet et bannissement à six 
lieues de ia &rét pendant cinq ans pour la troisième. 

9. Les sergens à garde où se trouveront des aires d'oiseatUf 
seront chargés de leur conservation par acte partionlier, et es 
demeureront responsables. 

10. Voulons que ceux qui sont couvaiuous d'avoir ouvert et 
ruiné les halots ou rabouUères qui sont dans nos garennes, ou 
en celles de nos suiets , soient punis comme voleurs. 

1 1. Les officiers de nos chasses seront tenus dans six mois après 
la publication des présentes de faire fouiller et renverser tous les 
terriers de lapins qui se trouveront dans nos forêts, à peine de 
cinq cents livres d'amende, et de suspension de leurs charges 
pour un an ; et au cas qu'ils y manquassent dans ce temps, es* 
joignons aux mattres parlicidiers , leurs lieutenans, nosprocu- 
reim et autres otBciers de nos maîtrises de le faire inoessam- 
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mcDt; et de prendre les lapins avec furets et poches, aoua les 
mêmes peines. 

12. Tous tendeurs de lacs, tirasses, toiineiles, traîneaux, bri> 
coies de corde et fil d^archal, pièces et paus de rets, colliers, 
hI hallîers de fil ou de soie, seront condamnés au fouet pour la 
première fois, et en trente livres d'amende ; et pour la seconde 
fustigés, flétris et bannis pour cinq ans hors retendue de la mat- 
lri»e, soit qu*iU aient commis délits dans nos forêts, garennes 
el terres de notre domaine, ou eu celles des ecclésiastiques, 
communautés et particuliers de notre royaume sans exception. 

i5. Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous sei- 
goeors, geutilnhommes , haut- justiciers, et autres» personnes de 
quelque qualité et condition qu'ils soient , de tirer ou chasser à 
brait dans nos forêts , buissons , garennes et plaines , s*ils n'en 
ont titre ou permission ; à peine contre les seigneurs de désobéis* 
Kince, et de quinze cent^» livres d'amende, et contre les roturiers 
<lesamendes et autres condamnations indicles par i*édit de 1601, 
à la réserve de la peine de mort ci-dessus abolie à cet égard. 

14* Permettons néanmoins à tous seigneurs, gentilshommes 
el nobles du chasser noblement à iorce de chiens et oiseaux dans 
leurs forêts, buissons, garennes et plaines, pourvu qu'ils soient 
éloignés d*uue lieue de nos plaisirs, même aux chevreuils et bétcs 
uoires dans la distance de trois lieues. 

i5. Leur permettons aussi de tirer de Tarquebuse sur toute 
sorte d'oiseaux de passage et de gibier hors le cet f et la biche, à 
uoe lieue de nos plaisirs, tant sur leurs terres que sur nos étangs, 
marais et rivières. 

i6. Inlenlisons la chasse aux chiens couchans en tous lieux, et 
l'usage de tirer eu volant à trois lieues près de nos plaisirs, à peine 
de aoo liv. d'amende pour la première fois, du double pour la 
seconde, et du triple pour la troisième, outre le brunissement à 
perpétuité hors l'étendue de la maîtrise. 

17. La liberté de tirer en volant à trois lieues de distance de nos 
plaisirs, ne sera que pour les seigneurs, gentilshommes, nobles 
ou seigneurs des paroisses. 

18. Défendons à tous gentilshommes, et autres ayant droit de 
chasse , de chasser à pied ou à cheval avec chiens ou oiseaux sur 
lerre ensemencée, depuis que le bled sera en tuyau ; et dans les 
lignes, depuis le premier jour de mai jusqu'après la dépouille, 
^ peine de privation de leur droit de chasse, 5oo lîv. d'amende. 
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tt <ie (ous dépens 9 (luni{:iage8 et iiilérèts envers les propriélaîres 
ou usufruitiers. 

19. Nul De pourra établir gareime à Tavenir, s*il n*en a le droit 
par ses aveux cl dénombremens , possemioo ou autres titres suffi- 
sans, à peine de 5oo liv. d'amende, et en outre d'être la garenne 
détruite et ruinée à ses dépens. 

20. Défendons à toutes personnes , de quelque qualité et con- 
dition qu'elles soient, de chassera l'arquebuse , ou aveo chiens, 
dans l'étendue des capitaineries de nos maisons royales de Saint- 
Germain-en-Laye, Fontainebleau, Chambort, VincenneSy Liviy, 
Gompiègne, bols de Boulogne eî Varennes du Louvre ; même aux 
seigneurs hauts-justiciers, et tous autres, quoique fondés en tilres 
ou permissions générales ou particulières, déclarations, éditset 
arrêts^ que nous révoquons à cet é^ard; sauf à nous d'accorder 
de nouvelles permissions, ou renouveler les anciennes en faveur 
de qui bon nous semblera. 

'21, Nos sujets qui ont parcs^ jardins, vergers» et autres héri- 
tages , clos de murs dans l'étendue des capitaineries de nos mai- 
sons royales, ne pourront faire en leurs murailles aucuns trous, 
coulisses, ni autre passage qui puisse y donner l'entrée au gibier, 
à peine de 10 liv. d'amende; et s'il y en avoit aucuns de faits 
présentement, leur enjoignons de les boucher incessamment sur 
la tTiêmc peine. 

22. N'entendons toutefdis comprendre dans la prohibition ci- 
dessus les trous ou arches qui servent au cours des ruisseaux, ni 
les chante-pleurs, ventouses et autres ouvertures nécessaires à 
l'écoulement dos eaux, lesquelles subsisteront en leur entier. 

25. Défendons à tous nos sujets, ayaui des lies, [>ré^ et bour- 
gognes sans clôture dans retendue des capitaineries de Saint- 
Germain-(*n-Laye, Fontainebleau, Vincennes, Livry, Gompië^nC) 
Ghaukbort et Yareinieiî du Louvre, de les faire faucher avant le 
jour de saint Jeati Baptiste, à peine de coniiscation et d'amenHe 
arbitraire. 

24* Faisons défenses à toutes personnes de faire à Tavenir au- 
cuns parcs el clôtures d'héritages eu maçonnerie dan» l'étendue 
des plaines de nos maisons royales sans notre permission ex- 
presse. 

25. N'entendons néanmoins obliger nos sujets à demander per- 
niissinii d'enclore les héritages qu'ils ont derrière leurs maisons» 
bituées d^ns les b'>urgs, villages et hameaux hors des plaioeSf 
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lesquels ils pourront faire fermer de murs, si bon leur semble , 
sans qae nos capitaines les eu puissent empêcher. 

36. Déclarons tous seigneurs, hauts justiciers, soit qu'ils aient 
censives ou non , en droit de pouvoir chasser dans retendue de 
leur haute justice > quoique le fief de la paroisse appartint à un 
autre; sans néanmoins qu'ils puissent y envoyer chasser aucuns 
de leurs domestiques ou autres personnes de leur part , ni em- 
pêcher le propriétaire du fief de la parois.se de chasser aussi dans^ 
l'étendue de son fief. 

37. Si la haute justice étoit démembrée et divisée entre plu- 
sieurs enfaus ou particuliers , celui seul à qui appartiendra la 
principale portion, aura droit de chasser dans l'étendue de Sii 
joslice , à l'exclusion des autres co-justiciers qui n'auront part 
au fief; et si les portions étoient égales, celle qui procéderoit du 
partage de Tatué, auroil cette prérogative à cet égard seulement ^ 
et sans tirer à conséquence pour leurs autres droits. 

38. Faisons dé.'cnses aux marchands, artisans, bourgeois et 
babitans des villes, bourgs, paroisses, villages et hameaux, pay- 
sans et Foluriers, de quelque état et qualité qix'iis soient , non 
possédant fiefs, seigneurie et haute justice, de oliasser en quelque 
lieu, sorte et manière, et sur ({uelquc gibier de poil ou de plume 
que ce puisse être, à peine de loo liv. d'amende pour la première 
ibis, du double pour la seconde , et pour la troisième, d'être 
attachés trois heures au carcan du lieu de leur résidence à jour 
démarché, et bannis durant trois années du ressort de la~mat-> 
Irise, sans que, pour quelque cause que ce soit, les juges puissent 
l'émettre ou moiiérer la peine, à peine d'interdiction.- 

39. Les capitaines des chasses, leurs lieutenans.et nos procu* 
feurs es C8pitaineries> seront reçus au siège de la table de marbre ; 
et les grelliers, huissiers et gardes, tant à pied qu*à (^eval , par*- 
devant les capitaines ou leurs lieutenans; après information de 
vie, mo&itrs, religion catholique, apostolique et romaine, fidélité 
et affection à notre service ; et pour chacune réception sera payé 
au grellier pour la grosse de Tinformalion et enregistrement des 
provisions 6 liv. seuicmeut : exceptons néanmoins les officiers 
des capitaineries de nos maisons royales ci-dessus nommées. 

•^o. Ordonnons que dans trois mois du jour de la publioaiion 
«les présentes, tous capitaines, lieutenans et autres officiers de 
chasse, qui prêt ndent juridiction, fors et excepté ceux de nos 
•Maisons royales ci-dessous exprimées, représenteront pardevjut 
i<^ grand' mattrc de chacun département, leurs titres d'érection 
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OU établift^emeiiU et leurs provisions et actes de réception , poar 
être sur son avis par nous pourvu en notre conseil, au rapport da 
contrôleur général de nos (inancesy à la conservation ou réduc- 
tion , ainsi qu*il appartiendra ; et faute de les représenter daosoe 
temps, défenses dVxercer, à peine de faux. 

5i. Voulons que nos officiers des eaux et forêts, et les capî« 
taines des chasses conuoissent conourrenimeot et par préveolioo 
entre eux , en ce qui regarde la capture des déiiuquana » saisie 
des armes, bâtons, chiens, fiiels et engins défendus, ooutravea- 
tion à la présente ordonnance, et information preikiière scnle- 
ment: mais quant à rinstruclion et îugemânt, ilsappartiendrout 
au lieutenant de robe-lqngue , à la poursuite et diligence de nos 
procureurs, sans néanmoins qu^ila puissent exclure les capitainei 
et lieutenans des chasses d'assister à Tune et à Tautre , si bon leur 
semble , et d*y avoir leur séance et voix délibérative ; savoir, le 
capitaine avant le maître , et le lieutenant du capitaine avant 
celui de la maîtrise i es cas ci-dessus seulement. 

32. Exceptons toutefois les capitaines des chasses de nos mai- 
sous royales de Saint-Germiiin^n-Laye, Fontainebleau , Chain- 
borl, Bois de Boulogne, Yarenne du Louvre et Llvry , que nous 
maintenons , et en tant que besoin seroit, confirmons dans leurs 
titres et possessions d*'nstruirc et Juger à la diligence de nos pro- 
cureurs en ces capitainerit^s tous procès civils et criminels pour 
fait de chasse , en appelant avec eux les lieutenans de robe- 
lougue f et autres juges et avocats pour conseil. 

35. Exceptons aussi les capitaines des chasses de nos maisons 
royales de Yincennes et Compiègoc, et ceux do:^t les jétats ont été 
par nous envoyés à la cour des aides depuis la révocation , aux- 
quels nous attribuons pareille juridiction qu'à ceux de Saint- 
Germain -eu* Laye , Fontainebleau 9 Chambort et Yarenne du 
Louvre. 

34- Si quelques particuliers riverains de nos forêts, ou aufre^, 
de quelque qualité qu'ils soient, troubloient Iqa officiers de nos 
chasses dans leur fonction,ou leur faisoient quelque violence pour 
se maintenir dans le droit de chasse qu'ils y pourroient avoir 
usurpé : voulons qu'ils soient condamnés pour la première fois à 
la somme de 3,ooo liv. d'amende , et en cas de récidive , privés 
de tous droits de chasse sur leurs terres riveraines , sauf néan- 
moins une peine plus sévère , si la violence étoit qualifiée. 

35. Quant aux prêtres, moines ou religieux qui tomberoient 
dans cette faute, et n'auroient pas de quoi satisCaîre à rameade» 
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il leur fera défendu pour la première fois de demeurer plus prèfi 

des forètiy bois, plaines et buisgoai!, que de quatre liene^ et en cas 
de récidive • en 8eront éloigné» de dix lieues par saisie de leur 
temporel, et par toutes autres voies raisonnables, conformément 
à la déclaration de François I", du mois de mars <ic Tannée 1 5i 5. 

36. Les jugemeos rendus par les capitaines des chasses de nos 
maisons royales, qui contiendront peine affllctive, seront signent 
lur la minute » qui demeurera au greffe de l.i capitainerie , du 
lieutenant de robe4oogue, et des autres qui auront été appelés 
|>our cotieeil « et mention faite dans les expéditions qui en seront 
délivrées de leurs noms et qualités, à peine de nullité. 

57. Les condamnations qui n*excéderoiit point la somme de 
60 liv. pour restitutions et réparations, sans aitre peine, ni 
ameode , seroni exécutées par provision , et sans pré)udice de 
rappel. 

38. S*il y a appel d'un {ugement rendu pour le fait de cha^^ie, 
et que la oondamnation ne soit que d'une amende pécuniaire, 
pour laquelle l'appelant se trouvât emprisonné, il ne pourra être 
élargi pendant l'appel qu*en consignant l'amende. 

39. Les sergens à garde de nos forêts, et gardes plaines de 
SOS plaisirs « ne pourront faire aucuns exploits que pour le fait de 
SOI cMiuz et forêts et chasses, à peine de faux; révoquant pour 
est effet toutes lettres d'ampliation que nous leur pourrions avoir 
àecordées. 

40. La collecte des amendes adiugées es capitaineries des 
chasses de nos maisons royales ci*des8us nommées , sera faite 
|Sir les aergens collecteurs des amendes t!es lieux , lesquels four- 
liront chaoune année un état de leur recette et dépense au grand- 
mattre, dans lequel pourra être employé jusqu'à la somme de 
3oo liv. par nos capitaines ou leurs lieutenans , pour les frais 
extraordinaires de procès et de {ustice de leurs capitaineries, et 
pourront taxer aux gardes^chasses leurs salaires pour leurs rap« 
ports sur les deniers des amendes, dont le revenant-bon sera mis 
entre les mains du receveur de nos bois ou de notro domaine 
pour le payer» et en compter comme des autres deniers de son 
maaiement. Défendons à tous greffiers , sergens , gardes-chassee 
et antres officiers de s'immiscer en la collecte des amendes des 
^basées; pourquoi à cet égard xera observé ce qui est ordonné 
pour les amendes de nos forêts. 

41. Supprimons toutes charges de prévêt, commissaires er con- 
tt^ieurs généraux et particuliers des chasses^ ensemble tuus le» 
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oi&ciers qui pourroîeut avo^r été par eux commis , souft qucliftie 
titre que ce soit ; faigant défenses aux uns et aux autres d*en coii- 
tîDuer l'exercice, à peine de faux, de 1,000 liv. d'amende, et de 
tous dépens , dommages et intérêts des parties. 

TITRE XXXI. —Delà Pêche. 

Art. 1*'. Défendong.à toutes personnes autres que maîtres pé- 
cheurs reçus es sièges des maîtrises par Ie&- maîtres particulier 
ou leurs lieutenans ^ de pêcher sur les fleuves et rivières navi- 
gables, à peine de 5o Uv. d'amende, et de confiscation du pois- 
son y fdelvS et autres instrumens de pêche pour la première fois, 
et pour la seconde, de 100 liv. d*Hmende, outre pareille confis- 
cation, même de punition plus sévère, s'il y échet. 

a. Nui ne pourra être reçu maître pêcheur qu'il n'ait au moins 
Tâge de vingt ans. 

3. Les maîtres pêcheurs de chacune ville ou port, oii ils seront 
au nombre de huit et au-dessus, éliront tous les ans aux assises 
qui se tiendront par les maîtres particuliers, ou leurs lieutenans, 
un maître de communauté , qui aura l'œil snr eux, et avertira 
les officiers des maîtrises des abus qu'ils commettront : et aux 
lieux où il y en aura moins que huit, ils convoqueront ceux des 
deux ou trois plus prochains ports ou villes , poar tous ensemble 
en nommer un d'entre eux qui fera la même charge ; le tout sans 
frais et sans exaction de deniers, présens ou festins, à peine de 
punition exemplaire et d'amende arbitraire. 

4- Défendons à tous pêcheurs de pêcher aux jours de dimanche 
et de fête, sous peine de 40 Uv. d'amende ; et pour cet* effet, lenr 
enjoignons expressément d'apporter tous les samedis et veilles 
de fête^.^ incontinent après le soleil couché, au logis du maître 
de commun uté tous leurs engins et harnois, lesquels ne lear 
seront rendus que le lendemain du dimanche- ou fête après le 
soleil levé, à peîne de 5o liv. d'amende, et interdiction- de lu 
pêche pour un an. 

. 5. Leur défendons pareillement de pêcher en quelques joun^eC 
saisons que ee puisse être, à antres heures que depuis le lever da 
soleil jusqu'à son coucher, sinon aux arohès dos poffts, aax* moa^ 
lins ej: aux gords où se rendent des dideaux, auxquels lieux ils 
pourront pêcher, tant de nuit que de jour, pourvu que ce u<;'seit 
à jour. de.diuuioche ou fête, ou autres défendus. 

6. Les- pêahéujrs ne.pourront pêcher durant le temps de -fraie ; 
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savoir, aux rivières où la truite abonde sur tous les autres pois- 
sons, depuis le 1'' février jusqu'à la mi- mars ; et aux autres, de- 
pois le 1*^ avril jusqu'au i^** juin ; à pcîoe pour la première fois 
de 30 liv. d'amende et d*un mois de prison ; et du double de 
Tumende et de deux mois de prison pour la seconde ; et du car- 
can, fouet et bannissen-.eut du ressort de la maîtrise pendant cin([ 
anoéss pour la troisième. 

7. Exceptons toutefois de la prohibition contenue en Tarlicle, 
la pêche aux saumons, aloses et lamproies, qui sera continuée 
en la manière accoutumée. 

8. Ne pourront aussi mettre bires ou nasses d'osier à bout des 
dideaux pendant le tems de fraye , à peine de vingt livres d'a- 
mende et de confiscation du harnois pour la première fois et 
d'être privés de la pèche pendant un an pour la seconde. 

9. Leur permettons néanmoins d'y mettre des chausses ou sacs 
du moule de dix-huit lignes en carré, et non autrement , sur les 
même:» peines; mais après le temps de fraye passé, ils y pour- 
ront mettre des bires ou nasses d' osier à jour, dont les vcrgo^ 
seront éloignées les unes des autres de douze lignes au moins. 

10. Faisons très expresses défenses aux maîtres pécheurs de 
se servir d'aucuns engins et harnois prohibés par les anciennes 
ordonnances sur le f^it de la pèche , et en outre de ceux appelés 
giles, tramait, furet, épervier, chaslon et sabre, dont elles ne 
font point de mention , et de tous autres qui pourroient être 
inventés au dépeuplement des rivières, comme aussi d'aller au 
barandage, et mettre des bacs en rivières; à peine de cent li- 
vres d'amende pour la première fois, et de punition corporelle 
pour la seconde. 

1 1 . Leur défendons en outre de bouiller avec bouilles et rabots, 
tant sous les chevrins, racines, saules, osiers, terriers et arches 
qu'en autres lieux, ou de mettre lignes avec t^chets et amorces 
vives; ensemble de porter chaînes et clairons en leurs batelets, 
el d*allcr à la fare, ou de pécher dans les noues avec filets et d'y 
bouiller pour prendre le poisson et le fray qui a pu y être porté 
par le débordement des rivières , sous quelque prétexte , en 
quelque temps et manière que ce soit, à peine de cinquante li- 
vres d'aqo^eude coptre jes cmitrevenans et d'être liannis des ri- 
vières pour trois ans, et do trois cents livres oontreles mùltrcs 
particuliers ou leurs licutenans qui en. auront donné U per* 
mission. 

la. Le« pécheurs nejettcrout en rivière ïan truilci, carpes. 
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barbeaux, brèmes et mouniers qu'ils auront pris, ayant nioiiif 
de six pouces entre l'œil et la queue ; et les tanches , perches cl 
gardons qui en auront moins de cinq , à peine de cent lirres d'a- 
mende et confiscation contre les pêcheurs et marchands qui en 
auront vendu ou acheté. 

i3. Voulons qu'il y ail en chacune maîtrise un coin dans le- 
quel l'écusson de nos armes sera gravt^, et autour le nom delà 
maîtrise y duquel on se servira pour sceller en plomb les har- 
nois ou engins des pécheurs , qui ne pourront s'en servir 
que le sceau n'y soit apposé; à peine de confiscation et du 
vingt livres d'amende; et sera fait registre des harnois qai au- 
ront été marqués, ensemble du {our, et du nom au pécheur 
qui les aura fait marquer, san.n que pour ce nos officiers puis- 
sent prendre aucuns salaires. 

i4* Défendons à toutes personnes de fêter dans les rivières au- 
cune chaux, noix vomique, coque de Levant, mommie et autres 
drogues ou appâts , à peine de punition corporelle. 

25. Faisons inhibitions k tous mariniers , contre-maîtres, gou- 
verneurs et autres compagnons de rivière, conduisant leurs nefs, 
bateaux, besognes, marnois, fletles ou nacelles, d'avoir aucuns 
engins à pécher , soit de ceux permis ou défendus tant par les 
anciennes ordonnances que par les présentes ; à peine de cent 
livres d'amende et de confiscation des engins. 

i6 Ordonnons que toutes les épaves qui seront péchées sur les 
fleuves et rivières navigables soient garrées sur terre, et que 
les pécheurs en donnent avis aux sergens et gardes-péche , qui 
seront tenus d'en dresser procès -verbal, et de les donner en garde 
à des personnes solvables qui s'en chargeront, dont notre proca- 
reur prendra communication au greffe, aussitôt qu'il y aura été 
porté par le sergent ou garde pèche , et en fera faire lecture à la 
première audience; surquoi le maître ou son lieutenant ordonnera 
que si dans un mois les épaves ne sont demandées et réclamées, 
elles seront vendues à notre profit, au plus offrant et dernier 
enchérisseur, et les deniers en proveuaus mis es mains de nos 
receveurs, sauf à les délivrer à celui qui les réclamera uu mois 
après la vente, s'il est ainsi ordonné eu ccMnoîssance de cause 

17. Défendons de prendre et enlever les épaves sans la permis, 
sien des officiers de nos maîtrises , après la rccoiinoissance qot 
eu aura été faite et qu'ils aient été adjugés à celui qui ïtê ré- 
clame. 

i8. Faisons défenses à toutes personnes d'aller sur les mares, 
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étang;» et fossés, lorsqu'ils seront glacés , pour en rompre la glace 
et j faire deux trous, ni d'y porter flambeaux, brandons et autres 
feux, à peine d'être punis comme de vol. 

19. Les ecclésiastiques 9 seigneurs, gentilshommes et commu- 
nautés qui ont droit de pèche dans les rivières 5 seront tenus 
d'observer et faire observer le présent règlement par leurs do- 
mestiques et pécheurs, auxquels ils auront affermé le droit, à 
peine de privation de leur droit. 

20. Leur enjoignons de donner pareillement par déclaration à 
DOS procureurs es ma!lris<^s, les noms j surnoms et demeures des 
pécheurs auxquels ils auront fait bail de leur pèche, laquelle 
déclaration sera registrée au greffe de la maîtrise où les pécheurs 
seront tenus de prêter le serment , et d'élire annuellement par- 
devant les maîtres particuliers ou leurs lieuteuans, tenant leurs 
assises, des maîtres de communauté, ainsi que les pécheurs de 
DOS eaux, pour être par eux gardé et observé pareil ordre que 
par les pêcheurs de nos maîtrises. 

21. Pour le rempoissonuement de nos étangs, le carpeau aura 
] sii pouces au moins, la tanche cinq et la perche quatre, et à 

regard du brocheton , il sera de tel échantillon que Tadjudica- 
taire voudra; mais il ne se jettera aux étangs, mares et fossés 
qn'an an après leur empoissonnement ; ce qui sera observé pour 
les étangs, mares et fossés des ecclésiastiques et communautés , 
de même que pour les nôtres; enjoignons aux officiers des m&î^ 
Irises d'y tenir la main , sans pouvoir prétendre aucuns frais ufi 
droits 9. à peine de concussion. 

sa. Tous les maîtres pêcheurs de nos rivières, et ceux des 
particuliers qui ont droit de pêche sur les fleuves e.t rivières 
navigables , répondront pour les délits qu'ils y commettront , 
pardevaut les officiers des maîtrises, et non pardevant les juges 
des seigneurs, auxquelsen interdisons la connoissance, et seront 
condatniiés suivant la rigueur de nos ordonnances. 

23. Seront commis eu chacune maîtrise des sergens pour la 
conserv^ition des eaux et pêches, en nombre suffisant, avec ga- 
ges et suivant le règlement qui en sera fait en notre conseil, par 
l'avis des grands- maîtres, pour être journellement sur les fleu- 
ves et rivières, veiller sur les pêcheurs à ce qu'ils ne contrevien- 
uent aux ordonnances, et en cas de contravention, saisiront les 
engins, 'et lés euvoieront avec leurs procès-verbaux au greffe de 
^a maîtrisé, même assigneront au premier jour les délinquans 
your y répondre. 
att"l ao 
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serpes ^ coîgnëcs et antres onUls , dont les particuliers oonpaUei 
et complices seront trouvés saisis. 

10. Les bestiaux trouvés en délit ou hors des lieux den routei 
^t 'Chemins désignés, seront pareillement confisqués; et 06 lei 
bètcs ne pourroient être saisies, les propriétaires seront conHam- 
nés en Tamende qui sera de vîngl livres pour chacnn ohevai, 
bœuf ou vache; cent sols* pour chacun veau; et trois-livres ponr 
mouton ou< brebis ; le double pour la seconde fois , et pour la troi- 
sième le quadruple de Tumende , bannissement des forêts contre 
les pâtres et autres gardes et conduoteurs; desquels eo tout oas 
lesmaitres, pères, chefs de famille 9 propriétaires « fermiers et 
locataires. des maisons y-résidans, demeureront civilement res- 
ponsables. 

1 1. Il sera procédé sans délai à la vente. des bestiaux pris en 
délit, et confisqués, au plus offrant et dernier enchérisseur au jour 
de marché à leur juste valeur à la diligence .de no^ procureurs 
des maîtrises; et s'il arrivoit que par Tautorité des propriétaires 
il ne'se trouvât point d'enchérisseurs , nos procureurs en feront 
dresser procès-verbal par les maîtres ou leurs lieutenans; et se- 
ront 'les bestiaux par eux envoyés vendre .aux marchés des villes 
où ils trouveront plus à propos^, pour notre avantage et utilité. 

la. Toutes personnes privées coupans ou anoiassans de jour 
des herbages , glands ou fcincs de telle nature et âge que ce soit, 
et les emportans des forêts , boqueteaux , garennes et buîssous, 
seront condamnes pour la première fois à Tameude ; savoir pour 
fciix à col cent sols » pour charge de cheval ou bourrique vingt 
livres , et pour hamois quarante livres ,. le double pour la se* 
cende v^t la troisième baimi^ement dés-forêts , même du ressort 
de la maîtrise , et en tous cas confiscation de chevaux , bouriquis 
et hamois qui se trouveront chargés. • 

i3. Toutes personnes qui auront coupé, arraché et emporté 
arbres , branches ou feuillages de no» forêts, bois et garennes* 
et des ecclésiastiques , communautés ou particuliers , pour uocf»p 
fi^eset confréries, seront punis de Tamende et restitution; dom-» 
nuages et intérêts selon le tour et qualité des bois, ainsi qu'ils le 
seroient en autre délit. 

14. Défendons aux officiers d'arbitrer les amendes et peioes * 
Bi les prononcer moindres que oe qu'elks sont régléespar la pr«^- 
s^te ordonnance, ou les modérer ou changer après le lugemeot ^ 
à peine de répétition contre eux , do suspension de leurs cbar^es 
pour la première fois , et de privation en récidive. 
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i5. Ne sera fait don , remise ou modération pour telle cause 
que ce soit , des amendes , restitutions , intérêts et confuicationa 
iiraot qu^elles soient jugées , ni après , pour quelque personne 
411e ce puisse être ; défendoiis d'eu expédier lettres ou brevets , et 
•(Qx [>aFlemeos et chambres drs Comptes de les. regislrer et y 
avoir égard ; et aux grands.- maîtres et officiers des mattriscs de 
1rs exécuter, à peine de privation de leurs charges , et d'en ré- 
pondre en leurs piopfe&et privés noms. 

16. Ne pourront les amendes de nos bois en futaie ou taillis^ 
el des bois en grurie > grairic, tiers et danger, et par indivis 9, 
paissons et glandées, garennes, eaux et rivières, être affermées 
ni engagées sous quelque prétexte que ce soit ; et s^il s'en trou^ 
voit decomprises en aucuns engagemens, baux et aditidicatiohs^ 
uous ies déciaron» nulles et de nul effet : voulons qu'elles soient 
levéeftà notre profit, avec les restitutions , coniiscations et autres 
condamnations à nous appartenans , par les sergens-collecteurs. 
des maîtrises , et par eux payées aux receveura, ainsi qu'il est 
ordonné par ces présentes.- 

17. Lei^ amendes qui seront adjiigées par nos commissaires et 
officiers en réformation ou autrement ^ à la diligence de nos 
procureurs généranx ou leurs substituts pour délits, abus, usur- 
pations , outrepasses , sur-mesures et contraventions es eaux et 
ibréis des. ecclésiastiques , commandeurs, hôpitaux, maladeries 
et communautés, et en ceux qui en dépendent par droit de gru- 
rie, graîrie eu autrement, nous appartiendront sans exception 
ni distinction: et seront les rôles mis et laissés es mains des ser- 
gens collecteurs de chacune maîtrise,, pour en faire le recou- 
vrement , et en compter ainsi et aux termes et peines que pour les 
amendes adjugées pour nos eaux et forêts.. 

»8.. Les amendes et peines pour les omissions et délits des of- 
ficiers, marchands, usagers et coutumiers, maîtres des fours, 
Corges et fourneaux, d'ateliers et maisons, fermiers, adjudica- 
taires, riverains , communautés , pâtres et autres ayant direc- 
tion ,* usage , commerce et entrée dans les forêts , seront reçues 
par le sergent collecteur des amendes de chacune maîtrise ; et 
les condamnations et rôles exécutés en la forme et manière pres- 
criles par les différens chapitres de la présente ordonnance ; et 
les condamnés contraints au paiement par toutes voies, mémo 

par emprisonnement de leurs personnes. 
19.. Les. collecteurs des amendes seront tenus d'émarger leurs 

tôles de ce qu'ils recevront, et en outre d'en donner quittance^ 
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9ur peine de reittitution du quadruple des sommes dont ils n*auT 
font donné quittance. 

2(^ Demeurera le collecteur responsable des amendes» resti- 
tutions 9 intérêts et confiscations contenues aux r6tes , faille par 
lui dans trois mois après quMls lui auront été délivrés , de justi- 
fier des exploits de perquisition d'insolvabilité des débiteurs , et 
de diligences suffisantes et valables. "■ . 

21. Les diligences ne seront point réputées suffisantes , ni les 
exploits de carence de biens, bons et valables pour la décharge 
des collecteurs des amendes , s^ls ne sont signés et Certifiés par 
les curés ou vicaires y ou par le juge des lieux sur la représenta-; 
tion du rôle des tailles et du scel ; sauf à en être fait nouvelle 
justification par les officiers et notre procureur, en cas de soup- 
çon de fraude y dans lequel la vérification en'se^a faite aux frais 
dés sèrgens collecteurs, qui seront en outre condamnés au qua- 
druple. 

22. Les collecteurs des' amendes ne serontpoint déchargés de 
la collecte des amendes et condamnations, nonobstant toutes di- 
ligènbes et perquisitions , qu'après avoir chaque année* fourni 
état au grand- maître de leur recette et diligences ,'qtii seront jus- 
tifiées sur les rôles par eux représentés, avec les pièces, et après 
avoir oui notre procureur, çt sur le tout rendu jugement , pour 
ordonner que les parties seront passées en non valeur t ce que 
nous enjoignons aux grands-mattres de faire ^ et nos procureurs 
de le requérir , à peine d'en répondre en leurs nom«. - 

23. Lorsqu'il y aura eu appel des condamnations d'amende « 
les coUecleurs préposés dans les maîtrises en feront le reisouvre- 
ment , après que l'appel aura été jujgé , soit que les amendes aient 
été augmentées ou modérées an siège de la table de marbre ou 
aUleurs ; défendons à tous autres de s'immiscer en la recette et 
collecte , à peine de mille livres d'amende. 

24. Aura le collecteur des amendes deux sols pour livre, pour 
^es taxations du recouvrement et recette actuelle qu'il fera. 

25. Les amendes ne pourront être prescrites que par dix ans, 
nonobstant tous usages ét'coutumes contraires. 

26. S'il arrîvoit que les officiers fussent convaincus d'avoir oom- 
ITiis supposition ou fraude dans leurs rapports et procédures, iU 
seront condamnés au quadruple , privés de leurs charges, ban- 
nis des forêts , et punis corporellement comme fauteurs et préva- 
ricateurs; et les gardes qui auront fait le rapport,* envoyés au^ 
galères perpétuelles, sans aucune modération. 
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27. Les charges et offices des eaux et forêts demeureront spé- 
cialemeot afeectés , et priva livement à toutes dettes et hypo 
thèques 9 aux restitutions , dommages et intérêts , amendes êl 
dépenàlidlnçéè pour délits , négligences et malversations des oi- 
iiciersqui les possèdent. 

a8. Toutes amendes , restitutions , dommages et intérêts , et 
cooftscati^ns $ -seront adjugées es eaux et bois des ecclésiastif^uesy 
comrnaéideries , maladerfies, hôpitaux, communautés, et pàr- 
tienliers, et les condamnés et redevables exéeutés en la même 
nuinlèrè que pour oclles qui auront été prononcées sur le tait do 
uoseaux et forêts. .Si donnons, etc. 
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comptes. 

' . . . » • ... 

Saint-Germarn-en-Layc , août 16G9. (Rec. Ga»8. — ^rchiv.). 

'LOUIS, etc. Les soitis que nous avons pds de rétablir l^ordre 
^tia pureté dan^ KadmiftlstratiOn de nos finances, nous ont 
fait eonnofire que: leur dérèglement procédoît en partie de-TIn- 
exécution de nos ordonnances, qui a donné lieu aux compta- 
bles de pratiqiier toutes sortes de moyens pour éluder la desti*. 
dation de nos élats^ ipjii 'dtiivent être la loi de leur conduite, 
à quoi nous n'avons pas trouvé de meilleur renotède que de ré«' 
labiir ce qui a été relâché par le temps, et de remettre en vigueur 
nos anciennes ordonnances, en y ajoulai/t néanmoins ce que' le 
chiiligemetit deslaffaires et la nécessité des temps peuvent re- 
qoérîr pour le bi6n de notre service, la prompte expéditîba 
des comptes et le soulagement desdits comptables. A ces' cau- 
ses, etc., voulons et ^us platt ce qui ensuit :: 

AiiT.'i. Faisolis défenses à toutes sortes de personnes de sMm- 
miél^er en' la récette' et nlaniement de nos deniers sans nos let- 
tres de provision , eonimisslon ^refgistrée en nos chanibres des 
<^0mptleB, sans avoir fourni les cautions nécessaires, à [;einé de 
trois mille libres ^'amende^ 

ai. Ordoiinons aux trésoriers de France d^envoyer par chacun 
aa au greffe de nos chambres des comptes , Tin ven taire des ac-' 
les "ût éauliob fournis pendant Tannée par les comptables dans 
l'étendue de lieur généralité. 

- 'Z: Défendons à nos chambres de recevoir aucun officier comp- 
itbkiieB aatfse office comptable, que tous les comptes de ses exer-^^ 
^(oes ne soient rendus et appurés. 
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4. Faisons très expresses iuhibilioDS et défenses au ^garde de 
notre trésor royal d'.*xpédier aucun récépissé ou billet, à peine, 
de faux 9 voulons qu*il expédie des quittances et mandemens su- 
jets au contrôle, dont il tiendra registre, qui sera par lui rap- 
porté pour la juslification de sa recette au jugeaient de son 
compte. 

5. Défendons aussi aux receveurs généraux, tant de nos fi- 
nances qu^autresj, d'expédier aucun billet ou récépissé, à la 
décharge des receveurs particuliers , sous pareille peine de faux, 

6. Défendons pareillenient aux receveurs particuliers de faire 
aucuns paiements à nos receveurs généraux, et à eux et tous 
autres comptables au garde de notre trésor royal, qu'en vertu 
de quittanc(5S ou mandemens contrôlés , à peipe de nullité ; 
ordonnons aux trésoriers de France» en cas de contravention, 
d'en dresser leurs procès verbaux, et les envoyer en notre conseil 
pour y être pourvu. 

7. D>jéfendons à tous comptables de délivrer aucuns comptes, 
lettres ou certifications , de n'avoir point acquitté en tout ou eu 
partie les sommes contenues es quittances expédiées À leur dé- 
charge, sous pareille peine de faux. 

8. Ne pourront les comptables convertir les deniers qui doit 
vent être portés à leur recelte, en promesses ou obligations de 
ceuiç qui en sont redevables, ou d'aucun autre, à peine de 
concussion , et de la perte du contenu es promesses et obligations 
dont sera fait le recouvrement à notre profit. 

9. Ne pourront aussi les comptables payer. plus grandes som- 
mes que celles qu'ils apront actuellement reçues , à peine de 
radiatîoq. 

10. Toutes quittances et mandemens expédiés par le garde de 
notre trésor royal et par les receveurs généraux de nos domai- 
nes et finances, seront contrôlés un mois après leur date. Vou- 
lons que ceux qui ne seront pas contrôlés, ou ne l'auront été 
dans le temps d'un mois, soient rayés et rejetés des. états des 
comptes qui seront rendus, tant eu notre conseil, bureau d^ 

finances, que chambre de nos comptes, auxquels nous défendons 

d*cn passer sans avoir sur ce nos lettres. 

l|. Enjoignons aux receveurs cl contrôleurs généraux de nos 
domaines et finances, aux receveurs particuliers de résider ac- 
tuellement dans les lieux de leur exercice pendant le cours d'i- 
celui, à peine de suspension et privation de leurs gages, qui ne 
fiç^ont passés dans les états et comptes qu'eu rapportant; çertiii- 
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cation de leur résidence » délivrée par le bureau desiloances ou 
dispensé p^r arrêt de notre conseil. 

13. Les contrôleurs de nos domaines et finances ne pourront 
être parens, alliés, jusqu'au troisième degré » commis ni domes- 
tiques de^dits receveurs 9 dont il sera expressément informé 
avant la réception ; voulons que ceux de la qualité susdite soient 
tenus dans trois mois de se défaire de leurs charges , et cepen- 
dant qu'il y soit commis par le contrôleur général de nos fi- 
Dances. 

i3. Les receveurs généraux de nos domaines et fmances et 
leurs contrôleurs seront tenus , à peine de suspension , de faire 
parapher leur registre sur chacun feuillet, au bureau de la 
généralité. 

14. Les contrôleurs de nos domaines et recettes générales se- 
ront tenus, dans le mois de février, chacune année, d'envoyer 
autant du registrje de leur contrôle de Tannée précédente, par 
eux signé f au contrôleur général de nos finances, et d'en retirer 
M certification; défendons aux receveurs généraux de payer la 
seoonde moitié de ce qui sera employé dans leurs états pour les 
gages des contrôleurs, qu'en remettant par eux ladite certifica- 
tion^ laquelle sera rapportée au jugement des comptes, à peine 
de miUe livres d'amende contre chacun et de radiation de leurs 
gages. 

i5.. Faisons défenses aux comptables de présenter leurs comp-' 
teji,.que les états n'en aient été arrêtés en notre conseil ou au 
bureau des finances, pour les natures de detiiers dont l'état y 
doit être vérifié à peine de trois mille livres d'amende, et à nos 
chambres des comptes de les renvoyer et juger ^ à peine de nul- 
lité. - 

iH. Aucunes parties ne seront employées dans les comptes 
que celles qui seront passées dans les états, à peine de nullité 
de l'emploi et du quadruple contre les comptables. 

17. Ordonnons à tous comptables de compter en nos chambres 
deg comptes, un an après chacune année d'exercice expirée, à 
peine d'interdiction de leurs charges et des amendes portées par 
nos ordonnances, dont ils ne pourront obtenir aucune décharge 
ou modération sans avoir sur ce nos lettres. 

18. Et néanmoins les receveurs des deniers communs et d'oc- 
troi des villes et communautés de notre royaume ne seront tenus 
compter, sinon ceux dont la recette annuelle est seulement de 
trois mille livres et au-dessous, de six eh six ans; ceux de troiii 



5l4 LO0I8 XIV, 

)Uâqu*à sii^i de quatre en quatre ans; de six fusqu^à dix, tous 
les deux ans , et ceux de dix mille livres et au*d»89U» par cha- 
cun an. 

19. Tout officier comptable qui aum les trois offices d'ancien, 
alternatif et triennal, ne pourra Texercer une troisiènie année 
qu'il n*ait compté de la première, la quatrième qu'il n'ait compté 
de la seconde t et ainsi successivement. 

20. Faisons défenses aux comptables et à leurs procureurs àé 
présenter leurs comptes, s'ils ne sont faits et parfaits, à peine de 
suspension de leurs charges , et à nos .procureurs généraux de 
les renvoyier et d'en faire £aire la distrlbistiom .: o* 

31. Défçndons à nos chambres des eomptes d'ordoaner ou fiiiie 
employer en la dépense des comptes aucunes parties au nom 
desquelles nous soyons redevables ou comptables, sous quelque 
prétexte et pour quelque cause que ce soit. 

a^. Tous les débets seront ordonnés à notte trésor royal ou à 
nos recettes générales conformémeut à nos états; faisons défèo^ 
ses ^ nosdttes chambres d'ordonner que -les débets soleni portés 
de.Qompte e^ compte, Qi de les distribuer à leurs offices, rem- 
plages, rêve nus j nécessités et autres effets, sous quelque pré* 
texte que ce soit, à peinct de répétition et de nous eh répondre. 

â^ Enjoignons auk procureurs généraux d'envoyer faire met- 
tre es mains du contrôleur général de nos finances, à la fin fie 
chacun mois, l'état des débets formés paf les étala finaux des 
comptas qui auront été rendus au parquet pendant le mois» 
pour en être par nous ordonné. < 

34. Ne pourront nos chamtiresordonneraucane.oompefisatioD 
de nés deniers, pour quelque cause que ce soit, ^ans avoir sar 
ce nos lettres , et qu'au préalable il n'ait été sur ce entièremf ot 
sRlisibiit pour les'complables aux charges de tous leurs comptes, 
à peine de iiullité des arrêts qui interviendront et de plus grande 
s'il y échet. 

a5* Les reprises employées dans les comptes des talUes ne 
pc^i^rfont être passées, 4échargées 0|(rétablies,4]4i'en rapportant 
par les lîogiptables deé diligences bonnes et valables faites en 
temps et lieu , Tétat des restes par eux certifié véritable , autanl 
duquel sera remis au préalable au greffe des bureaux de la gt' 
péralité et de l'élection » ensemble les certincationi.de non soiutc 
des collecteurs des paroisses redevables ; et en cas de décès <lef 
colleotenni, les certifipaiions seront données par les syndioii 
uroçurevrs, et ^a habitans rassemblés à l'issue de la meitf 
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paroitnalc». ai|..soQ de. la o^ocbe, «n la maaièire accoutumée. 

26. Défendoos à i}08 chambres des pomples de metire à Tavenir 
aucufie ebarge ni juridiction sur les recettes et dépenses des 
comptes qt|i seropt ci^après présentés en nosdites chambres , 
des deniers communs et d'octroi des villes et communautés de 
notre rojaume^ faute de lettres de continuation, des octrois. 

27. Voulons que toutes les indécisions et saju^rcancest mises et 
apposées sur les comptas de pareille naipre/ pour rapporter les 
leltres ^ tMHitinuation d'octroi 5 soient levées et déchargées en 
vertu des (présentes. ... 

28. Défendons à i^os cb^mbrQs des comptes de donner cl- 
après aucun .arr^t d'si^rs§fistrement sur les lettre» de notre vo- 
lonté» iValidalioD de rétablissement et autres,, qui seront par 
BOUS- accordées aux comptables , parties prenantefi ^t autres , 
Biérae avec clause ùfk don ppor la décharge des comptes ». vou- 
lons» ifa'«n irertttidesdites liettivQs et de Tarrét qui. interviendra 
sur icelles, au rapport 4eJ-a^djt<e.nr, rapporteur du compte» les 
indécisions» souffrances, supercessions ou radiations» dont la 
décharge et .le rétablissement lieront ordonnés par les lettres» 
Nient levées 9 4échar§éef et rétablies sur 1^ comptes » sans qu'il 
soit besoia d'autreS' arrêts» faisuns défenses auidites chambres 
d'y obliger les oomptitbles ci-après» à^ieine de nullité des arrêts 
et de restîtutionides 4pice&. 

39. Ne pourront, nos chambres donner À l'Iivenir aucun arrêt 
de dispense di9. rapporter Les lettres de notre volonté ou de vali- 
dation ^ que nosdi tes. chambres am jugement des comptes auront 
ordonné être rapportées» poi^r valider les recettes et dépenses 
} employées, contre l'ordre de nos fmances et la destination de 
Bos états. 

3o. Au caaque. les requêtes pour décharge ou rétablissement 
de parties employées dané les comptes soient refusées, voulons , 
ponipfmétnent au règlement de iSgS, qu'il soit à l'instant fait 
mention du refus sur la partie du compte par l'auditeur rappor- 
leof, 

^ 3i. Défendons à nos chambres d'accorder aui^ veuves et héri- 
tiers des officiers et au porteur des quittances de finances ou 
provisions d'offices, aucun arrêt pour donner des gages et droits, 
nous réservant d'y pourvoir. 

5a* Voulons que les états finaux soient assis sur les comptes,^ 
iieux mois après qu'ils auront été clos , à peine de radiation 
^^ gages du rapporteur. 
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55. Défendons auzofficierg de nos chambres des^ oomptes de 
faire payer aux comptables les épices de leurs comptes ^ sinon 
après que les états finaux auront été assis, les acquits remis an 
gardes des livres et des comptes rendus au parquet , et. jusques à 
ce, le payeur des épices ne pourra faire exécuter aucunes con- 
traintes contre les comptables , à peine de restitution et de trois 
miile livres d^amende, et de plus s'il y échoit. 

54* Faisons aussi défenses aux officiers de nosdites chambres 
de prendre plus d'épices que celles qui sont laissées en fonè» 
dans nos états, ni dé faire payer aucun intérêt pourle retarde- 
ment du paiement des épices à peine de restitution. 

55. Enjoignons aux procureurs généraux de nos:. chambres 
d'envoyer au procure^ir général de notre cbambre des comptes 
à Paris, six mois après chacune année finie, les extraits des 
chapitres des comptes rendus èsdites chambres , contenant les 
parties peyées à notre trésor royal , au trésorier de Tordinaire 
des guerres et des ponts et chaossées, pour servir à la correc- 
tion des comptes. 

56. Enjoignons à nos procureurs généraux, en fia de cha- 
cun semestre , de porter au bureau Tétat de» comptes qu» aurait 
été remis au parquet pendant le cours d'iceluî, pour être dis- 
tribué aux correcteurs, qui seront tenus d*en faire La correction 
et de rapporter leur avis au bureau dans le temps qui leur sera 
prescrit , à peine de radiation de leurs gages. 

57. Voulons que chacune semaine il y ait une séance de relevée, 
destinée tant au rapport des avis de correction , qu^au fogement 
de celles qui se trouveront en état. 

38. Les requêtes tendant à correction seront renvoyées aui 
correcteurs , sans pouvoir être communiquées aux comptables 
sinon après Uavis de correction rapporté au bureau. 

59. Toutes les contestations incidentes aux corrections y seront 
jointes , en vertu des présentes, pour être jugées conjointement, 
sans en pouvoir être disjointes pour quelque cause que ce soit* 

40. Les intérêts du procès et avances qui nous seront faites, ne 
pourront excéder le prix porté par nos ordonnances ; vouioos 
qu'ils soient payés à cette raison et passés dans^toas les états 
et comptes. 

41. Déclarons usuraires les intérêts payés au-dessus de Tor- 
donnance, à cause des procès el avances qui nous seront faits, 
voulons que ceux qui les auront reçus soient contraints à lares? 
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tîlation, et en outre poursuivis extraordinairement , à la re- 
qaéfe de nos procureurs généraux en nos cours des aides. 

4a. Les correcteurs et auditeurs ne pourront être reçus en d'au- 
tres offices de nos chambres des comptes » ni leurs résiguataire^ 
admis, qu^ils n'aient fait les corrections et assis les états fiuaiix 
(I4 tous les comptes qui leur auront été distribués. 

45. Toutes personnes employées dans le maniement de nos 
finances depuis le premier janvier 1661, et qui ne prendront 
part ci-après dans les traités et affaires extraordinaires, ou ne 
recevront l'intérêt des prêts qu'ils nous feront, qu'à raison de 
TordoDunance, seront exempts de toutes recherches dechumbrq 
de justice, et ne pourront être compris dans aucun rôle 9 sous 
quqlque prétexte que ce soit. 

44- Voulons que nos officiers comptables , fermiers et autres 
ajrant le maniement de nos finances^ soient à l'avenir tenus, et 
tous officiers, même de nos chambres des comptes, après avoir 
néanmoins fait faire la correction et apurement de leurs comp- 
tes et satisfait aux autres formalités prescrites par nos ordon* 
nances. 

45. Défendons à tous commis et clercs du parquet de prendre, 
exiger ou recevoir des comptables et autres personnes qui au- 
ront affaire à nos chambres, aucuns droits, rétributions, salaires, 
reconuoissances ou gratifications , sous quelque titre , et pour 
quelque cause que ce soit , à peine de punition exemplaire; en- 
joignons à nos procureurs généraux d'y tenir la main , à peine 
de nous en répondre en leur propre et privé nom. 

46. Lorsque nos cours et juges auront reçu une inscription 
eu faux contre des pièces étant es archives de nos chambres 
des comptes , vouions qu'elles en soient tirées en vertu de nos 
lettres, signées par un secrétaire de nos commandemens. 

47^ Les pièces seront remises au greffier de nos cours où s'in* 
Mruira l'inscription , qui s'en chargera dans le procès-verbal 
des commissaires qui seront à ce députés par nos chambres. 

48- Enjoignons aux procureurs postulans en nosdites chambres 
d'observer aux comptes des recettes générales et autres le règle- 
ment fait pour les recette^ des tailles par notre déclaration du 
mois dq décembre i665; voulons que dans les comptes de toute 
nature il ne soit fait qu'un seul article pour les gages, augmen- 
tations et droits de chacun des officiers, suivant l'emploi fait 
dans nos états, à peine d'interdiction et de trois mille livres 
.d'amende. 
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49. Ne pourront les procureurs» pour leurs façons de complet, 
salaires et vacations prendre 9 ni recevoir plus grandes soilimes 
que celles portées par Tétat arrêté en notre conseil» 16 14 août 
2666 y sur pareille peine. 

50. Permettons aux comptables de révoquer leur procureur, 
et d'en changer quand bon leur semblera » nonobstant Tusage 
contraire. 

5i. Voulons qu'à l'avenir il soit fait mention sur les registres 
du parquet^ du jour du départ des huissiers qui seront envoyés 
dans les provinces, pour faire commandement aux comptables 
de compter et exécuter les contraintes du contrôleur des restes^ 
suivant les rôles qui leur seront délivrés sans frais ni droits. 

52. Il ne pourra être fait qu'un seul etxpremîer commandement 
aux comptables et autres redevables, après lequel les hnisslem 
seront tenus, au second veyage» d'exécuter les contraintes par 
emprisohnenient , saisie et vente de meubles, et saisie réelle 
d'immeubles, à peine de cinq cents livres d'amende et de sus- 
pension de leurs charges. 

53. Les huissiers remettront à leur retour les procès- verbaux de 
leurs diligences à nos procureurs génécifiux ; dont ils feront men- 
tion sur leurs registres, pour leur être ensuite fait taxe par 
nos chambres , en plein bureau , selon la distance des Keux , le 
séjour et la qualité des exploits et contraintes, dont l'exécutoire 
leur sera délivré sans frais. 

54* En cas que les comptables «soient domiciliés dans les villes 
où nos chambres des comptes sont établies , tous exploits de 
commandement et contrainte seront faits à leur personne ou à 
domicile, à peine de nullité des exploits, de six cents livres 
d'amende et de suspensiori^contre les huissiers. 

55. Enjoignons aux huissiers de fournir dans sit semaines à 
nos procureurs généraux uti état des exéciitoires à eux délivrés et 
dont ils n'ont pas été payés, contenant les taxes qui leur out-élé 
faites avant l'année 1660, contre les comptables, cautions et 
certificateurs, leurs veuves et héritiers, même contre les parti- 
culiers, pour amendes, parties rayées, supercédéés où tenues 
en souffrance ; voulons que ledit état soit remis au contrôleur 
général de nos financespour y pourvoir, et cependant faisons 
défenses auxdits huissiers de faire^ pour raison de ce, aucunes 
poursuites et contraintes, sous^les peines ci-dessus. 

56. Voulons que nos ordonnances et réglemens, faits pour le 
fait de nos finances et la discipline de nos chambres des comptes, 
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es èa qui oe se trouvera contraire à ces présentes , soient gardées 
ti observées selon leur forme «t teneur. 
Si donnons 9 etc. 



N' 578. — Edit qui attribue aux maires et échtvins des villes 
la cfninoissance des procès concernant les manufactures. 

Saint'Germaio-en.Laye » août 1669. (Rec. Gau. — Arch.) 

LOUIS., etc. Les louables intentions que nos chers et bien 
amésles prévôt des marchands et échevins de notre bonne vilie 
de Lyon, {uges^ gardiens et conservateurs des privilèges des foires 
d^icelle» ont eues de procurer à leurs concitoyens 61 à tous ceux 
qui négocient sous le privilège de leurs foires, François et étran- 
gers,, la distribution gratuite d-une justice prompte et sommaire 
les ayant ci-devant portés à acquérir dé leurs deniers , les offices 
qai coaaposoient la furidiotion de ladite conservation ; 

Nous, pour ne pas laisser sans succès un dessein si avantageux 
au pqblffc* aurons par notre édit du mois de mai i655 , uni et in<^ 
corporé ladite juridiction au corps consulaire de ladite ville , pour 
être à l'avenir exercée par lesdils prévôt des marchands et éche- 
vins à perpétuité. Mais l'exécution de notre édit a été troublée, 
par le&)iiverses et fréquentes contestations survenues entre nos 
officiersdel^ sénéchaussée et siège présidial de ladite ville, et 
lesdits prévôt des marchands! et échevins, lesquelles ont d.^nné 
lieu 4 des conflits dont la continuation rendroit à la fin ledit édit 
inutile, et nos bonnes intentions sans effet, s'il n'y éfoit pourvu 
par notre autorité royale, du remède convenable pour en arrêter 
le cours, et affermir en même temps celte {uslice sommaire et 
gratuite, en retranchant les abus qui se sont glissés dans le^ 
eommeocemens et les suites de son établissement; et mainleilant 
lesdits prévôt des iAarchands et échevins dans la pleine et paisible 
jouissauce de ladite juridiction^ non seulement telle qu'elle leur a 
été accordée, et confirmée par les rois nos prédécesseurs, mais 
encore avec une augmentation de pouvoir par le moyen duquel 
les degrés de^uridict ion soient diminués et le cours des procé- 
dures abrogé-: ce qui devant être fait par un règlement stable 9 
permanent et inviolable , Nous avons estimé digne de nous 
de prendre connoissance de ces différends et contestation^ 
mues. sur ce sujet entre nosdits officiers de la senéchaussééi 
et siège présidial d'une part , et lesdits juges conservateur^ 

d*autre. Et ayant été pleinement informés par la discussion 
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exacte que nous avons fait faire 9 en notrc( présenoe , de tons 
les titres qui nous ont été respectivement représentés par 
les parties 9 que la juridiction de la conservation desdils pri- 
vilèges est une des plus anciennes et plus considérables jus- 
tices de notre royaume sur le fEiit des foires et da conomeroe; 
qu'elle a servi d'exemple pour la création des juridictians cousu- 
laires de notre bonne ville de Paris, et des autres c^notredit 
royaume ; que les rois nos prédécesseurs ont prudemment établi 
et augmenté de temps en temps, en faveur dudit commerce, k 
pouvoir desdites juridictions par plusieurs édits,- et que rien 
n'étoit plus avantageux à nos sujets, que d'abréger la longueur 
des procès naissant journellement et qui se perpétuent par la 
multiplicité des degrés de juridiction , nous avons réformé les 
abus du passé et pourvu aux inconvéniens de l'avenir, par l'arrêt 
donné en notre conseil royal le 23* jour de décembre 1668, con- 
tradictoire ment entre nosdits officiers de la sénéchaussée etprési- 
dial et lesdits prévôts des marchands et échevins duquel arrêt 
voulant la pleine et entière exécution. A ces causes $ nous avons 
par notre présent édit perpétuel et irrévocable dit, déclaré, statué 
et ordonné , disons, etc. Voulons que , conformément audit arrêt 
de notre conseil du a5* jour de décembre 1668 dont l'extrait est 
ci-attaché sous le contrescel de notre chancellerie , les édiis, dé- 
clarations, arrêts et réglemeus donnés pour l'établissement et 
augmentation de la juridiction desdits juges conservateurs, des 
foires de Lyon et l'union d'icelle au corps consulaire , soient exé- 
cutés selon leur forme et teneur. Ce faisant: 

1. Lesdits prévôt des marchands de notre bonne ville de Lyon , 
juges conservateurs desdites foires connottront prtvativement 
auxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial de ladite 
ville et à tous autres juges de tous procès mus et à mouvoir pour 
le fait du négoce et commerce de marchandises, circonstances 
et dépendances soit en temps de foires ou hors des foires, en ma- 
tière civile et criminelle de toutes négociations faites pour raison 
desdites foires et marchandises, circonstances et dépendance;»* 
de toutes sociétés, commissions, trocs, changes, rechanges , vi- 
rement des parties, courtages , promesses , obligations, lettres de 
change et toutes autres aflfaires entre marchands et négociants eu 
gros ou en détail , manufacturiers des choses servant au négoce 
^ autres de quelque qualité et condition qu'ils soient pour%u que 
Tune des parties soit marchand ou négoeiant et que ce soit pour 
fait de négoce, marchandise ou nnanufacture. 
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a. Déclarons tous ceux qui vendent des marchandises et qui 
ça acfaeltent pour les revendre, ou qui portent bilan et tiennent 
Hyres de marchand, ou qui stipulent des paiemens en tems de 
foires justiciables desdits juges conservateurs pour raison desdits 
£ûts de marchandises et de foires ou paiemens. 

3. Coonottront anssi lesdits juges conservateurs privalîvement 
aoxdits officiers de la sénéchaussée et siège présidial ainsi que 
tous autres juges, des voitures des marchandises 5 et denrées dont 
les marchands font commerce seulement. 

- 4* Connoltront pareillement de toutes leltres de repi, banque - 
roates, faillites et déconfitures des marchands, négocians et ma- 
nufacturiers des choses servant au négoce , de quelque nature 
qu'elles soient; et en cas de fraude, procéderont extraordinaire- 
ment et criminellement contre les faillis auxquels et à leurs com- 
plices ils feront et parferont le procès suivant la rigueur des or« 
donnanoes, àTexclusion de tous autres juges: se transporteront 
aux maisons et domiciles desdits faillis^ procéderont à l'apposi- 
tion des scellés, confection des inventaires, ventes judiciaires de 
lears «leubles et effets naéme de leurs immeubles par saisies 
criées, ventes et adjudications par décret et à la distribution des 
deniers en provenant, en la manière accoutumée entre les op- 
posans et autres prétendans droit sur lesdits biens et effets 
sans qu'aucunes desdites paîties se puissent pourvoir pour raison 
1 de ce pardevant lesdits officiers de la sénéchaussée et siège pré- 
sidial, ni ailleurs que pardevant lesdits juges conservateurs 
sous prétexte de la demande de paiement de louage des maisons :> 
gages des domestiques, lettres de répi, privilège, droit de corn* 
fniuifnuiy incompétence, récusation, ou autrement en quelque 
manière que ce soit, à peine de trois mille livres d'amende, et do 
tOQsdépeas, dommages et intérêts; à la charge néanmoins que 
les criées seront certifiées par les officiers de ladite sénéchaussée 
en la manière accoutumée. 

5. Faisons très expresses inhibitions et défenses auxdits offi- 
ciers de ladite sénéchaussée et siège présidial et à tous autres 
juges, de prendre aucune connoissance, ni s'entremettre en l'op- 
position desdits scellés, confection desdits inventaires, décrets, 
Ventes et adjudications desdits effets^ meubles ou immeubles 
des faillis ,directement ou indirectement, sous prétexte de lacer- 
UQcÀtion desdites criées, préventions, requêtes à eux présentées 
gardes créanciers non privilégiés ou autrement, à peine de re- 
fondre des dommages et in^écèts des parties en leurs noms. 
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2: 
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6. £t »n fioiiftéquance de ce , cooformément à Tarrél de ooin 
dit conseil du aajuiH 1669, faisons défenses à notre eourde par 
lement de Paris, et à toutes nos autres cours, d*ordonaer aucun 
renvois auxdits officiers de ta sénéchaussée et siège présidial, i 
ailleurs qu^auzdils ju^es conservateurs, des matières susdites € 
autres sujettes à ladite conservation; et auxdits officiers du préai 
dial de les mettre à exécution , à peine de nullité et dommage 
et intérêts des parties. 

7. De toutes lesquelles matières lasdits prévôt des marchande 
etéchevins, juges conservateurs» connohront et jugeront à l'a- 
veliir souverainement et en dernier ressort, jusques à la somme 
de cinii cents livres, auquel effet, nous, de notre même puissance 
et autorité royale, leur en attribuons toute cour, furidiciioo 
et connoissance , pour être leurs sentences et jugemens de la 
qualité susdite exécutés comme arrêts de cour souveraine. 
Faisons défenses aux parties de se pourvoir contre lesdites sen- 
tenœs et fugemens par appel ou autrement ; et à nos cours de 
parlement, officiers de nos sièges présidiaux et tous antres jugei 
d'en connottre, à peine de nullité et cassation de procédures , dé- 
pens , dommages et intérêts. 

8. £t à regard des sommes excédant celles de cinq cents livrei, 
seront leurs sentences et jugemens exécutés par provision aa 
principal, nonobstant oppositions ou appellations et sans préju- 
dice d*ioelles. 

9. Les sentences et jugemens desdits prévôt des marchandiel 
éohevins, juges conservateurs dcffînitife ou provisionnels, seront 
exécutés dans toute retendue dé notre royaume , sans visa ni 
pareatis , de même que si lesdites sentenees et jugemens étolent 
scellés de notre grand sceau. Défendons à nos cours de parlement, 
sièges présidiaux et à tous autres juges d'y apporter aucun em« 
pêchement, sur les peines susdites. 

10. Faisons pareillement défense, auxdits officiers de la séné- 
chaussée et siège présidial, de prononeer par contraintes par 
eorps et exécution provisionnelle de leurs ordonnances et juge- 
mens^ conformément aux rigueurs de la conservation, ^ peine de 
nullité, cassation de leurs jugemens et de répondre en leur preprs 
et privé nom des dommages et intérêts des parties, réservant la 
Daculté de prononcer ainsi anx seuls juges conservateurs. 

1 1 . Les marchands et négooîans sous les privilèges desdUts 
Coires, notoirement solvables, seront reçus pour cautions, comsM 
ils ont été ci*devant et aqparavant notre ordonnance du mois 
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d'arril 1667, en exécution de» sentences et jugemens desdits 
jages conservatears , sans qu'ils soient tenus de donner déclara- 
tion et dénombrement de leurs biens meubles et immeubles. 

la. Nous avons éteint et supprimé et de notre même puissance 

et autorité, éteignons et supprimons par notre présent édit, les 

offices de notre procureur , et des procureurs postulans en la 

juridiction de la conservation des foires de Lyon, sans qu'à Tave-* 

nir lié puissent être rétablis , pour quelque cause et occasion , et 

sous quelque prétexte que ce soit; et la fonction de notredit pro^ 

curear unie et incorporée, de même que les autres offices de ladite 

jnridictlon de la conservation, au corps consulaire de ladite ville » 

à lai charge néanmoins de rembourser par lesdits prévôt des 

marehands et échevins dans six semaines pour tous délais ^ à 

compter du jour de la publication de notre présent édit^ le prix 

d*îceltti ^ et la iînance actuelle desdits procureurs postulans , frais 

et loyaux coûts à ceux qui en sont pourvus , et ce suivant la li« 

qaidation qui en sera faite par les commissaires qui seront k ce 

par nous députés; jusques auquel remboursement actuel lesdits 

officiers ne pourront être dépossédés 

i5. Quoi faisant lesdits prévôt des marchands et échevins» 
nommeront et établiront de trois ans en trois ans un officier de 
probité et suffisance connue pour faire la fonction de notredit 
procureur en ladite conservation, gratuitement et sans frais, à 
peine de concussion ; lequel officier ou gradué ainsi par eux choisi, 
nommé et établi, fera ladite fonction en vertu de notre présent 
édit et de ladite nomination ; sans qu'eux ni lui soient tenus 4p 
[ prendre aucunes lettres de provision ou confirmation, dont qous 
les avons en tant qvie besoin dispensés et dispensons. Voulant qq^ 
notre présent édit lui serve, et auxdits prévôt des marchands , 
échevins, juges conservateurs et à leurs successeurs èsdjtes 
charges, de toutes lettres et autres actes à ce nécessaires ; et après 
lesdits trois ans expirés, sera procédé à nouvelle noo^ination, 
iUïB que pour quelque cause et occasion que ce soit ledit officier 
on gradué puisse être continué, ni que lesdfts prévôt desquarr- 
ehands et échevins puissent à l'avenir user de )« faculté qui leur 
Hvoit été accordée par notredit édit du mois de mai i655, de 
nommer deux avocats en ladite juridiction. Pourront néanmoins 
en cas de maladie, absence ou légitime empêchement dudit 
officier ou gradué, en nommer et commettre un autre pour faire 
les mêmes fonctions dudit procureur de sa majesté* 

»4* Voulons que le titre i6 de la forme de procéder pardevui^t 

31. 
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les fuges et consuls des marchands de notre ordonnance du mois 
d'avril 1667 , soit suivi et observé ponctuellement en ladite juri- 
diction de la conservation; et conformément à icelui, faisons dé- 
fenses de se servir en ladite juri^iiction du ministère d*aucur~ 
avocat et procureur; mais seront tenues les parties de coraparoi 
en personne à la première assignation pour être ouïes par lei^ 
bouche; et en cas de maladies 9 absence ou autre légitime emp^ 
chementy pourront envoyer un mémoire contenant les moye^^ 
de leurs demandes ou défenses signées de leur main ou par L%f 
de leurs parens, voisins ou amis, ayant de ce charge ou procurât, 
tion spéciale dont il fera apparoir; à l'exception néanmoins àes 
matières criminelles, d^apposition de scellés, confections d'io- 
ventaires, saisies et criées» ventes et adjudications tant de meu- 
bles qu'immeubles, oppositions à icelles, ordre et préférence en 
la distribution des deniers qui en proviendront, lesquelles affaires 
seulement et non autres, nous permettons de se servir du minis- 
tère des avocats et procureurs. 

i5. Et interprétant notre édit du mois de mai i655, avons 
ordonné et ordonnons que lorsqu'aucun dudit corps consulaire 
Dé sera gradué, et qu'il s'agira d'une des matières susdites, es- 
quelles on peut se servir du ministère des avocats et procureurs, 
iesdits prévôt des marchands et échevins seront tenus de nom- 
mer un officier de ladite sénéchaussée et siège présidial pour iu- 
struire , juger lesdites affaires et y prononcer suivant la forme et 
manière prescrite par notredit édit , sans qu'ils puissent ,ètre te- 
nus d'en nommer pour toutes les autres qui ne sont pas de ia 
qualité susdite; et sans qu'il puisse prétendre la préséance sur le 
prévôt des marchands lequel tiendra toujours le premier rang et 
séance encore qu'il ne soit gradué. 

x6. Faisons en outre défenses auxdits officiers de ladite séné- 
chaussée, et siège présidial, d'élargir aucuns prisonniers qui 
aient été constitués de rordonnance desdits prévôt des mar- 
chands et échevins, juges conservateurs, à peine d'en répondre 
en leurs propres et privés noms. 

17. Et au greffier de ladite conservation «le prendre pour tous 
droits des jugeihens, expéditions, procédures et autres actes qui 
se feront en ladite juridiction, plus grande- somme que celle de 
deux sols six deniers pour chacun rôle de grosse, à peine de 
concussion ; et en cas de contravention ordonne S. M. que lacon- 
noissance en appartiendra auxdits juges conservateurs en pre- 
mière instance et par appel au parlement de Paris.- Si don- 
nons, etc. 
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IV* 574* — Edit qui ordonne que les domaines de la couronne 
seront donnés à ferme au lieu d^être en régie. 

Saint Germain-en-Laye, août 1669. (Kéron , II , 90.) Beg. PP., Ch. dea comptes 

1 3 août. 



W* 576. — Ebit portant la fixation du prix des offices- de jw- 
dicature , Cage et la capacité des officiers. 

Saint-Gerniain-en-Laye, août 1669. (Ord. i3 , 3 X , aaS. — Néron » II , 93. — < 
Ârchîv. — Bec. Cavs.) Reg. PP.,^le i-oi^y séant. G. des Gomp., G. dès Aides, 
i3août. 

Louis 5 etc. L'administratiou de ia justice, étant le premier el 
priucipal devoir des rois, nous n'avons rien omis peur nous ac- 
qniltef d'une obligation si indispensable. L'application extraordir 
uaire que nous y avons donnée, nous a fait observer par nous- 
mêmes les abus qui s'y sont glissés , et fait rechercher les moyens 
' les plus propres pour rendre lu vigueur à nos ordonnances 9. et 
faire régner la justice dans sa plus grande pureté. 

Mais comme on peut faire .un mauvais usage des .nieiileures 
lois , et que toute leur force dépend de celle des magistrats qui 
les exécutent ; aussi nous avons estimé que la réformation pria- 
cipale de la justice consistoit en celle des juges, et qu'il impor- 
toîl principaletiient.de n'en commettre la dignité qu'à personnes 
choisies, qui fussent d'une intégrité et capacité éprotivées.» et, 
d'un âge assez mûr pour répondre au public de l'expérience nér 
cessaire pour en bieu^soutenir l'autorité. C'est par ces c.onsidé^ 
rations que nous avons jugé à propos d'établir par un réglemenX 
Kolenael-5 qui fût exécuté dans toutes, les compagnies de notre 
royaume 9 Tàge requis par les anciennes ordonnances ., pour 
être admis aux charges de judicature selon leurs différentes. dir 
gnités; régler les degrés de parenté qui rendent les offices in- 
compatibles dans un mémp siège; fixer le prix des charges sur 
UD pied proportionné > et retrancher ces titres et privilèges étran- 
gers , que la licence des temps a fait affecter au mépris des prin- 
cipaux avantages, et des véritables honneurs de l'ancienne 
magistrature. 

A ces causes , etc. , nous avons dit que le règlement par nous 
lait pour raison de l'âge requis pour entrer dans les charges de 
judicature, porté par notre édit du mois de décembre i605 soit 
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exécuté aux clauses et conditions ci-après exprimées : ce faisant 
qu'aucun ne soit ci-après pourvu , admis, ni reçu dans les officèfft 
de présidens de iios cours qui jug^ent en dernier résÉort, qu*i\ 
n'ait atteint l^âge de quarante années accomplies; en celles de 
maître des requêtes ordinaire de notre hôtel, qu'il n'ait été 
pourvu d'oiiice de la qualité requise, n'en ait acluellement et 
assidûment fait les fonctions pendant dix années entières, et n'ait 
Ir^ute-^ept années accomplies; en celles de nos avocats et pro- 
cureurs-généraux, qu'il n*ait atteint Tâgc de trente années; et 
en celles de conseillers èsdites cours, maîtres, correcteurs et au- 
diteurs des comptes 5 Tâge de vingt sept ans. Voulons en outre 
• que les baillis , sénéchaux, lieutenans-généraux et' particuliers 
civils et criminels, présidens aux sièges présidiaux, ne puissent ' 
étiré admis ni reçus auxdiis offices qu'ils n'aient atteint Fâge de ' 
trente ans. Et à l'égard des conseillers et de nos avocats et, pro- ' 
cureors èsdits sièges, n'enteudons qu'ils soient admis» ni reçus ' 
es dites charges, qu'ils n'aient atteint l'dge de vingt- sept ans com- 
plets et révolus; le tout à peine de nullité des provisions ^ récep- 
tion , et de privation des offices : et sans que les parens au pre- 
mier, second et troisième degré qui sont de père et fils^ de frère, 
ôbèlè 6t neveu , ensemble les alliés jusqu'au second degré qui 
sont beau-père , gendre et beau-frère , puissent être reçus à 
exercer conjointement aucun office, soit dans nos cours ou siège:) 
inférieurs I dont sera fait melition dans les provisions^ qui con- 
tiendront clattse expresse , que les pourvus n'auront aucuns pa- 
tens ni alliés aux susdits degrés , à peine de nullité des provisions 
et des réceptions qui pourroient être faites; même de perte des 
offices^ dont les porteurs de résignations, démissions » ou nomi- 
nati<>n$, seront tenus de faire leurs soumissions en personne ou 
par procuration spéciale. £t sans pareillement que les officiers 
titulaires reçus et servans actuellement dans nosdites oours et 
sièges^ puîésent ci-après contracter alliance au premier degré de 
beau-pèfe oU gendre. Autretnent et en cas de contravention, 
nous avons déclaré et déclarons l'office du dernier reçu vacant à 
notre profit. Bt à l'égard des parens et alliés, tant conseillers 
d'honneur que vétérans jusqu'au deuxième degré de parenté et 
aUianoei leurs voix ne seront comptées que pour une, si ce n'est 
qu'ils se trouvent de différons avis. 

Ne pourront uosdites cours donner entrée et séance , si voix 
délibérative aux officiers qui se seront démis de leurs charges» 
après avoir servi vingt ans, ni les] faire jouir des privilégciet 



$6guIBR« CHANG.9 OABDB DBS SCEAUX. — AOUT 1669. S97 

Toils dk)iit iouisaeot les vétérans , 3ous quelque titre et qualité 
oe ce puisse être, sans qu'il leur «oit apparu de nos lettres à 
et effet, à peine de nullité. £t seront les oflîcie.s qui ont été 
9ÇU8 vétérans ou honoraires sans nos lettres^ feom de se re- 
irer dans six mois pardevers nous pour leur être pourvu ; 
iitrement et à faute d'en rapporter dans ledit temps et îoelui 
aasé, seront et demeureront Itrsdits officiers vétérans 5 privé» de 
entrée des compagnies y et déchus des privilèges atlrlbués Aux* 
ite» charges. 
Et notre intention étant que les offices de nosdites cours aient 
n prix certain et réglé» et d*empècher la continuation de Tabus 
rrivé dans Texécution de notre édit du mois de décembre ]665, 
»oor raison delà Gxalion du prix d*iceux; voulons et nous plaît 
|ue le prix desdites charges deineure ci-après fixé et modéré sui- 
rant et ainsi qu'il est réglé par notre édit du mois de décendbre 
i665, sans qu*il puisse être augmenté par traité volontaire, 
(rente ou adjudication par décret^ directement oi» indirectement 
eo quelque sorte et manière que ce puisse être t et à cet effet 
vacation arrivant desdits offices par résignation, décès , ou au- 
trement y les porteurs des résignations, démissions ou nomina- 
tions» les mettront es mains du tïpésorier de no9 revenu» casnels, 
qui sera tenu» quinzaine après, leur nommer une personne par 
nous choisie pour leur en payer le prix réglé par l'édit du mois 
<)e décembre i665, sans aucune augmentation » pour, en conisé- 
«fuenoe du paiement qui sera par etle fait, lui être toutes lertlres 
lie provisions expédiées en la manière accoutuiAée. Et où nous 
tte voudrions nommer autdits offices, ni en disposer, seront Kis- 
dites résignations, démissions, ou nominations rendues et resti- 
tuées par ledit trésorier de nos revenus casuels à ceux qui leA lui 
aaront déposées après ladite quinzaine expirée, pour en disposer 
par eux au profit de telles personnes capables et en la manière 
que les parties- intéressées aviseront, pour être en conséquence 
des traité» qti*ils auront passés , toutes lettres de provisions expé* 
diées» Et où nous ne voudrions nommer auxdits offices, ni faire 
readre lesdites résignations, démissions ou nominations dans 
ladite quinzaine, sera le prix ci-dessus fixé, payé et remboursé 
par le tréeorier de nos revenus casuels, incessamment en denier, 
comptant, et en un seul et actuel paiement aux parties inté- 
rtaséefl , en cas qu'il ne se trouve aocunes oppositions sur les re* 
g^rea des gardes des r^les , les forifnes ci-après prescrites préa- 
laUemeût gardées et observées; savoir est (fu'après ladite quin- 
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zaine expirée et accomplie depuis que lesdites déctiissions 0^3 i 
nominations auront été déposées entre les mains du trésorier àe à 
nos revenus casuols; soît que nous réservions lesdites nomina- ï: 
tions et démissions pour en disposer ; soit que nous y nommions ;/li 
personnes capables pour en payer le prix, le trésorier de nos re- i 
venus casuels, ou les particuliers nous feront dénoncer aux ic 
gardes des rôles les ordres qui auront été par nous donnés, les- tt 1 
quels ordres ainsi dénoncés, ledit garde des rôles sera tenu de flk« 
faire afficher à la porte de la chancellerie de France, ieeux pu- et. 
blier en l'ordinaire de nos très chers et féaux chancelier de is< 
France cl carde de nos sceaux , le sceau tenant , quoi faisant les 
créanciers des particuliers, tous -autres prétendant droit aux 
offices mentionnés aux affiches, seront tenus de former leurs 
oppositions es mains des gardes des rôles, dans quinzaine après 
lesdites publications i autrement et à faute de ce faire dans 
ledit temps, et qu'icelui passé, lesdits offices seront et demeu- ^^ 
reront déchargés de toutes hypothèques et prétentions de quelque & 
nature et qualité qu'elles puissent être, autre que celles pour les- û 
quelles lesdites oppositions auront été formées, tant avant, que 
depuis. ladite publication jusqu'au jour de ladite quinzaine 
expirée, sans que lesdits gardes des rôles puissent recevoir au- 
cunes oppositions , que les sommes prétendues par les opposans, 
tant. en principal. qu'intérêts^ n'y soient exprimées, 

£t en cas. qu'il, se trouve des oppositions, soit au titre, -soit 
pour.deniÊfS, sur les. registres desdi<'.s gardes des rôles^ le prix 
ci-dessus, réglé eu sera consigné par le trésorier de nos revenus 
casuels, entre les mains du receveur des consignations de notre 
cour de' parlement, ou de celui qui en fera la fonction, sans 
autres droits que ceux de deux deniers pour livre, si mieux 
ti'aimenti les parties intéressées, convenir d'un dépositaire, pour 
lui être le prix de l'office déposé et distribué ainsi qu'il appar- 
tiendra ; et au surplus nous avons maintenu et gardé, mainte- 
nons et gardons les officiers de nosdites cours dans leurs anciens 
privilège^, honneurs, prérogatives et immunités attribués à 
leiirsdites charges; sans toutefois qu'eux, ni leurs desceodans 
puissent jouir des privilèges de noblesse et autres droits, fran- 
chises, exemptions et immunités à eux accordés par édita et dé- 
clarations pendant et depuis l'année 1644» ^ue nous avons ré- 
voqués et annnllés, révoquons et annulions par ces présentes; 
ensemble toutes autres concessions de noblesse, privilèges, 
exemptions et droits, de quelque nature et qualité qu'ils puis- 
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sent étrèy accordés en conséquence aux ofBcîcrs servans dans 
lesdites compagnies, que nous avons pareillement déclarés nuls 
et de nul effet. Vouions qu^en conséquence de ia révocatiou des- 
dits privilèges, tous lesdits officiers, de quelque ordre et qualité 
qu^ils puissent être, soient remis et rétablis eu même et sem-. 
blabie état qu'ils étoienl auparavant les édits, déclarations, ar- 
rêts et réglcmens intervenus pour raison de ce, pendant et depuis^ 
Tannée 1644» sans qu'eux ni leurs dcscendans puissent directe- 
ment ou indirectement user ni se prévaloir du bénéfice dUceux^ 

qui seront censés nuls» de nul effet, et comme non avenus. Si 

donnons en mandement , etc. 
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I)o 576. — . Edit portant r^gUment touchant C hypothèque du 
roi sur les biens des officiers comptahles , et la procédure à 
rj suivre dans les cours des aides pour la vente et la distribu- 
tion du prix des offices. 



Saiot-Germain-en-lta^c, 90Ût 1669. (Tlec. Cas. — Arrhiv. -^ Néron, II, gS. ) 

Rcg. G.^des G., C. des Aid., i3 août. 

LOUIS, eto, La coo.noissance.que nous avons de Tétai de nos 
finances par Tapplication que nous y avons donnée, nous a fait 
itmarquer que les ordonnances des rois nos prédécesseurs ont 
très sagemçnt pourvu aux moyens de prévenir le divertissement 
de DOS deniçrs que les officiers comptables^ fermiers et autres 
qui en ont le maniement, employent souvent en acquisition de 
meubles, de charges, de maisons et de terres ; et bien que nous 
puissions prétendre avoir non seulement un privilège, mais aussi 
un droit de suite et de propriété sur ces acquisitions , néanmoin s 
comme la discussion ne s'en fait qu'avec beaucoup de longueurs 
et de frais, il s'en tire fort peu d'avantage pour nos afTaircs, tant 
pai' riucertitude dçs préférences qui nous appartiennent ^ que le 
reUchement des temps a rendu arbitraires dans les différentes 
cours qui en counoissent, que par rintervenlion des femmes 
frauduleusement séparées de leurs maris, et par des formalités 
et des délais inutiles qui consomment une partie du prix, éloi- 
gnent la restitution qui nous est due , et le paiement des créan- 
ciers légitimes : c'est ce qui nous |a fait résoudre de renouveler 
Tancienne disposition du droit et de l'ordonnance , pour conser-* 
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ver le privilège de nos deniers , et les droits des particuliers sur 
les meubles, offices et immeubles des comptables , prévenir Ta* 
bus des séparations simulées des femmes , et retrancher les pro- 
cédures inutiles dans la vente judiciaire des offices. A ces cau- 
ses, déclarons, etc. 

Aet. 1. Que nous avons la préférence aux créanciers des offi- 
ciers comptables, fermiers généraux et particuliers, et autre» 
ayant le maniement de nos deniers, qui nous seront redevables, 
tant sur les deniers comptans que sur ceux qui proviendront de 
la venle des meubles et effets mobiliàires sur eux saisis, sans 
concurrence ni contribution , nonobstant toutes saisies précé- 
dentes, à Texception néanmoins des^ frais funéraires, de |ustice, 
et autres privilèges, des droits du marchand qui réclame sa mar- 
chandise dans les délais de la coutume et du propriétaire des 
maisons des villes, sur les meubles qui s'y trouvefônt pour six 
mois de loyer. 

"- a. La même préférence nous sera conservée , mèttie aflpâra- 
vaut le vendeur sur le prix de l'office comptable, et droit» y an- 
nexés, du chef et exercice duquel il nous sera dû, soit pour dé- 
bets de clair , débets de quittances , souflfrances , et superc^sslons 
converties en radiations, ou pour quelqu'autre cause que ce soit 
procédant de Texercice. 

3. Nods entendons aussi avoir privilège sur le prix des îmtùeu- 
btes acquis depuis le maniement de nos deniers, néanmoins 
après le vendeur et celui dont les deniers auront été employés 
dans l'acquisition , et dont il sera fait mention sur la minute et 
expédition du contrat : ce que nous voulons avoir lieu à Tégard 
des offices de toute nature, nonobstant toutes coutumes et 
usages contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeons. 

4. Sur les immeubles acquis avant le maniement de nos de- 
niers , nous aurons hypothèque du jour des provisions des offices 
comptables , des baux de nos fermes , ou des traités et des com- 
missions ; et sur les offices non comptables , ou offices compta- 
bles, du chef desquels il ne nous sefa pas dû après le vendeor et 
celui qui justifiera d'un emploi comme dessus, nous entrerons 
en contribution sur le reste du prix avec les autres créanciers , 
thème les opposans au sceau , encore qd*il n'y eût aucune oppo- 
sition faîte en nôtre nom au sceau des provisions. 

5. Voulons tout ce que dessus avoir lieu , uonobstaul les op« 
positions et actions des femmes séparées de leurs maris, à Té- 
gurd des meubles trouvés dans la maison d'habitation du mari» 
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qui a*aaroiil apparteou à la femme avant le mariage , même sur 
le prix des immeubles acquis par elle depuis la séparatioo» s'il 
n'est .justifié que les deniers employés en l'acquisition lui appar- 
tienoeol légitimement. 

6. Voulons que les biens immeubles de comptables qui se 
trouveront redevables envers nous 9 et leurs offices de toute na- 
ture qui seront saisis réellement, soient décrétés, ajugés^et 
IWdre et distribution du prix fait en nos cours des aides séantes 
es villes où nos chambres des comptes sont établies, et dans le 
ressort desquelles le comptable aura exercé. 

7* Nos cours des aides pourront évoquer de toutes nos autres 
cours et juges , les saisies et criées faites à la requête des créan- 
ciers particuliers des comptables , qui nous seront redevables, 
après avoir subrogé aux poursuites nos procureurs généraux; 
nous ré£ervant néanmoins de faire ajuger eu notre conseil les 
offices d^ucuns comptables , ainsi qu*il sera par nous ordonné. 

8. Tout créancier saisissant des biens immeubles et offices d*un 
comptable, sera tenu, dans^in mois après la saisie, la faire si- 
fsifier à notre procureur général eu la cour des aides, et retirer 
«m oonsentement par écrit sur Toriginal des saisies pour les con- 
tinuer, au cas que le saisi ne nous soit point redevable, à peine 
de nullité de radjudlcation. 

9. Abrogeons Tuspge des criées et adjudications à la barre , 
pardevant un conseiller de nos cours, des offices de toute nature 
taisis sur les comptables : voulons que l'adjudication en soit 
fiUte l'audioace tenant, après trois publications. 

10. La saisie réelle des offices sera signifiée aux personnes au 
domicile de la partie saisie, par exploit au bas de la saisie , qui 
Contiendra l'assignation en nos cours des aides, afin de passer 
leur procuration pour résigner , sinon voir dire que l'arrêt vau- 
dra procuration pour sur icelui, et faute de paiement des causes 
de la saisie, être procédé à Tadjudication. 

11. Les saisies réelles et assignations seront registréei^ es re- 
gistres du contrôle des exploits du commissaire aux saisies réel- 
les ^ et des greffes de nos cours des aides. 

ia« Si la partie saisie n'allègue moyens légitimes pour empê- 
oher la vente, elle sera ordonnée par arrêt qui sera rendu dans 
ks délais de la distance du lieu de Texercice de l'office, suivant 
les formalités prescrites par notre ordonnance du mois d'avril 
^007, et sera l'arrêt, soit par défaut ou contradictoire, siguifié à 
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la personne ou au domicile du saisi ou de son procureur, sHlena 
constitué. 

i5. L'affîche qui sera prise en vertu de Tarrét, contiendra le 
nom et Télection du domicile du poursuivant , la date de i*arrèt, 
le four et le Heu auquel l'adjudication sera faite sans remise, le 
titre de Toûice saisi avec les gages et droits y attribués , le nom 
et la qualité du saisi , et les causes de la saisie. 

i4> L'af&chc sera signifiée aux personnes et domicile du saisi F 
et des opposans, ou de leur procureur s'ils en ont constitué, et^ 
apposée aux panonceaux de nos armes, par l'un de nos huissieft ^ 
ou sergcns : savoir dans les villes où nos cours des aides auront 
leur séance , es jours de marché à la principale place publique^ - 
et es jours d'audience, et avant qu^elle soit ouverte > aux portes ' 
et principales entrées 5 chambre d'audience , et aux barres de 
uoS" cours, et dans les villes où s'exerce ledit office saisi, aux 
jours de marché dans la place publique > et à la principale entrée 
du lieu où se fait Texercice, à la porte du domicile du' saisi et de 
la justice royale des lieux; et encore pourfes offices comptables, 
à rentrée de nos chambres des comptes ^ et le dimanche suivant 
es portes des églises paroissiales des lieux , cours et juridictions 
ci-dessus 5 avant le commencement des messes paroissiales , et 
le tout ensuite enregistré au contrôle des exploits. 

i5. Les affiches seront publiées par trois dimanches de quator- 
zaine en quatorzaine consécutifs, aux prônes des grandes messes 
paroissiales, par les onrés ou leurs vicaires qui y seront eontraiats 
par saisie de leur temporel et à leur refus par les huissiers on 
sergens, aux portes deTéglise, et à l'issue des grandes messes, 
en présence des paroissiens. 

. i6. Au jour désigné par l'affiche sera procédé à l'adjudication 
pure et simple de Toffice en l'audience de nos cours , sans au- 
cune remise^ sinon pour cause légitime et du consentemept dn 
poursuivant. 

17. Toutes personnes prétendans droits, part ou portion aux 
offices, gages et droits y attribués, seront tepus de former leuiv 
oppositions aux greffes de nos cours, en fournir les causes et 
donner copies des pièces justificatives au procureur du poursui- 
vant , dans la veille du jour indiqué pour l'adjudication , autre- 
ment l'opposition ne sera reçue ^ sauf à se pourvoir par opposition 
afin de conserver sur la prix. 

18. Les oppositions sur le prix pourront être reçues pendant 
le cours. des publications, et seulement dans la quinzaine après 
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radjùdicatioii ; passé lequel temps , encore que le décret ne fût 
scellé , aucune opposition ne sera reçue, et sera Tordre instruit 
par un seul appointement à produire , et contredire de huitaine 
en -huitaine 9 sans forclusion ni déplacer, et le prix de Tadjudi-^ 
cation distribué, ainsi qu'il sera ordonné par nos cours. 
I 19, Sur le prix des offices de receveurs des tailles, le receveur 
' général en exercice au temps de la saisie , sera colloque par pré- 
! ftrencc, pour les parties revenantes à la recette générale; si ce 
; i*est que pour les parties des années précédentes on justifie des 
diligences, bonnes, valables et continues, par emprisonnement^ 
laisie réelle des immeubles ou autres contraintes; auquel cas le 
prix sera distribué par contribution , et à proportion de ce qui 
lera dû pour chacune année. 

ao. -La première moitié des parties revenantes à la recette gé- 
sérale , même des années précédentes , moyennant les diligen- 
ces ci-dessus , sera payée par préférence à la première moitié des 
ckarges , après laquelle sera la dernière moitié de la partie de la 
recette générale, coUoquée par préférence à la seconde moitié 
des charges. 

11. Les gages et droits des élus et autres charges des recettes 
des tailles 5 ne pourront être colloques que pour Tannée courante 
et la précédente, s'il n*est justifié de bonnes diligences faites par 
saisies, exécutions et contraintes. 

- la. Voulons le contenu des trois articles ci-dessus avoir lieu sur 
le prix des offices des receveurs généraux des finances, tant pour 
h partie revenant à notre trésor que pour les charges des re- 
cettes générales. 

a3. Les sommes pour lesquelles nous serons utilement collo- 
ques , seront par le receveur des consignations payées et déli- 
vrées, sans frais, ni aucun droit de consignation, au garde de 
Qotr« trésor royal , ou autre , notre officier comptable , qui en 
devra faire la recette. 

a4. Voulons tout ce que dessus être gardé, observé et exécuté, 
Qonobsiant tous usages, coutumes, dispositions et ordonnances 
eontraires, auxquelles nous avons dérogé et dérogeons. Si don- 
nons en mandement , eto. 



fjo 5^-^ — Edix portant que tous exploits autres que ceux de 
1 ftrocédure seront registres , et que» conséquence^. les huissiers 
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ne seront plus obligés de se faire assister de ree&rs , suivant 
l'art. 2 , lit. 2 de l'ordonnance d^avril 1667. 

Saiût-Gcrmaia-ea-Laye, août 1669. (Ord. i3, 3 X, a5o. — Rec. Cm». — Héron 
11 , 97.) Rég. PP., C. des C, C. des A., i3 août. 

LOUIS , etc. Encore que le roioîstère des huissier» 9 sergeoset 
autres qui ont pouvoir d'exploiter dans notre royaume, soit con- 
sidérable dans Tadministration de la justice, et qu'il importe de 
n'en commettre les fonctions qu^à des personnes d'une probité et 
capacité connues : néanmoins la facilité d'y admettre toutes 
sortes de sujets, même les moins capables, ayant causé de grandi 
abus, nous aurions ( pour en prévenir la suite , assurer la foi do 
leurs actes, et empêcher que les biens de nos sujets ne fussent 
exposés à des antidates et autres faussetés) enjoint, par les art. % 
et 14 du titre a de notre ordonnance du mois d'avril 1667, à too» 
huissiers et sergens de se faire assister de deux témoins ou re« 
cords, qui signeroicnt avec eux l'original et la copie des exploita; 
et à ceux desdits huissiers et sergens qui ne sauroient écrire 9 ni 
signer, de se défaire de leurs offices dans trois mois : sur quoi les 
marchands et négocians nous auroient fait leurs remontrances f 
fondées sur ce que encore que les significations qui leur éloieot 
faites ne fussent le plus souvent que pour protester des lettres do 
change qu'ils refusoient d'accepter pour n^en avoir la provisioBf 
néanmoins es sommations leur étant faites par nombre d'offi- 
ciers, cela leur causoit du scandale, préjudicioit h leur réputa- 
tion et au bien du commerce. Et d'ailleurs l'expérience ayant fait 
connoîlre que plusieurs desdits huissiers et sergens se servent ée 
records les uns aux autres, et se confient réciproquement leur 
signature pour se dispenser d'être prësens, et d'assister celui qai 
délivre les actes aux parties ; en sorte qu'au lieu de rendre Ici 
exploits plus authentiques , les précautions portées par aotre 
ordonnance n'ont servi que de prétexte pour augmenter exceni* 
vement leurs droits , et les autoriser à faire des exaotions extraor- 
dinaires : à quoi étant nécessaire de pourvoir. 

A ces causes, etc., voulons et nous platt qu'à commencer aupre» 
mier jour de janvier prochain , tous exploits (à l'exceptioa seôie* 
oient de ceux qui concernent la procédure et instruction des procès) 
soient registres à la diligence des parties, à la requête desquelles ils 
seront faits, dans trois jours au plus tard après la date d'iceux^ 
à peine de nullité des exploits, procédures et {ugemens qui seront 
faits en conséquence, et de 100 liv. d^ameûde contre celui foi 
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servira. Et pour cet effet « seront établis des bureaux dans 
les bailliag^es y sénéchaussées , prévôtécs , vicomtes , vigue- 
9 et autres justices royales de notre royaume ; comme aussi 
telles des duchés et pairies , et autres justices ressortissans 
ment en nos cours : en chacune desquelles juridictions et 
ces sera établi par nous, ou notre fermier général ^ un con- 
dor, lequel sera tenu, après le serment par lui prêté pardevant 
iuges où fesdits bureaux seront établis, d'enregistrer inces- 
ment à la première réquisition qui lui sera faite par les par- 
, ou par ceux qui en auront charge , selon Tordre des jours ^ 
iQS laisser aucun blanc , tous les exploits qui lui seront ap- 
tes dans des registres qui seront cottes et paraphés par lesdits 
ts et par notre fermier général , ou ceux qui seront par lui 
imîs et préposés, et de faire mention sommaire de Tenregis- 
nept sur les originaux desdits exploits » à peine de demeurer 
ledit contrôleur responsable des dommages et intérêts des 
ties. Et afin qu'elles soient bien et duement averties de Téta- 
sèment dudit contrôle, seront tenus lesdits huissiers et sergens 
es en avertir, et de la peine de nullité d'iceux en cas d'omis- 
^^udit contrôle, dont ils feront mention dans les exploits, 
i les mêmes peines de demeurer responsables des dépens ^ 
images et intérêts des parties : et en conséquence nous avons 
et faisons très expresses inhibitions et défenses à toutes nos 
rs et juges : comme aussi aux juges ecclésiastiques et des 
;neurs, d'avoir aucun égard aux exploits qui seront faits depuis 
1 jour, 1*' janvier prochain, s'ils n'ont été contrôlés, ainsi 
il est dit ci-dessus, ni de rendre aucuns arrêts, jugemens , ni 
lences pour interruption de prescriptions, adjudication d'in* 
As ou autrement , en quelque sorte et manière que ce puisse 
1,-si lesdits exploits n'ont été contrôlés dans les trois jours* 
[uel cas ils seront considérés du jour de leur date. Auxquels 
trôleurs nous avons attribué, et par ces présentes attri- 
»ns, 5 sols pour le droit de contrôle desdits exploits; leur faisant 
enses de prendre ni recevoir plus grands droits, encore qu'ils 
r fussent volontairement offerts, à peine de concussion. Et à 
lard àes exploits qui seront faits dans les justices des seigneur» 
1 ressortissant nuement en nos parlemens , voulons pareille^ 
mk qu'ils soient contrôlés dans les trois jours , à peine de nul^ 
, ainsi que dit est, par les greffiers desdifes justices, qui 
ont tenus d'observer à cet égard , et sous les mêmes peines , 
qui fi èlé cl*dessus ordonné pour les contrôleurs es justices 
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royales 9 duchés et pairies, et autres ressortissantes nuement en 
nos pnrlemens : auxquels greffiers sera payé pareillement 5 sois 
pour le contrôle de chacun exploit, desquels ils retiendront a solg 
pour leurs salaires et vacations. £t à Tégard des trois autres sob, 
seront et appartiekidront à notredit fermier général » auquel le9«> 
dits greffiers seront tenus d'en compter, et pour cet effet, lui re- 
présenter le registre dudit contrôle, cotté et paraphé, ainsi que \ 
dit est, toutes les fois qu'ils en seront requis Quoi Taisant, nous i 
avons déchargé et déchargeons lesdits huissiers, sergens et autres a 
ayant pouvoir d'exploiter, de se faire assister de deux témoins et l> 
records, suivant l'art, a du titre a de notre ordonnance, à laquelle ï 
nous avons dérogé et dérogeons pour ce regard* ; 

Si donnons eu mandemens^ etc. C 



N*» SyS. — Edit portant qu aucun appel ne sera reçu si la ton- f 

signation de Camendc n'a été faite. 

. > h 

Saint-Germain en-Laye, août 1669. (Ord. i3, 3 X, 240.— Rec. Gass. — Néroa | 

IJ , 98. — Arch. ) Heg. PP., C. des G., G. des A., i3 août. I 

• 

LOUIS , etc. Comme il n'y a point de procès plus onéreux aux pc 
familles que ceux qui se forment sur les appellations des premiers .: 
juges, parce qu'ils obligent les parties de quitter leurs maisons ^ 
et leurs emplois pour les aller poursuivre dans les cours où ils ^ 
sont dévolus, aussi n'y en a-t-il point sur qui les soins et la pré- c 
voyance des rois , nos prédécesseurs, se soient plus étendus, V| 
pnisque non seulement ils ont créé des sièges entiers dans les '^ 
provinces avec pouvoir de juger en dernier ressort jusqu'à une « 
certaine concurrence , mais ils ont encore établi de grosses ^ 
amendes contre les téméraires appelans, afin de les empêcher .^ 
de s'engager en de frivoles appellations : cependant nous appre* ^ 
nous que , nonobstant toutes ces précautions , il y a peu de ma- , 
tières où il s'exerce plus de vexations; ce qui ne peut procéder ^ 
que de l'impunité que les mauvais plaideurs trouvent par la dé- . 
charge ou modération des amendes , étant certain que ni Tor- 
donnance qui a iixé celle du fol appel à 76 liv. , avec injenctioo ■ 
aux juges de CQndamner en autant d'amende qu'il 7 a de cfae& 
de mauvaises appellations , avoit été exactement observée , on 
n'en verrait pas un nombre si excessif: mais parce que les |ugcs 
s'en sont dispensés sous prétexte d'équité, la voie d'appel, qui 
est toute bonne dans son origine, a décliné dans un abus si ma- 
nifeste 9 que le roi Charles IX fut obligé , pour y doonet quelque 



Ordre y de défendre expressément à toutes les cours , par Tart. 25 
de l'ordonnance de Roussîllon, de remettre ou modérer Tamende 
ie 75 liv. , à peine d'être répétée sur les contrevenans : et quoi> 
[ne cette disposition ne fût presque qu'un renouvellement des 
rt. ii5, 118 et 128 de celle de iSSg, néanmoins elle n'a point 
Q plus d'exécution ; si bien que les choses, au lieu de se rétablir, 
ont tombées dans une telle confusion, que le feu roi, notre très 
lonoré seigneur et père, pour restreindre le nombre et réprimer 
a licence des appellations , fut aussi obligé d'enjoindre en par- 
iculier à notre parlement de Paris , par sa déclaration du mois 
le décembre 1659, de ne prononcer en toute cause et procès 
l'appel que par bien ou mal jugé^ avec adjudication de l'amende 
lu fol appel, sous ce tempérament toutefois, qu'où, pour de 
)onnes et justes considérations , il trouveroic à propos de pro- 
noncer l'appellation au néant, l'appelant qui succonriberoit fût 
toujours condamné en une amende de 12 liv. au moins, sans 
lue, sous quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière 
jue la prononciation fût conçue, il en pût être déchargé, laquelle 
léciaration a été si utile au bien de la justice , qu'encore qu'elle 
Q'ait été faite que pour notre parlement de Paris, néanmoins, 
^mtne nous sommes obligé de procurer également le repos et 
la Justice à tous nos sujets, nous avons estimé à propos de la 
rendre générale dans toutes nos cours , et même dans tous les 
lièges présidiaux de notre royaume , es cas où ils jugent les ap« 
dilations en dernier ressort , afîn qu'il n'y ait point de diversité 
(ur une matière où il est si facile et si nécessaire de rendre la 
règle uniforme , avec cette distinction néanmoins que l'amende 
^résidiale ne sera que de 6 liv. seulement : et d'autant que nous 
kMBLOies bien informé que Tune des meilleures précautions qui 
lit été introduite par notre ordonnance du mois d'avril 1667, 
)oar réduire et diminuer le nombre des requêtes civiles, a été 
l'obliger ceux qui les obtiennent de consigner l'amende , en pré- 
sentant leur requête pour l'entérinement des lettres, nous avons 
aussi estimé qu'il étoit juste d'imposer à tous appelans l'obliga- 
tion de consigner l'amende de 12 liv. en nos cours, et celle de 
S liv. aux sièges présidiaux. 

A ces causes, de l'avis de notre conHcil , qui a vu les articles 
ïà5 de l'ordonnance de Roussillon , les 1 15 et 128 de celle deiôSg, 
la déclaration du moins de décembre 1B59 ^^ ^'^^^ ^^ ^^ ^'^^^ 3^ 
dénotée ordonnance du mois d'avril 1667, et de notre certaine 
•oience^ ordonnons que du jour de la publication qui set3^€^\\.^ 
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du présent édit 9 aucun ne puisse être reçu appeUan^,qiifil s^sU/ 
consigné Pamende de douze livres en nos cours, et de six UY¥49f 
aux sièges présidiaux , es cas auxquels ils jugent présidialemeotj 
et en dernier ressort, lesquelles sommes serontreçues par le re* ; 
ceveur des amendes , qui s*en chargera comme dépositaire sans . 
droits ni frais , suivant et ainsi quUI sera ci -après par nousor- 
donné , pour être après le jugement desdites appellations rçndiies 
et délivrées f s*il y échet aussi sans frais; voulons que lesdîtsap- . 
pellans soient tenus de donner copie de la quittance du receveur ' 
des amendes aux procureur^ de leurs parties adverses , avant 
qu'ils puissent être reçus à faire aucunes procédures sur les ap- ^ 
pellations , soit verbales ou par écrit , principales ou incidentes 9 
sauf à l'égard de celles qui seront interjettées sur le bureau en 
plaidant, à donner copie au greffier par celui qui voudra lever 
l'arrêt de la quittance du receveur des amendes , avant qu'il 
puisse être délivré, dont le greÛier demeurera responsable , saus j 
néanmoins qu'une même partie soit tenue de consigner plus f 
qu'une amende, encore qu^il eût interjeté plusieurs appellations; | 
mais s*ils étoient respectivement appellans Tun etTautre, seront ''■ 
tenus de consigner chacun une amende , et de le faire signifier ^ 
au domicile de leurs procureurs, et donner la copie de la quit* ^ 
tance du receveur des amendes, avant qu'ils puissent être reçus j^ 
à faire aucune procédure sur Tappel, et que jusques à ce toute s 
audience leur soit déniée, et en conséquence défeudoiis à toug ^ 
procureurs de nos cours et des sièges présidiaux, de faire mettare ^i 
aucune ap[)ellation verbale au rôle, et d'en poursuivre l'audienoey -^ 
sur placet , ou de conclure en aucun procès par écrit, qu'ilsin'aiioat ^ 
donné et fait signifier copie de la quittance du receveur ifiê \ 
amendes au procureur de la partie adverse, à peine de oiiUîtédiBS 
procédures, arrêts , jugemens et sentences, et de payer TamoDie 
en leurs noms sans aucune répétition , ledit receveur ooiiiptera ^ 
par chacune année desdites amendes, comme de toutes les autres : 
de son maniement ; et en cas que par l'arrêt qui interviaadia la { 
sentence dont appel aura été interjeté soit infirmée, ledit recevear ! 
emploiera Tamende qu'il aura reçue dans le chapitre de dépeoM 
de son compte, et fera mention de Tarrèt qui aura infiroié ladite 
sentence. Voulons qu'il tienne bon et fidèle registre des^uittaoftei 
qui auront été par lui délivrées, et qu'il en puisse expédier dei - 
duplicata pour recouvrer lesdites amendes, s'il est ainsi ordonsé; 
voulons que ladite déclaration du mois de décembre 1639 ^ " 
exécutée dans tous nos parlemensj et autre! nos eoan^ ta ùù 
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jai conoerDe l'amende des appellations » ce faisant que confor- 
mément à Tordonnance de i ÔSq y ils soient tenus en toutes ap* 
fellations verbales ou par écrit, soit principales ou incidentes < 
le con Jamper les appellans qui succomberont eii Tamendç de ^5 
ivres, ou du moins en celle de 1 3 livres an cas que pour de bonnes 
lïonsidérations ils jugeasseirfqirtl y eût lieu de la modérer, 
Bomoae aussi seront tenus les juges présidiaux , èsrcas èsquelsils 
lurent en dernier ressort^ de'eondamner les appellans qui suc- 
somBëront en leurs appellations eu Tamende de six livi:ç8, les- 
lueiles amendes de douze livres et six livres né pourront être 
remises ni Ittôdètéés^bus (!|[ucfl'qiic prétftctfe'^fjtte^fce «dît. Si don- 
nons eu mandement, etc. 



I 

fi* 679. -^ Emx portant cf^éation des ffreffîers des afflnha" 

ïîàfTis. 

S.aiDt-Gecmaia-en'Laye, Août 1669. (Néron 4 II ,. 100},, ... . 

LÔUtS, etc. Par rarlîcle i4 du lîire 3i dé tiôtrcî ordottttïWce 
tu mois d*âvril 1667, nbiis atirlbiis ôi-dbhné" qde'îfeà V«^â|^èS'fet 
léjôùrs ne poûrroîenl'ètre empWyésVï^ï taxéô qli^en fafftàtftî'àpjtyà- 
îiîi' par celui qui en demânderMt la taie , â'iiii Jictcf fait âVk^l^lfire 
réfa VùrîdîcUoil éh laquëilié'Jë'prôèè^siBrôil p 
r^oît son affirmation qu'il à fait éxptè» lé' Vd;^^ 
frocés, et n'olf'c întenlîbîi afdkit' été ftett-êèr et étebWr <ï^js g^ëf- 
lërë particuliers dans toutes nos coufs ,' âi^^es'fcC jCrsîîcës diê faBtte 
Syâïïmé,p8ur recevoir lésaits actes d*Jii9fii^triàtîôh , et èii faire 
expédition aux parties. 

A ces cbuses , 'de l'avî^ de n6fre"c««éëll ; îjuî 4 Vb' lydh irffélô 
i àii ^lîïre 5i (lé ndtredité 6Vd'6nHàÉféë,"et âéiïiiire ciéitaîtoe 
îîénce , ptèïné puîssânce et aûfôVHé i^oj^Wé, ttods^vôm cWè, 
T0 éiéiatii , et plîr ces [irése^nWèf èïgttèé^ dé httil'e 'hiaînicl^otis, 
•ùeoii» ^ît'étàbiissons'aans'ibates itoSatfùi-s et sièges de iiàfre 




•cffiers desâ'itcs âtfr m al îohi,"c{tir seront 'établis dilns'ïieè'cddrs 
rparïemént, et autres nos pours, vîngt Mj^potircliàcàti dès- 
îb^ actes, étaîx s6\è:pVùr'iW''dctti^ti^ikifi^ 



%l^^ 
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greffierlt qui seront établis dans les sièges présidiaux et autres {a ^ 
ridiction», qui ont pouvoir de taxer des dépens, leur faisant tr&9 
expresses inhibitions et défenses, et à leurs commis de prendre 
ni recevoir de plus grands droits, encore qu'ils leur fussent vo<* 
lontairement offerts, à peine de concussion. Sidonnons^ etc. 



N** 5 80. — Déclaration qui défend d'ordonner Us conicêta- 
lions plus amples par devant les rapporteurs , et les appoin- . 
temens à mettre. 

Saiat-Germaio-en^Laye , Août i669.(NéroD, II, 100.) 

LOUIS, etc. Le désir que nous avons de pourvoir à l'abrévia- 
tion des procès , et au retranchement d'une infinité de procédures 
inutiles, qui consomment les parties en frais, nous a u roi t obli- 
gé de faire publier notre ordonnance du mois d'avril 1667, pour 
n'gler Tordre de la procédure civile, cl donner un style uniforme 
et certain à toutes les cours et sièges de notre royaume. Mais 
quoique nous ayons fait expressément entendre que notre inten- 
tion étoit qi>'elle fût étroitement gardée, néanmoins nous avons 
été informés qu'il s'y commet de fréquentes contraventions: et 
particulièrement à l'art. 11 du titre des délais et procédures , par 
lequel encore que toutes les instructions à la barre et pardevant 
les conseillers commis aient été abrogés, néanmoins les fuges 
n'ont pas laissé, contre la prohibition expresse dudit article , d'or, 
donner de plus amples contestations pardevant les rapporteurst 
et de faire faire par des procès -verbaux les instructions parde* 
vant eux. Comme aussi, qu*encore que par l'article 9 du même . 
titre il soit porté qu'aucune cause ne pourra être appointée aa 
conseil en droit, ou à mettre si ce n'est en l'audience , à la plu- . 
ralité des voix, à peine de nullité : néanmoins lesdits appointés 
à mettre sont reçus indifféremment sur toutes requêtes, sans 
qu'elles aient été plaidées, et souvent même sans qu'elles aient .• 
été signifiées. A quoi étant nécessaire de pourvoir et d'empêcher - 
l'effet de semblables contraventions, qui pourroient avoir de plus 
mauvaises suites, et remettre en usage les procédures prohibées 
par notre ordonnance, qu'il importe au bien de la justice^ et au 
soulagement de nos sujets, être étroitement gardée et observée 
dans toutes les cours et juridictions de notre royaume. 

A ces causes, de l'avis de notre conseil, et de notre certaioa 
science 9 pleine puissance > et autorité royale: nous avoiM £ût> et 
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par ces présentes signées de notre main , faisons très expresses 
inhibitions et défenses à toutes nus cours et juges, d^ordonner 
que les parties contesteront pardevant les rapporteurs : et néan-* 
moins où il arrîveroit que les demandes ne seroient pas entière- 
ment éclaircies et que la matière requerroit une plus ample 
instruction , pourront les juges ordonner que les parties contes- 
teront plus amplement, en la forme portée par notre ordonnance 
du mois d'avril 1667. Avons pareillement fait défenses d'appoin- 
ter aucunes causes civiles au conseil, en droit, ni à mettre par 
défaut, ou autrement, si ce n*est sur les plaidoyers des parties^ 
et à la pluralité des voix. Faisons aussi défenses de requérir, in- 
struire , ni ordonner aucun parler sommaire , ni de faire aucunes 
antres instructions, que celles qui sont prescrites par notre or- 
donnance, sous les peines portées par icelle. Si donnons, etc. 



N* 58 1. — Ordonnance pour la réformdtion de la justice y 
faisant la continuation de celle du mois d'avril 1667. 

Saint-Germain , août 1669. ( Ordonn., i3, 3 X. , to4« — Rec. Gass. — Ârch.) 

Reg.PP., i3août. 

LOUIS, etc. Notre ordonnance du mois d^avrii 1667 a donné 
Un soulagement aussi considérable à nos sujets , par le retran- 
chement qu'elle a fait d*un grand nombre de procédures inutiles, 
qde nous sommes porté, par le succès de ce travail, à continuer 
nos soins pour achever un ouvrage duquel nos peuples doivent 
recevoir de si grands avantages. Et comme il n'y point d'instruc- 
tion qui doive être plus simple que celle des réglemens de juges 
et des évocations , puisque ces actions ne concernent point le 
fonds des contestations , et >ne sont formées que pour avoir des 
juges, que les lettres de committimus ne sont accordées que pour 
favoriser l'assiduité du service, que les lettres d'état ne sont que 
poar les absences nécessaires et indispensables , et les lettres de 
répit, pour soulager la misère et soutenir les familles des débi-> 
tears innocens , nous avons cru qu'il étoit important d'en épurer 
la pratique , en les réduisant aux termes d'un usage naturel et 

légitinie. 

A ces causes , de l'avis de noire conseil , de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, 
déclaré et ordonné . disons • déclarons et ordorôoos , et nous 

-- - i ^ t ■'_ 

platt ce qni ensuit : 
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TIT&E PREMIER. 

Des Evocations. 

Art. I*'. Aiicuue évocation générale rie sera accordçe , sinon 
pour très grandes et importantes occasions jugées par nous en 
notre conseil. 

3. On pourra évoquer du chef des parens, ou alliés en ligne 
directe ou collatérale, ascendant ou descendant , comme oncles, 
grànds-oncles , neveux et peiils-neveux, en quelque degré qu'ils, 
soiept; et à Tégard des autres collatéraux, révocation sera accor- 
dée du chef des parens et alliés, jusqu'au troisième, degré inclu- 
sîvement. 

5. Les degrés seront comptés entre collatéraux en ligne trans-, 
versale, c'est' à savoir les frères et sœurs, beaux-frères et belles- 
sœurs pour le premier degré,.ies.cousius.germains pour le second, 
et les iss\]s d^e germains po\ir le troisième. 

6. Et ou il se trouveroit des parentés et alliances du second 
ou troisième degré, au quatrième elles seront comptées du qaa« 
tri^mç. . 

5. Les procès mus et à mouvoir de ceux qui seront du corps 
de notre parlen^ent , de Paris, et titulaires qui aijip'ont jt\$qu'jau 
nombre de huit proches parens ou alliés, et des autres parties 
qui n'étant du corps ^ ep auront dix au degré ci-dessus, seront 
évoqués et renvoyés au plus prochain parlement si l'évocation 
est requise. Ce que nous voulons être observé en nosparlemensde 
Toulouse^ Bordeaux et Rouen, lorsqu'aucun du çor[^ ayra: cinq 
parens. 01} alliés au degré ci-dessus, ou lorsque les, parties^ n'étant 
du corps, en auront six. Comme aussi pour nos pa;*lem.çns de 
Dijo^, Àîx, JGrenoble, Bretagne, Pau et Metz, èsquels ayc.upf . 
du corps auront trois parens ou alliés au degré ci-déssus, ou bien . 
que la partie n'étant du, corps, en aura [usqu'avi npmbr.^ dç 
quatre. 

6,. Le même, sera observé pour les évocations de notre srand 
conseil, à l'égard de ceux q:ui étant de la compagnie auront 
quatre parens oii alliés , bu qui n'étant dç la çc)inpagnie j; y en 
auront six , ès-ctegrés ci- dessus ; auquel cas le renvoi sera fait 
en notre parlement d§ Paris, ti ce n'est au'ii fût valablement 
excepté. 

7. Lès procès pendans en la cour des aides de Paris • Dourront 
être évoqués lorsque rune des parties étant du corps aura aùatn 
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parens où alliés au degré mentionné en Tarticle ci-dessus , ou 
que D*étant du corps , elle en aura six. 

8. Quant aux autres cours des aides , lorsque l'une des parties 
sera du corps 9 et qu'elle aura trois parens ou alliés , ou que n*en 
étant point, elle en aura quatre au degré ci-dessus, l'évocation 
sera accordée avec renvoi en une autre plus proche et non 
suspecte. 

9. Les procès pendans en l'un des semestres des compagnies 
qui sont semestres, etès-chambres de nos cours de parlement et 
des aides èsqùels procès aucuns de nos présideus ou conseillers 
des semestres et chambres seront parties ; ou si l'une des parties y 
ason père, enfans, gendres , frères, beaux-frères, oncles, neveux, 
cousins germains , ou deux parens au troisième degré , ou trois 
jasqii^au quatrième, inclusivement, seront renvoyés en une autre 
chambre et semestre à la simple réquisition de Tune des parties. 

10. Les procès pendans ès-chambres mi-parties, soit qu*eiles 
soient unies ou séparées de parlemens, pourront être évoquées' 
et rebToyées en autres chambres mi-parties plus proches, et non 
exceptées à cause des juges qui se trouveront parens ou alliés 
d'aucunes des parties ; savoir, un au second degré, deux au troi* 
sième» ou qui auront dans le corps des mêmes parlemens des 
parens et alliés au nombre et degré requis pour évoquer. 

11. Les procès ne pourront être évoqués si les deux tiers des 
parens et alliés qui seront articulés ne sont titulaires, pourvus et 
revêtus de leurs offices, sans que les ducs et pairs, officiers hor 
Doraîres ou vétérans puissent être comptés que pour un tiers. 

la. L'évocation ne pourra être demandée par Tune ou l'autre 
des parties sur leurs parentés et alliances communes eu égal 

deèré. 

iS. Les parentés et alliances des maîtres de requêtes ordinaires. 
de'notre hôtel ne pourront être articulées , ni reçues, pour évo- 
qnler que de notre parlement de Paris. 

14. En jugeant les évocations on n'aura aucun égard auxparan- 
tés et alliances des officiers qui seront décédés ou qui se seront 
démid de leurs offices, et dont l'intérêt aura cessé, pourvu que la. 
preiuvè ait été rapportée avant le jugement, et le droit ne sera: 
aciij^fé-à révoquant que du jour de l'arrêt , sans néanmoins qu'en 
ce cas il puisse être condamné aux dépens, nonobstant l'art. 1 
da tïttis dés dépens. 

iS. Atiêutié 'évoc^alion ne sera accordée, sur les pacen^ésiel: 
MHùtmé'^ûeê 's^ndiès où ~ directeurs , administrateurs, corps et 
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commuDâutés , tuteurs et curateurs , pourvu qu'ils ne soient in- 
téressés dans le procès en leur nom. 

16. Les affaires concernant notre domaine ne pourront pareil- 
lement être évoquées. 

17. On ne pourra aussi pareillement évoquer les décrets 9 ni les 
ordres, et néanmoins les oppositions qui y seront faites pourront 
être évoquées. 

18. Les causes et instances des requêtes civiles et exécutions 
d^arrêts, ne pourront aussi être évoquées par ceux qui auront été 
parties aux procès sur lesquels ils auront été rendus, si ce n'est 
que depuis il ait été contracté quelques alliances, ou qu'il soit 
intervenu quelques autres faits qui puissent donner lieu à Tévo* 
cation, 

19. Les causes et les procès dont la plaidoirie ou le rapport 
aura été commencé, ne pourront être évoqués sous prétexte 
de parentés et alliances. Et en cas de contestation, révoqué, pour 
justifier de Tétat des causes et procès, rapportera pour les 
causes d'audience un certificat du greffier, et pour les procès par 
écrit un arrêt sur requête , qui sera rendu par la chambre où le 
procès sera pendant, portant que la plaidoirie ou le rapport aura 
été commencé. 

20. L'évocation ne pourra être demandée par celui qui aura 
été reçu partie intervenante en cause d'appel seulement, ni de 
son chef, si ce n'est que ses droits n'eussent pas encore été 
ouverts , et que lui ou ses auteurs n'eussent pu agir avant le iu- 
gement définitif rendu en cause principale. 

21. L'évocation pourra être demandée par celui ou du chef de 
celui qui aura été assigné en garantie, ou pour voir déclarer un 
arrêt commun, dans les six semaines après qu'une cause aura été 
mise au rôle, ou que le premier acte pour venir plaider aura été 
signifié , si la cause en est poursuivie par placet , et dans deux 
mois, après le règlement ou appointement, de quelque qualité 
qu'il puisse être , et après les délais ci-dessus , il ne sera plus reça 
à évoquer. 

32. Les parties qui prétendront évoquer sur parentés et. al- 
liances, seront tenues de faire signifier au domicile du procureur 
de la partie évoquée une cédule évocatoire , contenant la qualité 
et l'état du procès, les noms et surnoms des parens et alliés^ et 
leurs degrés de parentés et alliancies, avec sommation de les recon- 
Dottre et consentir à l'évocation et renvoi au parlement, chambre 
et a«tre «our plus proche et non suspecte ; et en cas d^çxœptioo 
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du plus proche de la part de révoquant . il «lera tena d'en cotter 
Jes caoaes et mojrens dans sa céduîe éTocatoire ; réToqué <eia 
tena de faire ie semblable par sa réponse à ia signification et 
sommatioii qni lui sera laite ; le tout à peine de nullité 

33. Sera teno le défendeur en évocation . quinzaine après la 
signification de ia cédole êTocatoire , de reconnoitre ou de nier 
prèctsément les parentés et alliances qui auront été articulées, et 
faire les exceptions des parlemens qui lui seront suspects, sans 
qo*il poiâse avant la réponse faire aucune poursuite des procès. 

24- £t à faute de fournir par les défendeurs en évocation , dans 
({uinzaine après la signification de la cédule évocatoire faite à 
personne ou procureur, leur réponse contenant la reconnoissance 
00 dénégation, la signification leur sera réitérée, et à faute d'y 
lépondre, quinzaine après la seconde signification . les fdils $e* 
loiit tenus pour avérés et reconnus, et en conséquence les évo- 
s[ calÎQos accordées. 

Ic^l sS* L'évoquant fera preuve seulement des parentés et alliances 
>^-| qoi auront été déniées; et ce fjîsant , les autres demeureront 
^ ^ I xoastantes sans qu'il soit bej«oin d'autre prei:ve. 
'^m 96. Lorsque les parties évoquées auront convenu des parentés 
<t alliances, articulées par les céduies évocatoires, et consenti 
itspecUvement , révocation et le renvoi de leurs diflerends au 
flùs prochain parlement ou autre juridiction , Tune des parties 
pourra se retirer par devers nos chanceliers et gardes des sceaux 
pour les ressorts des parlemens et a>itres cours de Languedoc, 
Cfenoble, Guienne, Aix, Aeunes et Pau, dans deux mois; et 
pour les parlemens et autres cours de Paris, Rouen, Di)on et 
Metz, dans un mois, à comr*ler du jour de la signification du 
^nsentement, pour en obtenir lettres d'évocation, avec altri- 
initioD de juridiction aux cour^ plus proches, et dont les par- 
ties seront demeurées d'accord ; lesquelles seront expédiées, en 
instillant et rapportant préalablement la cédule évocatoire et 
Consentement des parties , qui demeureront attachées sous le 
contre-scel. 

37. Et où l'évoquant ne rapporteroil dans Tun ou l'autre des 
délais les lettres d'évocation et d'attribution de juridiction à la 
Coor dont on sera convenu, sera loisible à l'évoqué de les obtenir 
aux frais de l'évoquant; et à cet effet, il sera inséré clause par 
les mêmes lettres, en forme d'exécutoire de la somme qui sera 
réglée par les lettres. * 

^ A Ap.*»r*roc«ioacon««Ue,«l-p.rUe. ne «»,»»»«. 
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pas de juges pour le renvoi de leurs procès, pourra l'iuie-oo 
Tautre faire donoer assignation aux parties ennotre oonmii^ au 
mois ou à deux mois , selon la distance des lîetix, pour en con*- 
venir ; et sera Tassigalion donnée par exploit libellé 9 mfS:aa>bas 
de la cédule évocatoire 5 sans qu'il soit besôiii d*arrèts , lettres ni 
autres permissions à cet effet, nonobstant la disposition de rai^t iS 
des a^urnemens. 

39. Le semblable sera observé lorsque révoqué, demeurant* 
d'accord de ses parentés et alliances , soutiendra Taffairê n'être' 
sujette à évocation. 

5o. Si révoqué conteste le nombre et les degrés des parentés* 
et alliances articulées, révoquant sera tenu, trois jours après lai 
signification de la cédule évocatoire» de présenter requête au 
premier maître des requêtes ordinaire de notre h6tel, trouvé sqir^ 
les lieux, ou en son absence , au bailli ou sénéchal du lieu oiiléi 
parlement sera établi , aux fins de faire enquête des parentés et* 
alliances, à laquelle requête sera attachée 4a cédule évocatoire et 
la signification. 

5i. L'évoqué pourra faire une contre-enquête, et les parties 
se faire interroger respectivement sur faits et articles comoia- 
niqués* 

5a. Les enquêtes, contre*enquètes et interrogatoirear seront • 
faits dans quinzaine, sans qu'après le délai expiré il puisse êtré*^'' 
accordé aux parties qu'un seul fait de renônvellemeut de délai,' 1 
qui ne pourra être que de quinzaine; ni que pour procéder aux! J 
enquêtes, contre-enquêtes et interrogatoires, il soit besoin d^>b-' j 
tenir lettres , arrêts 9 ou autres permissions que celle qui sera itth 
cordée par le commissaire. ^ 

3$. Les parties présenteront leur requête au conseil pour fowe jt 
conunettre Tua des maîtres des requêtes ordinaire de notre hôtel,'! '< 
et à son rapport leur être ffiit droit , entre les mains diiqiiel seront^ i 
mises lei» requêtes, les enquêtes, contre-enqaêtes, et autres pièces 
justifiiCatives de leur demande , pour être les évocations- jugéts 
sur ce qui aura été mis par devers le rapporteur, sans autre oon<* 
testatioa, procès*verbaux , ordonnance de référés, appoin tenions 
ou autre formalité; sauf aux parties de donner leurs irépossëfi 
dans trois jours, pour tout délai, après la communicaHo» qoi 
aura été donoée des requêtes et pièces ;• et lo délai/pakeéV sera 
pproçédé au jugemeoJb de révocation, sans'qu'U scHt^besoâi de 
sommation ni comiftan dément. 

34t 14^9 !i^t%^ DOiMfpBl plus MQuaSià i»a>po«pf0ir fme^rmiitar 
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tipo contre les arrêts rçndus par défaql^ ou congé en matière 
d*éyocation et de règlement de juges, mais seront tenues de 
donneur leur requête en cassation , s^ii y échet, dans la quinzaine 
après, qiie Tarrêt aura été signifié, et ne pourra la requête être 
rapportées qu'elle n-ait été signifiée trois jours avant le rapport, 
et copie donnée à i*avocat qui aura signé la requête sur laquelle 
l'arrêt dont on demandera la cassation sera intervenu , et que le 
^1 tout n'ait été communiqué à celui des maîtres des requêtes ordi- 
f\ naires de notre hôtel, au rapport duquel Tarrêt aura été rendu, et, 
qn'il n^ait été ouï s'il est à la suite de notre conseil, sans qu'on, 
puisse alléguer,ni recevoir pour moyen de cassation, que l'arrêt 
ait été rendu par défaut ou congé. 

35. L'évoquant qui succombera sera condamné à 3oo livres 
,.f amende, moitiéenversnouset moitié envers la partie; et celui 
^•^ qoise désistera de, son évocation sans qu'il soit de nouveau sur- 
.41 r venu aucune des causes portées par l'art. 14 , sera condamné en 
•«H SopHv. d'amcynde, applicable moitié à nous, moitié à la partie , 
et l'un et l'autre en tous les dépens qui seront taxés en cas d^ 
rûi. désistement par les juges 0(1 le procès sera pendant, qui passeront 
fScÂ^Qlre à l'instruction et jugement du procès , sans qu'il soit besoin 

Ifaucunes lettres, ni arrêt d'attribution nouvelle. 
>f8al 3§. Ët^qiiant aux procès criminels, soit qu''il y ait partie ci- 
é!»vilç ou non, les lettres d'évocation ne seront expédiées non- 
êla:f ^hil^nt l'acquiescement et consentement des parties, sinon en- 
ao^ JQfitjGant et rapportant pareillement le consentement par écrit 
^eooSk procureurs-généraux, et où ils auroient formé empêche- 
lisent à. l'évocation , ils seront tenus de fournir les raisons et 
^ojens.qu^ seront insérés dans leur réponse à la signification 
foi.leur sera faite, quoi faisant sera délivré commission à la 
ikTtie qui le requerra pour les faire assigner en notre conseil, en- 
semble les autres parties pour procéder sur leurs oppositions. 
3^. L'évoquant sera tenu de faire 'pareille signiOcalion de la 
f\ Cidûle évocatoire à nos procureurs-généraux lorsqu'il s'agira^ 
•i d'affaÎEç crimi^pçl.le, et les faire assigner pour procéder à Tea^ 
H q\|<^j[|B^.à,ppine de nullité de l'évocation. [Enjoignons à nos pro- 
ï <^|^urf-'gé^éraux d'y fournir de réponse, dans quinzaine apr^ 
p so,qi^aitt|9]n,p£|r. trois joui:s .consécutifs, sous telles peines qui se<- 
h ^opi^^ji: pouS|0.rdonnées. 

r| S^.jLe; açpll8é^ :Çontre lesquels originairement il y aura décret 

{ de prise de corps, ne pourront signifier ni s'aider de cédules évo- 

catf^rf^^j gi|^*f yi(a|*^yaii| ,i\^ f^ soiep^k actueUeorieAt en état es p/Pfr 
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sons des juges desquels ils prétendront évoquer dent il sera fait 
mention dans les cédules évocatoires par clauses expresses » et 
seront tenus d'en faire apparoir au juge qui fera Tenquète par 
Textrait du registre de la geôle en bonne et due foroie attesté 
par le juge ordinaire des lieux , joint aux cédules évocatoires, et 
jusques. à ce toute audience leur sera déniée, et sera passé outre 
à l'instruction et jugement des procès criminels, sans que les 
accusés se puissent pourvoir en notre conseil par cassation ou au- 
trement, contre les arrêts qui seront intervenus pour raison de ce^ 
sous-prétexte de procédures attentatoires. ' 

59. Pendant l'instance d'évocation, l'instruction des procès - 
criminels sera continuée jusques à jugement définitif exclusive"" ' 
ment, et sans que, pendant ce temps , ils puissent être civilisés. ^ 

40. Défendons à tous procureurs de faire signifier aucunes ce- 
dnles évocatoires pour raison des parentés ou alliances, sans avoir ^ 
une procuration spéciale à cet effet passée par devant notaires, ^ 
dont ils seront tenus de donner copie à peine de nullité, soixante r 
livres d'amende, dépens, dommages et intérêts en leurs noms. '- 

41. Si, au préjudice de l'évocation , les procédures sont conli- • 
nuées en matière civile , et le procès jugé définitivement en ma- * 
tière criminelle , il y sera pourvu par notre conseil , et les procé- ^ 
dures attentatoires remises es mains de celui des maîtres des 
requêtes qui aura été commis pour le rapport du principal, et 
non d'autre , et ne pourra la requête être rapportée qu'elle n'ait 
été signifiée à l'avocat de la partie adverse, et copie donnée des 
pièces justificatives trois jours avant le rapport qui en sera fait. 

42. Lorsque l'évocation aura été demandée et accef^tée par ^ 
écrit par toutes les parties , elles ne seront plus recevables à s'en ^ 
désister; mais seront tenues de procéder au parlement dont elles ^ 
auront convenu.' ^ 

45. Lorsqu'aucun des officiers, étant du corps de nos parle- ' 
mens ou autres nos cours, aura sollicité les juges en personne, 
éonsulté et fourni aux frais d'un procès lequel y sera pendant, il 
se^a censé en avoir fait son fait propre, et sera la partie qui l'ar- 
ticulera recevable à en faire preuve par témoins, et à demander 
l'évocation du procès de son chef, s'il a nombre suffisant de pa- 
rens ou alliés aux degrés ci-dessus , et sera l'évocation instruite 
et jugée avec toutes les parties après néanmoins que le fait propre 
aura été reçu par arrêt rendu sur requête délibérée en notre 
conseil. 

44* Où ne pourra évoquer des présidiaax , soit en matière ei- 
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vile ou criminelle , si ce n'est que la partie y fût ofBcier oa 
qu'elle y eût son père, son fils ou son frère, auquel cas le procès 
sera renvoyé au plus prochain siège présidial 9 à la simple réqui- 
sition. 

45. Si dans les compagnies semestres ou mi-parties, en consé- 
(pence des partages d'opinions ou de récusations^ il ne restoit 
plus nombre suffisant de juges , pour se départir ou pour juger, , 
en ces cas rapportant par Tune des parties certificat des greOiers 

I sur le fait du partage, ou du nombre des juges, seront lettres 
d'évocation accordées avec renvoi, savoir pour les compagnies 
semestres en celui des semestres qui n'en aura pas connu, et 
pour les chambres mi-parties en une autre chambre non suspecte 
Qî exceptée. 

46. Les procès évoqués seront jugés par les juges par-devant 
lesquels le renvoi en a été fait suivant les coutumes des lieux, 
d'ouïes procès auront été évoqués, à peine de nullité et cassation 
des jugemenset arrêts qui auront été rendus, pour laisonde quoi 
les parties se pourront pourvoir en notre conseil. 

47- On ne pourra faire signifier aucune cédule évocatoire 
quinzaine avant la fin des parlemens et des semestres à l'égard 
des compagnies qui servent par semestres. 

TITRE IL 

Des Réglemens déjuges en matière civile. 

Abt. 1*'. Il y aura règlement de juges, lorsque deux de nos 
Cours, et autres juridictions inférieures indépendantes l'une de 
Fautre, et non ressortissant en mêmes cours, seront saisies d'un 
tnéme différend; et rapportant par l'une ou l'autre des parties 
en notre chancellerie , ou en notre conseil , les exploits qui leur 
auront été donnés es deux différentes juridictions, permission 
leur sera accordée, par lettres ou par arrêt, de faire assigner les 
parties en notre conseil, pour être réglée de juges. 

a. Les lettres seront rapportées au sceau par les maîtres des 
requêtes ordinaires de notre hôtel, ou grands rapporteurs es- 
quelles sera fait mention du nom du rapporteur qui les signera en 
queue après qu'elles auront été accordées. 

3. Faisons défenses à nos secrétaires de signer aucunes lettres 
en règlement de juges et de les présenter au sceau si elles ne 
eoQtieonent élection de domicile en la personne de Tun des avo* 
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càts eh làôs conseils, à jp^ine dé nullité dés lettres, ét'âe demedfèr 
responsable, par notre secrétaire, des dépens, dommages et in- 
térêts, des parties en son nom. 

4* Les lettres en règlement de juges feront mention dés assi- 
gnations, sur lesquelles elles seront fondées, et démèùréi^ le 
tout attaché sons le contre-scel pour eu laisser coj[>ie à la parffe 
conjointement avec Tassignation qui lui sera donnée en notre 
conseil. 

5. Les commissions porteront clause de 'surséaiib'e dès podr- 
suites en toutes les juridictions saisies du di^érend dés parties, 
pendant le délai accordé pour donner les àssign^ations , et sera 
porté, qu'à faute de les faire donner dans lé délai, lés défense 
demeureront levées et ôtées , et courra le temps porté par les 
lettres du jour et date de Texpédilion. 

6. Les délais pour donner tes assignations seront réglés parli» 
lettres, sans néanmoins qu'ils puissent être que de deux moisaa 
plus. 

7. Du jour de l'assignation qui sera donnée en notre côndeilr 
toutes poursuites demeureront sursises en toutes les juridictions, 
qui seront saisies des difTéreiids dés parties à peine de nullité^ 
cassation des procédures, soixante-quinze livres d'amende en- 
vers la partie, et des d^^pens., dommages et intérêts. 

8. £n signifiant les lettres, la partie sera tenue de faire donner 
l'assignation en notre conseil par le même exploit, et où le* 
lettres seroient signifiées sans assignation, défendons à nos cours 
et juridictions d'y avoir égard , et pourront les parties continuer 
leurs poursuites comme elles auroient pu faire auparavant sans 
qu'il soit besoin de se pourvoir en notre conseil pour faire lever 
les défenses. 

.9. Les parties assignées en liotre conseil pour être réglées de 
juges: pourront , san^ attendre l'échéance des assignations, s'a- 
dresser à l'avocat nommé dans les lettres qui sera tenu d'occuper, 
et seront les réglemens de juges tant en matière civile que cri- 
minelle, instruits et jugés en la même forme et manière que les 
évocations, etainsi (]u'il est porté par tes articles 25 et 3a du titre 
des Évocations. 

10. La partie qui aura été déboutée du déclinatoire par elle 
proposé en la juridiction qu'elle firélendra être incompÂeote et 
d'une autre cour et ressort, pourra se pourvoir en notre conseil 
ou au sceau., et rapportant le jugement de rétention, et les 
pièces justificatives du déciinaloire , lui seront accordées lettres 
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0|i.4il4C^ponr faire assigner en notre conseil les parties aux fins 
^freit¥oi par elle requis, par devant les juges auxquels la con* 
Doissanoe du différend appartiendra. 

II. JLes lettres ou arrêts obtenus sur les déclinatoires conlien- 
irpDt les mêmes clauses , et les procès en conséquence seront 
ÎMtruits et iugés en notre conseil, en la même forme et manière 
que las rëglemens de juges. 

la. Pour régler les contentions de juridiction d*eiitre nos cours 
de parlement et des aides de chacun ressort, nos avocats et pro- 
ciireur»>généraiix s'assembleront tous les mois à jour certain , et 
plus souvent sUls en »>ont requis, pour conférer et convenir, et sur 
les résolutions qui seront prises entre eux, et signées de part et 
dPautre «eront tenues les parties de se pourvoir et procéder en 
adle des cours dont ils seront convenus, et en cas de diversité, 
ik délivreront leurs avis avec les motifs aux parties , pour leur 
èlre fait droit sur le tout sommairement en notre conseil, ce qui 
Mra pareillement bbservé en matière criminelle. 

TITRE III. 
Des BégUmem de juges en matière criminelle, 

Abt. 1*'. Le règlement de juges Fera formé en matière crimi* 
WnUpp Iprsqu'en deux de nos cours indépendantes Tune de Tautre^ 
ef;DOD ressortissant en même cour, aura été informé et décrété 
pour Eajson d*un même fait contre les mêmes parties. 

a. Les lettres ou arrêts de réglemens de juges en matière cvi- 
minelle, porteront clause que Tinstruction sera continuée ea la 
[ jaridiction qui sera commise par les lettres ou arrêts jusques à 
^ jugement définitif exclusivement, et que le règlement de juges 
ait été terminé et jugé ; et seront au surplus les lettres et arrêts 
expédiés en la môme forme et manière, et contiendront les 
mêmes clauses qu*en matière civile. 

5. Ne pourront néanmoins les accusés qui auront été dé- 
boutés des déclinatoires par eux proposés, se pourvoir en 
règlement de juges, si ce n'est qu'un autre juge ait informé et 
décrété pour le même fait. 

4. Anconeslettres^#réglenieds de juges ne seront accordées 
en matière criminelle au nom des accusés contre lesquels origi- 
ttairement il y aura décret de prise de corps , qu'ils ne soient ac- 
tueBement prisonniers es prisons des juges ^ qui auront rendu 
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les décrets 9 et n'en aient rapporté Técrou en bonne forme , aN 
testé par le juge ordinaire du lieu où il sera détenu , signifié aux 
parties ou à leur procureur qui demeurera attaché sous le coiitre- 
scel, et en sera fait mention dans les lettres, à peine de nullité. 

5. Les contentions de juridiction d*entre les premiers juges 
ressortissans en même parlement , ou autres nos cours , seront 
réglées et jugées par voie d'appel , es juridictions supérieures. 

6. Les conflits d'entre nos cours de parlemens et sièges prési- 
diaux dans le même re;$sort pour raison des cas portés par Té- 
dit, seront réglés et jugés par notre grand conseil , et sans que, 
pour raison de ce, il puisse être formé aucun règlement de juges 
entre nos cours de parlement et grand conseil, nique nos cours 
de parlemens puissent, au préjudice des commissions qui auront 
été décernées par notre grand Conseil, ppendre connoissance du 
différend des parties , ni contrevenir aux arrêts rendus par notre 
grand conseil, pour raison de ce, à peitie de nullité et cassation de 
procédures. Faisons défenses aux parties de faire aucunes pour- 
suites, ni de s'aider des arrêts qui seront intervenus, à peine de 
cent livres d'amende^ apfiiicable moitié à nous, moitié à la partie. 

y. Comme aussi la connoissance des réglemens des juges d'en- 
tre les lieutenans criminels et les prévois des maréchaux , appar- 
tiendra à notre grand conseil, auquel nous faisons défenses de 
faire expédier aucunes commissions, ni de donner audience aux 
accusés, contre lesquels il y aura décret de prise de corps, qu'ils 
ne soient actuellement en état, soil dans les prisons de juges qui 
les auront décernés , ou dans celles du grand conseil , et qu'il ne 
leur en ait apparu par des extraits tirés du registre de la geôle, en 
bonne forme, à peine de nullité. 

TITRE IV. 
Des Committimus et Gardes gardiennes» 

AfiT. I. Ceux qui auront droit de cotnmittimus au grand et 
petit sceau , pourront , en vertu des lettres qui leur seront expé- 
diées, se pourvoir par devant les juges de leurs privilèges, tant 
en demandant qu'en défendant, pour causes civiles, person- 
nelles, possessoires et mixtes, entières GiMoff^ contestées par-de- 
vant autres juges. 

2. Les lettres de comnxiltimus ne pourront être expédiées an 
g;rand sceau , ni les privilégiés en user, lorsqu'il s'agira de dis* 



SÊODIBR^ CHANC.^ CARDE DBS SCEAUX. — ' AOUT iSSg, 553 

traction de ressort d'un parlement , que pour la somme de mille 
livres et au-dessus; et au petit sceau, pour deux cenU livres , dont 
sera fait mention dans les lettres, à peine de nullité. 

3. Lorsqu^il ne s*agira que de deux cents livres ou au-dessous^ 
Youlons qu'à la réquisition des petits officiers de notre maison 
compris dans Tétat qui eu sera arrêté , il soit sursis pendant leur 
service actuel toutes procédures et jugemens daus les affaires 
seulement pour lesquelles ils pourroient obtenir nos lettres de 
committimus. 

4' Les mêmes surséances seront accordées aux officiers de 
pareille qualité des maisons des reines , enfans de France et pre- 
mier prince de notre sang. 

5. Pourront néanmoins les parties se retirer par devant nous 
pour obtenir maiu-ievée des surséances accordées aux officiers 
ordinaires^ dans le cas que nous jugerons à propos. 

6. Aucunes lettres de committimus ne seront signées ni scellées 
is chancelleries établies près nos cours de parlement qu'elles ne 
soient paraphées par les maîtres des requêtes ordinaires de notre 
hôtel, ou gardes de nos sceaux , et la date remplie de leur main^ 
à peine de nullité. 

7. Les committimus ne seront valables après Tannée de leur 
expédition, ni les exploits faits en vertu de lettres surannées; 
dont sera fait mention dans les committimu/i, à peine de nullité. 

8. Défendons à tous huissiers ou sergens de faire aucuns ex- 
ploits en vertu de lettres de committimus, s'ils n*en sont por- 
teurs 5 et seront tenus d'en donner copie avec Tassignation , à 
peine de nullité de l'exploit, et de cinquante livres d'amende en- 
vers nous contre les huissiers ou sergens. 

9 Les renvois seront faits en vertu des committimus^ par Tex- 
ploil d'assignation donné à la partie ou à son procureur, s'il y en 
a un constitué, sans que les huissiers ou sergens hoient tenus d'en 
faire réquisition aux juges. 

10. Du jour de la signiHcation du renvoi, toutes poursuites , 
procédures et jugement surseoiront en la juridiction d*où le ren- 
voi sera demandé ; et où il y auroit quelques procédures ffiites au 
préjudice, la cassation en sera requise judiciairement, s'il n'y a 
point de procureur constitué de la part du détendeur en renvoi; 
ou par requête signifiée, s'il y a procureur, et tout ce qui aura 
été fait au préjudice du renvoi, sera cassé , encore qu'il n'y eût 
lieu à la rétention de la cause. 

\i. Aucune évocation ne pourra être faite aux requêtes de 
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notre hôtel ou du palais 5 sous prétexte de litîspendance ; si ce 
n'est entre mêmes parties » ou pour raison du même fait; et sera 
la demande à fin d*évocation faite par requête signifiée « pour y 
être fait droit à Taudience et non autrement; sans toutefois que 
la demande puisse faire surseoir les procédures ni le jugement 
de la juridiclioD , d'où l'évocation sera requise, jusqu'à ce qu'elle 
ait été accordée et signifiée. 

12. Aucunes commissions ne seront délivrées aux requêtes de 
notre hôtel ou du palais, pour appeler partie, sans lettres de 
committimus, encore que le demandeur fût notoirement privi- 
légié, à peine de nullité des procédures et jugemens. 

i3. Voulons qu'à l'avenir il n*y ait que ceux ci-après déclarés 
qui puissent jouir du droit de committimus du grand-sceau; sa- 
voir les princes de notre sang, les princes reconnus en Francc,^ 
ducs et pairs et autres officiers de notre couronne, les chevaliers et 
officiers de notre ordre du Saint-Esprit, les deux plus anciens che- 
valiers de l'ordre de Saint-Michel; les conseillers en notre conseil 
qui servent actuellement, ceux que nous aurons employés dans les 
ambassades; les maîtres des requêtes ordinaires de notre hôteJ, les 
huissiers de notre conseil; les présidens, conseillers, nos avocats et 
procureurs généraux, greffieren chef, et premier huissier de notre 
grand conseil, sans que ci-après ils aient leurs causes commises en 
première instance eu la grande prévôté de France;' le grand-prévdt 
de notre hôtel, ses lieutenans, notre avocat et procureur, et greffier; 
Dosconseillers et secrétaires, et autres officiers delà chancellerie de 
France; les quinze anciens avocats de notre conseil, suivant l'ordre 
du tableau ; les agens généraux du clergé de France pendant leur 
agence ; les doyen , dignités et chanoines de l'église Notre-Dame 
de Paris; les quatre plus anciens de Tacadémie françoise établie 
à Paris , suivant Tordre de leur réception, qui sera justifiée par un 
extrait signé du secrétaire de l'académie^ les capitaines^ lieute- 
nans, sous-lieutenans, enseignes, commissaires d'ancienne créa- 
tion , sergent major et son aide, prévôt et maréchal des logis da 
régiment de nos gardes, les officiers , domestiques et commen- 
saux de notre maison et de celles des reines , enfans de France et 
premier prince de notre sang , dont les états sont portés à la cour 
des aides, et qui servent ordinairement ou par quartier, aux gages 
de soixante livres au moins ; tous lesquels officiers donaestiques 
seront tenus de faire apparoir par certificats en bonne forme qu'ils 
y sont couchés et employés; défendons au greffier de notre cour 
deM aides d'en expédier ou délivrer qu'à ceux qui y seront em* 
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plojrés, à peine de faux, et des dommages et intérêts des partie^ 
en leurs lioms; et sans qu*auciiQ de ceux qui seront employé^ 
dans les états par honneur, puisse jouir du privilège. Voulons 
néauiuQÎos que nos oûicîers de la qualité ci-dessus vétérans , après 
en avoir obtenu nos lettres, et non autreoxent , jouissent de pa« 
rell privilège. 

i4- Jouiront du droit de conimittimus du petit sceau les oQi* 
ciers de nos cours de parlement, savoir : les présidens, conseillers, 
DOS avocats et procureurs généraux, greffiers en chef, civil et cri- 
minel, et des préiientatious, secrétaires et premier huissier, les 
commiset clercs du grefle; comme aussi notre avocat, et procureur, 
et greffier en chef des re(|uètes de notre hôtel, et le greffier en 
chef des requêtes du palais; les officiers de nos chambres des 
cpmptcs» savoir : les présidons, miaitres, correcteurs et auditeurs 
nos avocats et procureurs généraux, greffier en chef, et premier 
huissier : les officiers de notre cour des moiînoies, savoir : les pré- 
sidens, conseillers , nos avocats, procureurs généraux, greffier en 
chef et premier huissier: les six anciens trésoriers généraux de 
France établis à Paris, et les quatre anciens des autres générali- 
tés , entre lesquels pourront être compris notre premier avocat, 
et procureur, suivant Tordre de leur réception : les conseillers et 
secrétaires des chancelleries établies près nos parlemens , cham- 
bres mi-parties > chambres des comptes et cours des aides : le 
prévôt de Paris, ses lîeutenans généraux, civil de police, cri- 
minel et particulier, et notre procureur au Châlelet : le bailli, 
Ueulenant, et notre procureur au baillage de notre palais à Paris : 
le président , le doyen , et notre procureur en Télection de Paris : 
les officiers vétérans de la qualité ci -dessus, après en avoir 
obtenu nos lettres, et non autrement, jouiront du même privi* 
Uge : Ifis doyen, chantre et plus ancien des chanoines de Téglise de 
Saint-Germain-rAuxerrois à Paris, et le chapitre pour les affaires 
communes : le collège de Navarre pour les affaires communes de la 
maison : et les directeurs de Thôpital général de Paris. 

i5. Les prévôt des marchands et échcvins de notre bonne 
ville de Paris, pendant leurs charges, les conseillers de ville, notre 
procureur, receveur, et greffier, le colonel des trois cents archers 
de la ville 5 jouiront pareillement du droit de comnqiittimus. 

16. Ne pourront les maris user du droit de committimus ap- 
partenant à leurs femmes servant dans les maisons royales et 
employées dans les états envoyés à la cour des aides ; niais les 
CftWQes séparées jouiront da même droit de committimus que 
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leurs maris; comme aussi les veuves de ceux qui seront décédés 
en jouissance du privilège, tant qu'elles demeureront en viduité. 

17. Les douze anciens avocats de notre cour de parlement de 
Paris, et six des autres parlemens, du nombre de ceux qui sont ap- 
pelés au jour des sermens, dont le rôle sera attesté parles premiers^ 
présidens,» nos avocats et procureurs généraux, jouiront du même 
privilège de committimus au petit sceau ; et sera le rôle porté par 
chacune année en nos chancelleries établies près les parlemens. 

18. Les églises 9 chapitres, abbayes, prieurés, corps et com- 
munautés, qui prétendent droit de committimus, seront tenus 
d'en rapporter les titres à notre chancelier, pour, au rapport de ^ 
conseillers de notre conseil qui seront par lui commis, y être 
par nous pourvu, et l'extrait envoyé es chancelleries de nos par- - 
lemens; et jusqu'à ce qu'ils y ayent satisfait, ne leur seront ac« - 
cordé aucunes lettres. 

19. Les maîtres des requêtes, les officiers de notre hôtel et 
leurs veuves, ne pourront plaider en vertu de leur commit- 
timus, qu'aux requêtes de notre palais h Paris : comme aussi 
les présidens, conseillers, et autres officiers des requêtes da 
palais de notre parlement de Paris, et leurs veuves, ne poar- 
ront plaider, en vertu de leurs privilèges, qu'aux requêtes de 
notre hôtel, dont il sera fait mention dans les lettres ; et sans que 
la clause de pouvoir plaider à leur choix dans Tune des deux ju- 
ridictions y puisse être insérée, à peine de nullité , et de tout ce 
qui aura été fait en conséquence. 

«10. Les présidens et conseillers des requêtes du palais de tous 
nos autres parlemens , auront pour juge de leur privilège le prin- 
cipal siège ordinaire de leur ressort. 

ai. Ne pourront les privilégiés user du droit de committimus 
es causes et procès où ils seront parties principales ou interve- 
nantes , en vertu de transports à eux faits , si ce n'est pour dettes 
véritables, et par actes passés pardevant notaires, et signifiés trois 
ans avant l'action intentée; desquels transports les privilégiés 
seront tenus de donner copie avec l'assignation , même en af- 
firmer la vérité en jugement en cas de déolinatoire , et s'ils en 
sont requis , à peine de cinq cents livres d'amende contre ceux 
qui auront abusé de leurs privilèges, applicables moitié à nous, 
moitié à la partie. 

92. N'entendons néanmoins comprendre en la prohibition de 
r«rlicle ci-dessus, en ce qui concerne la date des cessions et 
transports» ceux qui seront faits par contrats de mariage^ par des 
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partages, ou à titre de donation bien et duement insinuée ^ à 
Végard desquels les privilégiés pourront user de leur committî- 
nus quand et ainsi que bon leur semblera. 

a3. Les privilégiés ne pourront pareillement se servir de leur 
committimus pour assigner aux requêtes de notre hôtel ou du 
palais, les débiteurs de leurs débiteurs, pour affirmer ce qu'ils 
doivent, si leur créance n'est établie par pièces authentiques pas* 
sées trois années avant l'assignation donnée; et seront en outre 
tenus d'affirmer, s'ils en sont requis, que leur créance est véri- 
table , et qu'ils ne prêtent point leur nom : le tout sous les peines 
portées par les précédens articles. 

a4« Ne pourront aussi avoir lieu les committimus es deman- 
des pour passer déclarations ou titre nouvel de censives ou ren- 
ies foncières, ni pour paiement des arrérages qui en seront dus, 
à quelques sommes qu'ils puissent monter, ni aux fins de quitter 
la possession d'héritages ou immeubles , ni pour les élections , 
tutelles, curatelles, scellés et inventaires, acceptation de garde 
noble, ou pour matière réelle, encore que par le même exploit la 
demande fût faite afin de restitution de fruits. 

35. Les causes et procès concernant notre domaine, et ceux 
où nos procureurs seront seuls parties, ne pourront être évoqués 
des sièges ordinaires en vertu des committimus. 

a6. Les causes pendantes en notre grand conseil, chambres 
de nos comptes , cours des aides, cours des monnoies, élections, 
greniers à sel, juges extraordinaires, et dont la connoissance 
leur appartient par le titre de leur établissement ou par attribu* 
tion, ne pourront être évoqués en vertu de committimus. 

27. Les tuteurs honoraires, onéraires, et les curateurs, no 
pourront se servir de leur droit de committimus pour les affaires 
de ceux qui sont sous leurs charges, en demandant ou en défen- 
dant. 

a8. Les principaux des collèges, docteurs, régens, et autres du 
corps des universités qui tiennent des pensionnaires, pourront 
faire assigner de tous les endroits de notre royaume, pardevant 
les juges des lieux de leur domicile, les redevables des pensions , 
et autres choses par eux fournies à leurs écoliers, sans que leurs 
causes en puissent être évoquées ni renvoyées pardevant d'au- 
tres juges, en vertu de committimus ou autres privilèges. 

99. Les recteurs , régens et lecteurs des universités , exerçant 
âotueliement, auront leurs causes commises en prenoiière instance 
par^evaQt Ifis iuges cpnsçrv^tCMr^ 4e privilégies dçs qoiverii(éS| 
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aaxqiiéts t*a(tribal!on en aura été faite parles titres de leur éta* 
blisâementy et à cet effet il en sera par chacun an dressé un rôle 
par le recleur de chacune université , pour être porté aux juges 
conservateurs de leurs privilèges. 

3o. Les écoHers jurés étudians actuellement depuis six mois 
dans les universités, jouiront des privilèges de scolarité^ et ne 
pourront être distraits, tant en demandant qu>n défendant, de 
la jurisdiction des juges de leur privilège , si ce n*esl en vertu 
d'actes passés avec des personnes domiciliées hors la dislance de 
soixante lieues de la ville où Puniversité est établie; sans qae 
néanmoins ils en puissent user à Tëgard des cessions ettransports 
qui auront été par eux acceptés, et des saisies et arrêts faits à 
leur requête, si ce n'est en la forme et manière ci-dessus ordon- 
née pour les committimus. 

3i. Jouiront pareillement du même privilège ceux qui auront 
, régenté pendant vingt ans dans les universités , tant et si longue- 
ment qu'ils continueront d'y faire leur actuelle résidence. 

32. Si celui qui n'est point privilégié fait assigner ou renvoyer 
une cause pardevant des juges de privilèges, il sera condamné 
par le jugement ou arrêt qui interviendra sur le déclinatoire, en 
soixante-quinze livres d'amende, applicable moitié à nous, moi- 
tié à la partie, qui sera acquise de plein droit, dont il sera délivré 
exécutoire au greffe, encore que par omission ou autrement^^IIe 
n'eût point été adjugée par le jugement ou arrêt. 

TITRE V. 
Des Lettres cTétat. 

Art. 1. Aucunes lettres d'état ne seront accordées qu'aux per* 
sonnes employées aux affaires importantes à notre service. 

a. Les lettres ne pourront être expédiées qu'après qu'elles au- 
ront été signées de notre exprès commandement, par celui de nos 
secrétaires d'état, dans le département duquel les impétrans se- 
ront employés; et seront les officiers militaires tenus de rappor- 
ter certificat du secrétaire d'état ayant le département de la 
guerre, de leur service actuel; le tout à peine de nullité. 

3. Ne seront accordées que pour le temps de six mois^ qui sera 

compté du jour de l'impétration ; et ne pourront être renouvelées 

que pour grandes et importantes considérations, dont sera fait 

mention dans les lettres : autrement les avons déclarées nulles. 

4> Quand Icê lettres d*éut seront débattues d'obreptioOfSH- 
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breption , ou autrement» les parties se retireront par devers nous 
pour leur être pourvu. Faisons défenses à tous juges d*en oon« 
Doitre, ni de passer outre à Tinstruction et jugement des procëfly 
au préjudice de la signification des lettres, et aux parties de 
continuer leurs poursuites , ni de s'aider des jugemens qui pour* 
roient être intervenus, à peine de nullité, cassation de procédures, 
dépens, dommages et intérêts. 

5. Nonobstant la signification des lettres d'état, les créanciers 
pourront saisir réellement les immeubles de leurs débiteurs 
et faire registrer la saisie ; sans néanmoins qu'il puisse être pro- 
cédé au bail judiciaire : et si elles ont été signifiées depuis le bail 
les criées pourront être continuées jusqu'au congé d'adjuger ex** 
clusivement. 

6. N'entendons que les lettres d'état ayent aucun effet en ma-* 
tière criminelle. 

TITRE VI. 
Des Répits. 

Abt. 1 . Défendons à foutes nos cours et juges de donner au« 
COQ terme, atermoiement, répit, ni délai de payer, qu'en consé- 
quence de nos lettres qui leur seront adressées, à peine de nullité 
des jugemens, interdiction contrôles juges, dépens, dommages et 
intérêts des parties en leur nom , cent livres d'amende contre la 
partie, et pareille somme contre le procureur qui aura présenté 
la requête : pourront néanmoins les juges, en condamnant au 
paiement de quelque somme, donner surséance à l'exécution de 
la condamnation , qui ne pourra néanmoins être que de trois 
mois au plus, sans qu'elle puisse être renouvelée* 

3. Aucunes lettres de répit ne seront expédiées qu'au grand 
sceau, et pour des considérations importantes dont il y aura 
commencement de preuves par actes authentiques, qui seront 
expliquées dans les lettres , et attachées sous le contre-scel. 

3. L'adresse des lettres de répit sera faite au plus prochain 
juge royal du domicile de l'impétrant , si ce n'est qu'il y ait 
instance pendante par-devant un autre juge , avec la plus grande 
partie des créanciers hypothécaires; auquel cas l'adresse des 
lettres lui sera faite, et ne pourra aucune des parties demander 
évocation ni renvoi pour cause de son privilège* 

4« Les lettres de répit porteront mandement exprès au juge 
ao^ue.LeUef seront adressées, gu'en procédant à rentérincmiQnl 
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des créanciers appelés » il donne à l'impétrant tel délai qu'il ju- 
gera raisonnable pour payer ses dettes, qui ne pourra néanmoins 
être de plus de cinq ans , si ce n*est du consentement des deux 
tiers des créanciers hypothécaires : et cependant lui sera accordé 
par les lettres un délai de six mois, pour en poursuivre l'enté- 
rinement, pendant lequel temps défenses seront faites à tous 
huissiers et sergens d*attenter à sa personne et meubles meu- 
blans servant à son usage, à peine décent livres d'amende contre 
chacun des huissiers et sergens , moitié envers nous , moitié en- 
vers la partie , et des dépens, dommages et intérêts contre cha- 
cun des créanciers contrevenans; ce qui sera ordonné par le juge 
auquel l'adresse des lettres aura été faite. 

5. La surséance octroyée par les lettres de répit aura lieu da 
Jour de la signification qui en sera faite , pourvu qu'elle porte 
conjointement assignation pour procéder à l'entérinement. 

6. Pourront néanmoins les créanciers , pour la sûreté de leur 
dû , faire arrêter les autres meubles de leurs débiteurs , même 
saisir réellement leurs immeubles, les mettre en criées, et procé- 
der au l>ail judiciaire , nonobstant robtention et entérlneraeut 
des lettres de répit, sans toutefois que, pendant le terme accordé 
par les lettres ou par le juge auquel elles auront été présentées, 
îl puisse être procédé à la vente et adjudication des choses saisies, 
que du consentement du débiteur et des créanciers, si ce n^est des 
meubles qui pourroient dépérir pendant la saisie. 

7. Les ordonnances, tant préparatoires que définitives du juge 
qui connaîtra de l'entérinement des lettres, seront exécutées par 
provision , nonobstant oppositions ou appellations. 

8. En cas de saisie de tous les biens de l'impétrant ^ ou de la 
principale partie, provision lui sera adjugée telle que de raison, 
iur les fruits et revenus de ses immeubles ou sur ses meubles, 
les créanciers appelés par-devant le juge de l'entérinement des 
lettres de répit. 

9. Les appellations des jugemens^ et sentences rendues par les 
Juges auxquels les lettres de répit auront été adressées^ ressorti- 
ront sans moyen en nos cours de parlement. 

10. Les co-obligés^ cautions et certificateuri , ne pourront 
jouir du bénéfice des lettres de répit accordées au principal dé« 
biteur. 

1 1. Aucuns répits ne seront accordés pour pensions, alimens, 
médicamens» loyers de maisons , moissons de grains , gages de 
^omeêtiqucsi 9 fooroées d'artisans et mercenaires , relii|uaii 
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de comptes de tutelle, dépôts nécessaires et maoiemeiit de de- 
niers publics 9 lettres de change, marchandises prises sur l'étape^ 
foires, marchés, halles, ports publics, poissons de mer, frais ^ 
sec et salé , cautions judiciaires , frais funéraires , arrérages de 
rentes foncières, et redevance des baux amphîtéotiques. 

12. N'entendons qu'aucun puisse être exclu d'obtenir répit 
sous prétexte de renonciations qu'il y auroit faites dans les 
actes et contrats qu'il auroit passés , lesquelles renonciations 
nous déclarons nulles. 

i3. Ne seront accordées de secondes lettres de répit, sinon 
pour causes nouvelles et considérables dont il y aura commen- 
cement de preuves, ainsi qu'il est ci-dessus ordonné, sans que^ 
pour quelque cause et prétexte que ce soit, il en puisse être ac- 
cordé d'autres. 

Voulons que la présente ordonnance soit gardée et observée 
dans tout notre royaume, terres et pays de notre obéissance, à 
commencer au i*' jour de décembre de l'année présente. 
Abrogeons toutes ordonnances, coutumes, lois, sUituts , régie- 
mens , styles et usages difiTérens ou contraires aux dispositions 
yeontenues. 

Si donnons, etc. 
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pbéambcle. 

LOUIS, etc. La paix générale heureusement conclue par le 
traité des Pyrénées, nous ayant donné plus de moyen de nous 
appliquer à la police de notre royaume, nous avons connu par 
nous -même que les plus grands déréglemens procédoient bien 
moins de la licence qu'une longue guerre avoit causée, que de la 
mauvaise administration de nos finances portée à un tel excès, 
que, sous prétexte de dépenses urgentes, les peuples ont été 
épuisés par des surcharges extraordinaires, pendant que les ù^ 
nanciers ont élevé, dans la confusion des affaires, des fortunes 
qui, par leur précipitation et leur excès, ont causé du scandale 
dans tous les ordres de notre état. La connoissance de ces désoi^- 
dres et le désir de soulager nos peuples des oppressions qu'ils 
avoitnt souffertes pendant un si long-temps, nous auroit fait 
prendre la résolutiQQ d*établir une çh^mbro dç justice ^ay^c i|»e 
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autorité entière et absolue sur tous dos sujets de toutes condi* 

tioDs et qualités. 

Mais quoique le mal eût d'abord paru fort grand , néanmoins 
la recherche qui s*en est faite en a découvert encore d'autres plus 
dangereux 9 et dont la continuation menaçoit notre royaume 
d'une désolation inévitable si nous n'y eussions promptemeot 
apporté le remède. En effet, nos plus clairs revenus se sont trou- 
vés avoir été aliénés à vil prix, et sans aucune nécessité , même 
depuis la publication de la paix, au profit des gens d'affaires, en 
leurs noms, ou sous d'autres noms interposés, avec une telle pro- 
fusion, qu'un nombre considérable d'entre eux s'est trouvé, outre 
la somptuosité de leurs meubles, posséder en fonds de terre et en 
rentes et droits dont le fonds éloit employé dans les états de no8 
finances, deux et trois cents mille livres de revenu. Et comme 
une dissipation si extraordinaire, ne se pouvoit commettre, ui 
couvrir, qu'en pervertissant l'ordre prescrit par les ordonnances 
pour l'administiation et maniement de nos finances, les états et 
certifications de comptant qui ont été établis pour les dépeoâe^ 
secrètes de l'état , les prêts et affaires extraordinaires tolérés pour 
suppléer dans les besoins pressans aux revenus ordinaires, ont 
servi à en produire une infinité de faux et simulés, pour donner 
lieu à l'expédition d'un si grand nombre d'ordonnances de 
comptant qu'il s'en est trouvé pendant les années i655^ i656, 
x657, i658, 1659, 16Ô0, pour 5849000,78a liv. qui ont servi à 
consommer criminellement r.on seulement tous nos revenus, 
mais encore les aliénations de la plus grande partie d'iceux qui 
ont été faites pendant ces années. Cette profusion abandonnée 
de nos revenus , accompagnée d'une si grande confusion qu'elle 
ne nous permettoit pas de distinguer l'acquéreur de bonne foi 
d'avec celui qui avoit participé à ces désordres, nous pouvoit 
donner lieu de supprimer toutes les aliénations et les réunir à 
nos domaines, mais nous avons mieux aimé courir le risque de 
faire rembourser les acquéreurs frauduleux que de faire perdre à 
un homme de bonne foi le prix qui lui étoit légitimement dû. 
€Vst pourquoi nous avons bien voulu faire rembourser tous 
ceux qui se sont présentés et qui n'avoient aucune marque ap- 
parente de suspicion, et ce remboursement a été. tel qu'il.s'est 
trouvé monter à plus de six-vingts millions de livres qui ont été 
actuellement tirés de notre trésor royal depuis l'année 166a îuf- 
'ques à présent; et quoique les auteurs et les complices de cas dé- 
ordres sa fussent rendus indignes de toute (récey toateafoi^ 
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Doas avons bien voulu , après quatre années de recherches, faire 
ressentir aux prévenus les effets de notre clémence, et par une 
amnistie générale portée par notre édit du mois de juillet i665, 
convertir en peines pécuniaires celles qu'ils avoient encourues 
par la rigueur des ordonnances. L'exécution de cet édit n'a pas 
été si prompte que nous l'aurions bien désiré ; Taffuire d'elle-même 
a eu ses longueurs et ses difiGicnltés; elles ont été augmentées par 
la résistance des redevables, contre lesquels, après beaucoup de 
comminutions et de poursuites, il a fallu employer toutes les 
contraintes de la rigueur et de la justice. Mais quelques avantages 
que nous eussions pu nous promettre de la continuation de cette 
chambre que les vœux et les souhaits de toute la France avoient 
demandée; néanmoins l'appréhension de ces recherches tenant 
beaucoup de famillesdans uneinquiétude continuelle, par l'incer* 
titude de l'état de leurs fortunes et de leurs biens, nous fait à présent 
prendre la résolution de la supprimer pour employer nos prin* 
cipaux soins à faire part à nos sujets des fruits que nous en avons 
recueillis , par les décharges et soulagemens que nous nous pro- 
posons do leur continuer, par les grâces et les bienfaits que nous 
répandrons sur ceux qui s'en rendront dignes et les auront mé- 
rités par leurs bonnes actions et leurs services* A ces causes, etc. 



N* 583. — Edit qui attribue aux maires et échevins des villes 
la connaissance en première instance des procès entre les ou-* 
vriers des manufactures , ou entre les ouvriers et les mar^ 
chands, à raison d'icelles» 

^aîot-Germaîn-eo-Laye , août 1669. ( Rec. Cas». — Arch.) Reg. P.P, i5 août. 

LOUIS, etc. Les ouvriers des manufactures d'or, d'argent, 
soie, laine, fil et des teintures et blanchissages, s'étant beau- 
coup relâchés, et leurs ouvrages ne se trouvant plus delà qua- 
lité requise, nous aurions, pour les rétablir dans leur plus grande 
perfection , fait dresser des statuts et réglemens dans plusieurs 
villes et principaux lieux où les établissemcns en ont été faits; et 
d'autant qu'il peut naître des différends entre les marchands et 
les ouvriers employés auxdites manufactures sur le fait d'icelles 
et desdits statuts, dont la poursuite les distrairoit de leur tra- 
vail, s'ils n'étoient traités sommairement et pardevant des ju* 
gcf ^i aient une connoissanoo pariiouUère de cette matière» 
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nous avons jugé à propos d'y pourvoir par un règlement gé- 
néral, et de faire expédier nos lettres à ce nécessaires* 

A ces causes , etc. Voulons et nous plaît que les maires et 
échevlns , capitouls, jurats et autres officiers ayant pareille fonc- 
tion dans les hôtels de ville de notre royaume , puissent con* 
uoître en première instance et privai ivement à tous autres juges, 
de tous les différends mus et à mouvoir entre les ouvriers em- 
ployés auxdites manufactures , et entre les marchands et lesdits 
ouvriers, pour raison des longueurs, largeurs, qualités, visites, 
marques , fabriques ou valeur desdits ouvrages et manufactures 
d'or, d'argent, de soie, laine et ftl ; des qualités des laines, 
teintures et blanchissages , même des salaires des ouvriers em- 
ployés dans lesdites manufactures, jusques à la somme de cent 
cinquante livres en dernier ressort et sans appel, et par provi- 
sion, à quelque somme que ce puisse être, nonobstant l'ap- 
pel; voulons que lesdits procès soient traités sommai/emeut , 
sans ministère d'avocats ni procureurs; et à l'audience, sur ce 
qui aura été dit et représenté par la bouche des parties, et où il 
y auroit quelques pièces à voir, et que les différends fussent do 
telle qualité qu'ils ne pussent être jugés sur-le-champ, les piè- 
ces seront mises sur le bureau , pour être les différends jugés 
sans appointements procédures ni autres formalités de justice, 
et sans que pour quelque cause que ce puisse être lesdits mai- 
res et échevins , capitouls, jurats et autres, puissent recevoir ni 
prendre aucuns droits, sous prétexte d'épices, salaires ou vaca- 
tions, ni les greffiers aucuns autres droits que deux sous seule- 
ment pour chacun feuillet des sentences qu'ils expédieront , les- 
quelles sentences seront écrites en la forme et manière portée 
par les réglemens faits pour les juridictions des juges-consuls. 

Counoîtront pareillement lesdits mattres et échevins, capi- 
touls , jurats et autres ayant pareille fonction > des comptes des 
gardes et jurés des communautés desdites manufactures, qui se- 
ront rendus en la présence de Tun d'eux, gratuitement et sans 
frais , le tout à peine de concussion. 

Et pour faciliter l'expédition desdits procès qui pourroient re- 
tarder par la multiplicité des- juges, voulons qu'il n'y en puisse 
avoir quD six au plus dans les grandes villes , dont le conseil 
se trouvera composé de plusieurs échevins et conseil de ville , 
qui seront pris et tirés du corps d'iceux, et nommés comme les 
plut intelligens dans les manufactures, à la pluralité des voiXy 
liant trois seront annueUemenl changés , et trois autres non^méi^ 
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en sorte qu'il y eo ait toujours trots anciens et trois nouveaux ; 
et à regard des autres villes et principaux bourgs , où lesdits 
établissemens se trouveront faits , il n'y en aura que deux ou trois 
au plus, dont Tun sortira à la fin de chacune année , à la place 
duquel un autre sera nommé f en sorte qu'ail y eu ait toujours 
un ou deux anciens et un nouveau. 

L'un dcsdits échevins nommés sera actuellement marchand ou 
aura £ait pendant six années au moins la marchandise, à peine 
de nullité de son élection. 

Pourront lesdits échevins nommes, prendre les avis des mattres 
et gardes, et jurés en charge des ouvrages desdites manufactures, 
qu'ils seront tenus de leur donner en personne ou par écrit, 
aussitôt qu'ils en seront requis, gratuitement et sans frais. 

Seront tenus lesdits échevins nommés, de juger et pro- 
noncer suivant les statuts et réglemens de chacun métier dont 
il s'agira , sans que les peines portées par iceux puissent être 
remises ni modérées, à peine d'en répondre en leur propre et 
privé nom. 

Serontlesdits ouvriers et autres parties condamnées, contraints 
par corps au paiement des sommes portées par les jugemeus qui 
interviendront, nonobstant toutes lettres de répit, surséances et 
défenses ()U*ils pourroient obtenir, que nous avons dès à pré- 
sent déclarées nulles et de nul effet. 

Faisons très expresses inhibitions et défenses à tous autres ju- 
ges de connoitre des susdits différends^ et aux parties de faire 
aucunes poursuites pour raison de ce que dessus, que pardevant 
lesdits échevins, capitouls, jurats et autres ayant pareille fonc- 
tion , à peine de nullité , cassation de procédures , dépens , 
dommages et intérêts. 

N'entendons néanmoins comprendre en ces présentes notre 
bonne ville de Paris, ni déroger aux édits ni réglemens faits en 
notre conseil, concernant Téleclioii et juridiclion tant civile que 
criminelle des prévôt des marchands, échevins et juges-conser- 
vateurs de la ville de Lyon, pour le fait de la police des arts et 
métiers, commerce et manufactures d'icelles, que nous voulons 
être exécutés en leur forme et teneur. 

Si donnons, «te. 
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N* 584. — Edit partant règlement pour la Chambre des 
Vacations du parlement de Paris, 

Saiot-Germain-en-Laycy août 1669, (Archiv. ) Reg. P.P., i3 août. Le Roi j 

séant. 

N^ 585. — Edit portant défenses , sous peint de confiscation 
de corps et de biens , de prendre du service ou de s* habituer à 
^étranger, 

Saint-Gerniaiii*en-Laye« août 1669. (Ord. i5, 3X, a58.<-^Rec, Casa.— Archiv.) 



PRÉAMBULE. 



LOUIS, etc. Quoique les liens de la naissance qui attachent les 
sujets naturels à leurs souverains et à leur patrie, soient le^ plus 
étroits et les plus indissolubles de la société civile ; que Tobliga- 
tion du serviceque chacun leur doit soit profondément gravée dans 
le cœur des nations les moins policées et universellement recon- 
nue coiîiuie le premier des devoirs et le plus indispensable des 
hommes, néanmoins nous aurions été informé, que, pendant 
la licence des derniers temps, plusieurs de nos sujets , oubliant 
ce qu'ils doivent à leur naissance , ont passé dans les pays étran- 
gers, y travaillent à tous les exercices dont ils sont capables, 
même à la construction des vaisseaux, s^engageut dans les équi' 
pages maritimes, 8*y habituent sans dessein de retour, et y 
prennent leurs établissemeus par mariages et par acquisitions de 
biens de toute nature , et les servent utilement contre ce qu*iU 
nous doivent , et à leur patrie; ce qui nous oblige^ pour les 
ramener à leur devoir , et prévenir les suites que ces mauvais 
exemples pourroient causer , de renouveler les anciennes or- 
donnances faites sur ce sujet , et de tenir la main à rentière et 
ponctuelle exécution d*icelles. A ces causes , etc. 



N® 586. — • Lettres-patentes sur le règlement général det 
teintures des m,anufactures de laine et de fil, précédées des- 
dits statuts et réglemens (i). 

' Saint-Germaia en La^e, août 1669, ( Rec. Gass.) Reg. P. P. iS août 

(i) V.au mCnoe recueil lettres-patentes et règlement général, ib la même datei 
sor IcÊ loagueurB, largeurs et qualités dea draps, serges et aotrei ëtofib de laiaef 
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N* 587. — Ordonnance pour l'enrôlement des matelots en 

Bretagne. 

4 septembre 1669. (God. Nav., p. laÔ.) 

N^ 588. — Ordonnance portant que les officiers des troupes 
d infanterie commanderont préférablement aux officiers de 
cavalerie dans les villes et places fermées. 

Ghambord, le a8 septembre 1669. (Réglem. et ordon.sar la goerre.) 

N* 589. — OnDOnmxfiCE pour Texécution de Céditd*août 1C69, 
portant défenses de s'habituer en pays étranger» 

a octobre 1669. (^^^* Vl^^» » P* 134. ] 

N' S90. — Arrêt du conseil portant que la fourniture des 
vivres des vaisseaux sera publiée au conseil. 

a octobre 1669- (God. Tïay*, p. 16a.) 

N Sgi. — Ordonnance qui règle le temps auquel doitoom-^ 
mencer la solde et les victuailles des équipages des vaisseaux * 

3 octobre 1669. ( God. N'a V., p. i63.) 

iV' 692. — Arrêt du conseil portant règlement pour le paie- 
tnent du pain des prisonniers > conduite d^iceux et frais de 
justice employés dflns les états des domaines du roi. 

Paris, 9 octobre 1669. ( lïéron, II, 755.) 

N* 593. — Edit sur la consignation des amendes (i). 

Novembre 1669. 

N* 394. — Edit portant suppression de la cluirge de Grande 
Maître, chef et Surintendant général de la navigation et comr 
merce de France, et rétablissement de la charge d* Amiral de 
France (2) avec règlement contenant les pouvoirs , fonctions, 
autorités et droits de cette charge. 

Saint-Germaîn-en-Layc, la novembre 1669. (Ord. i4.3 Y. 19— Moreau de St- 
Méry, I, 184. — RecCass.) Reg.P.P., 27 janvier 1670. 



^ de fi). — Aatres lettres- patentes sur les telaturei de soîe« laine et fil qui 
''employent aux manufactures des draps d'or et d'agent, de soie 9 tapisserie et 
autres étoffes et ouviages. 

(1) Gité dans un arrêt du conseil du ai avril I781. «- Instractiooi de la régie, 
17 octobre 1823. 

(a) Sopprimée en i6a6« 
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PRÉAMBULB. 

LOUIS, etc. Entre toutes les affuires de notre royaume donlnoui 
avonsentrepris le réglementet la réformation,ou relevé et augmenté 
les élâblissemens depuis plusieurs années , il n'y en a point où 
nous ayons donné plus d*application et employé de plus grandes 
sommes de deniers qu'au rétablissement de nos forces maritimes, 
du commerce et de la navigation dans toute retendue de notre 
royaume ; aussi l'avantage que nos sujets en otit reçu est-il pro- 
portionné à Tespérance que nous en avions conçue , et au sois 
que nous en avons pris, puisque nous voyons clairement par 
l'augmentation de nos droits d'entrée et de sortie, que les vais- 
seaux de nos sujets et des étrangers qui fréquentent nos ports et 
havres sont augmentés considérablement, et nos forces mari- 
times excèdent de' beaucoup celles des rois nos prédécesseurs; 
mais nous avons estimé que, pour maintenir et augmenter d'aussi 
grands établissemens que ceux que nous avons faits jusqu'à pré- 
sent, il était nécessaire d'apporter quelque changement eu la 
charge de grand-maître, chef et sur- intendant de la navigation 
et commerce de France, qui est à présent vacante par la mort 
de notre très -cher et bien amé cousin le duc de Beaufort; le 
titre et les fonctions attribués à ladite charge par son édit de 
création , n'étant point as^ez relevés pour pouvoir avec l'aulo-- 
rilé et la dignité nécessaires, commander d'aussi cdusidérubles 
forces que celles que nous pouvons à présent mettre en mer; 
c'est ce qui nous auroit fait prendre la résolution de rétablir la 
charge d'amiral de France , avec le titre et dignité d'officier de 
notre couronne, qui y est joint ; et en même temps pour éviter 
les inconvéniens qui obligèrent en l'année i6a6 le feu roi notre 
très-honoré seigneur et père de glorieuse mémoire que Dieu ab- 
solve, de siupprimer les deux charges de connéluble et d'amiral, 
nous réserver le choix et provision de tous les officiers de marine. 
A ces causes , etc. 



N^ SgS. — Déclaration portant que les provisions , pass^ 
ports et autres expéditions de l'amirauté , seront marqua 
d'une empreinte contenant ces mots : Louis , comte de Ver- 
mandois , amiral de France. 

Saiot-Germaio-eQ-Laye, la novembre 1669. (Ord, i4f ^ T, 540 
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N* 596. — Ordonnance portant qu aucun officier de marine 
ne sera reconnu s^il na provisions du roi. 

a a novembre 1669. (Cod. oav., p. ia5.) . 

N" 597, — Règlement sur Cartillerie des vaisseaux, 

i«' décembre 1669. ( Cod. nav, , p. io6.) 

N* 598. — Règlement pour les places de laïcs dans les abbayes 

et prieurés du royaume. 

St-Oermain-en-Laje, janTÎcr 1670. ( Blanchard.) 

No 599.-*- Edit portant, entre autre disposition ^ que les débets 
de comptes sont im>prescriptibles, à peine de nullité et de cas- 
sation des jugemens» 

SaintGermain-ea-Laye , 7 janvier 1670. (Arcbir. ) 

N*6oo. — Edit portant défenses^ sous peine de la vie , à tous 
matelots et gens de marine d^abandonner le service sans 
congé. 

St-Germain-en-Laje, janvier 1670. (Archîv.) 

N» 601. — Arrêt du v nviLEHE^T portant^ entre autres choses, 
(jue les alimens ^es prisonniers pour dettes seront consignés 
par mx)is et d^avance , sinon que les prisonniers seront re- 
lâchés. 

Paris » 3i janvier 1670. (Archiv.) 

N* 602. — Ordonnance pour la réduction des compagnies 
d'infanterie , qui sont de 80 hommes , au nombre de 70. 

Saînt-Germain-en-Layc, 4 février 1670. ( Béglem. et ordon. sur la guerre.) 

N' 6o3. — Ordonnance portant, entre autres dispositions, 
fixation des hautes paies qui pourront être entretenues en 
chaque compagnie d'infanterie , et réglem,ent sur l^ arme- 
ment et r habillem,ent des soldats. 

Saint-Germain-en-Laye , 6 février 1670. (Réglem. et ordon. sur la guerre.) 

N" 6o4* — Déclaration portant qu il sera fabriqué une mon- 
naie particulière pour les lies de C Amérique. 

Saint-Gennain-en-Laye, 19 février 1670. (Moreau de Saint-Méry, î, 188.) Reg. 
C. des M. , a6 février; Gons. delà Mart. , la février 1671. 

N® 6o5. '■ — Ordonnance qui défend que les soldats d'infan- 
> terie soient armés de pertuisannes , 

SaiuUGermaia-en^Laye, a5 février 1670. (Réglem. et ordon.sur la guerre.) 

34 
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N* 606. — Ordonnance portant que dans chaque compagnii 
d'infanterie il ne pourra y avoir plus de deux cadets âgés au 
moins de 1 8 ans. 

Saint-Germain-en'Laye, aS février 1670. (Ré'^lem.et ordono.Rur la guerre.] 

N° 607. — Edit portant que les marchands , tant nationaux 
qu*étrangers , pourront réexporter en franchise les mar- 
chandises quils auraient fait entrer dans les ports et villes 
maritimes y sans déclaration à l'entrepôt. 

Saiot-GermaÎD-en-Laje, février 1670. (Blanchard.) ' 

N* 608. — ARRET DU Conseil portant que ceux qui n auraient 
pas payé les frais de leur passage aux Indes Occidentales , 
ne pourront être retenus plus de 18 mot ^ en esclavage , à 
l'exception des artisans et gens de métiers. 

Saint-GermaiD-en>Laye, 37 février 1670. (Archiv.) 

N^ 609^ — Déclaration pour l'étape générale dans les villet 

maritimes. 

Saiot-Germainen-Laye , février 1670. (Rec. Casa.) Reg^.G.dea A., 6 mars. 

N* 6 10. — Ordonnance sur la fourniture des vivres auxvaif 

seaux. 

4 mars 1670. (God. oav. , p. i63. ) 

N* 6 11 • — Arrêt portant règlement sur le délestage. 

39 mars 1670. (God. nav., p. 3o.] 

N» 6 13. — Ordonnance pour l'enrôlement général des matelou 
dans toutes les provinces maritimes du royaume. 

19 avril 1670. (God. nav., p. 197. ) 

No 6i5. »- Ordonnance portant que les capitaines de marine 
exécuteront les instHictions des intendans sur la formation 
des équipages. 

8 mai 1670. (,God. nav., p. i3o. ) 

N 6i4' — Arrêt du conseil portant décharge des droits d'oc- 
troi de Toulon pour les vivres destinés aux équipages des 
vaisseaux. 

30 mai 1670. (God. oav., p. 166.] 

N"" 6i5. -^ Arr&t de la chambre des comptes qui défend , soui 
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peine de boo liv. d* amende , de prendre et exercer la faculté 
de procureur. 

Paris, ai inai 1670. (Archiv. ) 

N* 616. — Déclaration portant règlement général pour les 

chancelleries du royaume» 

Lille , a3 mai 1670. (Rec. A?. Gass.) 

N» 617. — Edit pour rétablissement de l'hôpital des En fana- 
Trouvés , à Paris , et r^lement y relatif, 

SaÎDt -Germai n-eo-Laye , juin 1670. (Ord. i4» 3 Y, i83.] 

N° 618. — Règlement portant défenses aux officiers du roi, 
dans les colonies, et à tous autres de taxer les marchan- 
dises. 

Sabt'Germaîn-en-Laye , 9 {uia 1670. (Archiv. — Moreau de Saînt-Mëry, I, 
194.) Reg. G. S. de la Mart., i5 octobre 1670. 

N** 61g. Règlement portant défense aux bâtimens étrangers 
d'aborder dans les ports des colonies , et aux habitans desdites 
colonies de les recevoir , à peine de confiscation, 

SûaMxermain-eo-Laje, 10 juÎD 1670. (Archiv. — Moreau de Saiot-Mëry , I, 

195.) Reg. G. S. de la Mart. , i3 octobre. 

N** 630. — Règlement pour la construction des vaisseaux. 

4 juillet 1670. (God. dav., p. a^.) 

N' 621. — Règlement sur la fourniture des vivres aux équi- 
pages des vaisseaux et sur les tables des capitaines, 

4 juillet 1670. (God. naV., p. 166.) 

N* 6s2. — Ordonnance qui règle U temps auquel doit com^ 
mencer la distribution des vivres et la solde des équipages, 

16 août 1670. (God. uaT., p. 169.} 

N* 623. ~ ORDONNANCE CRIMINELLE. 

Saint-Germain -en -Laye » août 1670 (i). Reg. P. P.^ a6 août. 

LOUIS, etc. Les grands avantages que nos sujets ont reçus 
des soins que nous avons employés à réformer la procédure ci- 

(i) Il fut procédé de mCmc pour la rédaction de Tordonnance criminelle , 
^epour l'ordonnance civile. ( Voy. ci-dessus , p. io3.) 
Lei commissaires du conseil et les députés du parlement qui prirent part à 

a4- 
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vile par DOS ordonnances du mois d^avrît 1^67, et d*août iOGq. 
nous ont porté à donner une pareille application au rtfglement 
de i*inslriictîon criminelle qui est d'autant plus importante, que 
non seulement elle conserve les pai-liculiers dans la possession 
paisible de leurs biens , ainsi que la civile , mais encore elle as- 
sure Je repos public, et contient par la crainte des chàtinieiis 
ceux qui ne sont pas retenus par la consi lération de leur devoir. 
A ces causes y etc. 9 ordonnons , et nous plutt , ce qui ensuit. 

TITRE PRbMÏER. ^ 

De la Compëtence des juges, 

Aet. I. La connoissance des crimes appariiendra aux juges de» , 
lieux où ils auront été commis , et Taccusé y sera renvoyé , si le '^ 
renvoi en est requis ; iiiémc le prisonnier transféré aux frais de 
la partie civile, s'il y en a, sinon à nos frais, ou des seigneurs. 

2. Celui qui aura rendu sa plainte devant un juge ne pourra 
demander le renvoi devant un autre , encore qu'il soit juge du 
lieu du délit. 

3. L'accusé ne pourra aussi demander son renvoi après que lec- 
ture lui aura été faite de la déposition d'un ténioiii ^ lors de h 
confrontation. 

4. Les premiers juges seront tenus de renvoyer les procès et 
les accusés qui ne seront de leur compétence , par-devant les ju- 



celte ordonnance, sont : le cjiancetiei Séguiçr , d'Aligre , de Morangi», 
d'Estenipes, de Sève, Poncet, Boactierat, Pussort, Voisin et Hotman, conseil- 
lers d'état; le premier préHÎdent et les présidons de* Maisons, de Novion, de 
Mesmcs, de Coigneux, de Bailleul, Mole de Gliamplatreux , de Nesmond; le» 
conseillers de ta grand* chambre de Gatinat, de Brillât, Payer, de Refugfs, 
Paris, Roujault; les députés des enquêtes, les présidens Potier de Blanc* 
liesnii, de Bragelogne , de Fourcy, Lepettier, Maupeou et Gliarron; les cooieii- 
lers de Bermond , Mandat, Faure, Levasseur, Malo et fieboult; Taloo, pienicr 
m? ocat général; de Hartai , procureur général , et Bignon , second avocat gé- 
néral 

Les principaux ouvrages publiés sur l'ordonnance criminelle, sont : 

!• Procès-verbal des conrérences tenues pour Texamen des ordonnances ^ 
1667 et 167c. Plusieurs éditions , dont la dernière, in 4*i est de 1776. 

a* Gode criminel ou commentaires sur t'ordonnance de 1670, par Serpilloo, 
4 vol. in-4% Lyon , ijGj. 

5* lïouveau Gommentaire sur rordonoance de 1670, par Jousse; 1 roLin-is* 
Paru, 1761. 
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ges qui doivent en connottre, dans trois jours après qu'ils eu au> 
roDtété requis, à peine de nullité des procédures faites depuis la 
réquisition , d'interdiction de leurs charges , et des dommages et 
intérêts des parties qui en auront demandé le renvoi. 

5. Les grosses des inlformatioos , et autres pièces et procédures 
qui composent le procès, ou qui auront été jointes; ensemble 
tontes les informations , pièces et procédures faites par-devant 
tous autres juges concernant raccusation , seront portées au 
greffe du juge par-devant lequel Taccusé sera traduit, s'il est 
ainsi par lui ordonné. 

6. Les frais pour la translation du prisonnier , et le port des 
informations et procédures , seront faits par la partie civile s*ily 
en a , sinon par le receveur de notre domaine , ou du seigneur 
de la juridiction qui en devra connoitre : et pour cet effet sera 
délivré exécutoire par le juge qui en aura ordonné le renvoi ou 
le port dés charges et informations. 

7. Nos juges n'auront aucune prévention entre eux ; au cas 
néanmoins que trois jours après le crime commis, nos juges or- 
dinaires n'ayeut informé et décrété , les juges supérieurs pourront 
euoonnoître. 

8. Ce que nous entendons avoir lieu entre les juges des sei- 
gnears 9 encore que celui qui auroit prévenu , fût juge supérieur, 
et du ressort de Tautre. 

(). Nos baillis et sénéchaux ne pourront prévenir les juges 8U- 
lialternes et non royaux de^^leur ressort , s'ils ont informé, et 
décrété dans les vingt-quatre heures après le crime commis. 
I9'entendons néanmoins déroger aux coutumes à ce contraires, 
ni à l'usage de notre Châtelet de Paris. 

10. Nos juges prévôts ne puurrontconnottredes crimes commis 
par des gentilshommes ou par des officiers de judicature , sans 
rien innover, néanmoins, en ce qui regarde la juridiction des sei- 
gneurs. 

11. Nos baillis, sénéchaux et juges présidiaux, connottrout 
privativement à nos autres juges, et à ceux des seigneurs . des 
cas royaux qui sont le crime de lèze-majesté en tous ses chefs , 
^crilége aivec effraction , rébellion aux maitdemens émanés de 
nous ou de nos officiers, la police pour le port des armes, as> 
semblées illicites, séditions, émotions populaires, force publi- 
({ue , la fabrication , l'altération ouH'cxposition de fausse mon- 
noie , correction de nos officiers, malversation par eux commises 
en leurs charges, crimes d'hérésie , trouble public fait au service 
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divin , rapt et enlèvement des personnes par force et violence; 
et autn'S cas expliqués par nos ordonnances et réglenoiens (i). 

T2. Les prévôts de nos oousins les maréchaux de France » les 
lieutenaos criminels de robe courte , les vice-baillis , vice-séné- 
chaux, connoîtront en dernier ressort de tous crimes commû 
par vagabonds , gens sans aveu et sans domicile , ou qui auront 
été condamnés à peine corporelle, bannissement ou amende ho- 
norable. Connoîtront aussi des oppressions, excès ou autres cri- 
mes commis par gens de guerre , tant dans leur marche , lieux 
d*étapes, que d'assemblée et de séjour pendant leur marche , des 
déserteurs d*armées, assemblées illicitesavec ports-d'armes, levée 
de gens de guerre sans commissions de nous, et de vols fails sur 
grand chemin. Connoîtront aussi des vols faits avec effraction, 
ports^d^armes et violence publique dans les villes qui ne seroDl 
point de leur résidence, comme aussi des sacrilèges avec effrac- 
tion , assassinats prémédités, séditions, émotions populaires, 
fabrication , altération ou exposition de monnoie , contre toutes 
personnes; en cas toutefois que les crimes aient été commis hors 
des villes de leur résidence. 

i3. N'entendons déroger par le précédent article aux privi- 
lèges dont les ecclésiastiques ont accoutumé de jouir. 

14. Les prévôts des maréchaux , vice-baillis et vice -sénéchaux, 
xi^ pourront juger en aucun cas à la charge de l'appel. 

iS. Nos juges présidiaux connoîtront aussi en dernier ressort 
des personnes et crimes mentionnés es articles précédens, et 
préférablemeut aux prévôts des maréchaux, lieu ten ans crimi- 
nels de robe courte , vice-baillis et vice-sénécbaux , s'ils ont dé- 
crété , ou avant eux , ou le même jour. 

16. Si les coupables de l'un des cas royaux ou prévôtaux ci- 
dessus , sont pris en flagrant délit , le juge des lieux pourra in- 
former et décréter contre eux, et les interroger, à la charge 
d'en avertir incessamment nos baillis et sénéchaux, ou leurs 
ieutenans criminels par acte sîgniHé à leur greffe : après quoi 



(1) Lorsque dans une loi l'on a bien fixé les î^ées des choses « il ne faut poiot 
revenir à des expressions vagues. Dans Tordonnance criminelle de LonisXlV* 
après qu'on a fait rénumération exacte des cas royaux , on ajoute ces mots :> A 
ceux dont de tout temps nos juges royaux ont jugé; • ce qui fait rentrer daoi 
l'arbitraire dont on venoit de sortir. ( Montesquieu, £«;7rt< d€$ Lois.)» L'ordon- 
nance ne dit pas à ceux dont de tout temps les juges royaux ont jugé , elle dit; 
£t autres cas expliqi.es pav nos ordonnances et règiemens. L'observation i^ 
Montesquieu appliquée t ces dernières expressions n'en a pas moins de josteffc 
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ils seront tenus d'envoyer quérir le procès et les accu$é8 , qui ne 
pourront leur être refusés^ à peine d'interdiction et de trois 
cents livres contre les juges, greffiers et geôliers ^ applicables 
moitié à nous , et l'autre moitié aux pauvres et aux nécessités de 
l'auditoire de nos baillis et sénéchaux , ainsi qu'il sera par eux 
ordonné. 

17. Les lieutenans criminels des sièges où il y a présidiai ^ se^ 
ront tenus, dans les cas énoncés en Tarticle la, ci-dessus, faire 
juger leur compétence par jugemens en dernier ressort ; et pour 
cet efiel porter à la chambre du couseil du présidiai les char- 
ges et informations, et y faire conduire les accusés pour être ou!s 
en présence de tous les juges, dont ils seront tenus faire mention 
dans leurs jugemens , ensemble des motifs sur lesquels ils seront 
fondés pour juger la compétence. 

18. Les jugemens seront prononcés aussitôt aux accusés , et 
iïaiilé copie , et procédé ensuite à leur interrogatoire ^ au com- 
mencement duquel sera encore déclaré^ que le procès leur sera 
lait en dernier ressort. 

19. N'entendons néanmoins rien innover à l'usage de notre 
Ghâtelet de Paris, dont les juges pourront déclarer aux accusés 
dans leur dernier interrogatoire sur la sélette, qu'ils seront jugés 
en dernier ressort ; si par la suite des preuves survenues au pro. 
ces ou par la confession des accusés , il parott qu'ils aient été re- 
pris de justice , ou soient vagabonds et gens sans aveu. 

ao. Tous juges à la réserve des juges et consuls , et des bas et 
moyens justiciers, pourront connoître des inscriptions de faux 
incidentes aux affaires pendantes par-devant eux , et ^^^ rébel- 
lions commises à rexécution de leurs jugemens. 

ai. Les ecclésiastiques , les gentilshommes et nos secrétaires, 
pourront demander en tout état de cause , d'être jugés toute la 
grand' chambre du parlement, où lé procès sera pendant, assem- 
blée; pourvu toutefois que les opinions ne soient pas commen- 
cées : et s'ils ont requis d'être jugés à la grand' chambre , ils ne 
pourront demander d'être renvoyés à la Tournelle. Ce qui aura 
lieu à l'égard des officiers de justice dont les procès criminels 
ont accoutumé d'être jugés es grand' chambres de nos parlemeus. 

aa. Ne pourront les présiclens , maîtres ordinaires , correc- 
teurs, auditeurs , nos avocats et procureurs généraux de notre 
chambre des Comptes à Paris ^ être poursuivis es causes et ma- 
tières criminelles ailleurs qu*èn la grand' chambre de notre cour 
de parlement de Paris. Pourront néanmoins pour crime commis 
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hors la ville , prévôté et vicomte de Paris , nos baîllîs et «éné- 
chaux iiilbrnier , et s'ils sont capitaux, décréter à rencontre 
d'eux 9 à la charge de renvoyer les procédures à la grand' cham- 
bre , pour être instruites et jugées : et au cas que les parties 
aient volontairement procédé par-devant eux, elles ne pour- 
ront se pourvoir à la grand'chambre que par appel. 

TITRE II. 

Des procédures particulières aux prévôts des maréchaux de 
France , vice baillis . vice-sénéchaux et lieutenans criminels 
de robe-courte. 

Abt. 1 . Les prévôts de nos cousins les maréchaux de France 
ne connottront d'autres cas que de ceux énoncés dans l'article 12, 
du titre de la compétence des juges à peine d'interdiction , de 
dépens , dommages et intérêts, et de trois cents livres d'amende, 
applicable moitié envers nous, et l'autre moitié envers la partie. 

2. Ne pourront aussi recevoir aucune plainte , ni informer 
hors leur ressort, si ce n'est pour rébellion à l'exécution de leurs 
décrets. 

3. Seront tenus de mettre à exécution les décrets et mande- 
mens de justice , lorsqu'ils en seront requis par nos juges , et 
sommés par nos procureurs ou par les parties , à peine d'inter- 
dlttion etjde trois cents livres d'amende, moitié vers nous , moi- 
tié vers la partie. 

4. Leur enjoignons d'arrêter les criminels pris en flagrant délit 
ou à la clameur publique. 

5. Défendons aux prévôts de donner de<) commissions pour 
informer à leurs archers , à des notaires, tabellions , ou aucunes 
autres personnes , à peine de nullité de la procédure , et d'in- 
terdiction contre le prévôt. 

6. Pourront leurs archers écrouer les prisonniers arrêtés en 
vertu de leurs décrets. 

7. Seront tenus laisser aux prisonniers qu'ils auront arrêtés, 
copie du procès-verbal de capture et de l'écrou , sous les peines 
portées par le premier article. 

8« Les accusés contre lesquels le prévôt des maréchaux aura 
reçu plainte , informé et décrété , pourront se mettre dans les 
prisons du présidial du lieu du délit pour j faire juger la compé- 
tence, et à cet effet faire porter au greffe les charges et infor- 
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mations en verfu («a jugement du préâidial : ce que le prévôt sera 
teou de faire incessamment. 

9. Les prévôts des maréchaux, en arrêtant un accusé , seront 
tenus faire inventaire de l'argent, hardes, chevaux et papiers 
dont lise trouvera saisi, en présence de deux habitans des plus 
proches du lien de la capture, qui signeront inventaire; sinon 
déclareront la cause de leur refus, dont il sera fait mention, pour 
être le tout remis dans trois jours au plus tard au greffe du lieu 
de la capture , à peine d'interdiction contre le prévôt pour deux 
ans, dépens, dommages et intérêts des parties , et de cinq cents 
livres d'amende applicable comme dessus. 

10. A l'instant de la capture, l'accusé sera conduit es prison 
do lieu 9 s'il y en a; sinon aux plus prjchainei) , dans vingt-quatre 
heures au plus tard. Défendons aux prévôts d'en faire chartre 
privée dans leurs maisons ni ailleurs^ à peine de privation de 
leurs charges. 

11. Défendons à tous officiers de maréchaussée de retenir au- 
cnns meubles , armes ou chevaux saisis ou appartenans aux ac- 
cusés; ni de s*tn rendre adjudicataires sous leurs noms ou celui 
à^aotres personnes, à peine de privation de leurs offices, cinq 
ceuin livres d'amende , et de restitution du quadruple. 

12. Les accusés seront interrogés par le prévôt en présence de 
i^âssesseur, dans les vfngt-quatre heures de la capture ^ à peine 
<ie deux cents livres d'amende envers nous; pourra néanmoins 
ics interroger sans assesseur au moment de la capture. 

i5. Enjoignons aux prévôts des maréchaux de déclarer à 
i accusé au commencement du premier interrogatoire , et d'eu 
faire mention , qu'ils entendent le juger piévôtalement, à peine 
de nullité de la procédure, et de tous dépens, dommages et in- 
'éréls. 

14. Si le crime n'est pas de leur compétence , ils seront tenus 
d'en laisser la connoissance dans les vingt-quatre heures au juge 
du lieu du délit, après quoinc pourront le faire que par Tavis des 
présidiaux. 

i5. La compétence sera jugée au présidial dans le ressort du« 
<luel la capture aura été faîte dans trois jours au plus tard, en- 
core que l'accusé n'ait point proposé de déclinatoire. 

16. Les récnsalions qui seront proposées contre les prévôts 
des maréchaux , avant le jugement de la compétence , seront ju- 
gées au présidial , au rapport de l'assesseur en la maréchaussée , 
^Q d'un conseiller du siège, au choix de la partie qui les préscn- 
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fera 9 et celle contre Tassesseur , aussi par l*un des oifficiers cludii 
siège : et les récusations qui seront proposées depuis le jugement 
de la compétence , seront réglées au siège où le procès criminel 
devra être jugé. 

j 7. L*accusé ne pourra être élargi pour quelque cause que ce 
soit, avant le jugement de la compétence, et ne pourra Tétre 
après que par la sentence du présidiai ou siège qui devra juger 
définitivement le procès. 

18. Les jugemens de compétence oe pourront être rendus que 
par sept juges au moins, et ceux qui y assisteront , seront tenus 
d'en signer la minute ; à quoi nous enjoignons à celui qui prési- 
dera et au prévôt de tenir la main , à peine contre chacun d'in- 
terdiction , de cinq cents livres d'amende envers nous, et à» 
dommages et intérêts des parties. 

19. La compétence ne pourra être jugée , que Taccusé n'ait 
été ouï en la chambre, en présence de tous les juges , dont sera 
fait mention dans le jugement, ensemble du motif de la com- 
pétence 9 sur les peines portées par Tarticle précédent contre le 
président , et de nullité de la procédure qui sera faite depuis le 
jugement de la compétence. 

20. Le jugement de compétence sera prononcé, signifié, et 
copie baillée sur-le-champ à l'accusé , à peine de nullité dei 
procédures , et tous dépens , dommages et intérêts contre le pré- 
vôt et le greffier du siège où la compétence aura été jugée. 

31. Si le prévôt est déclaré incompétent, l'accusé sera trans- 
féré es prisons du juge du lieu où le délit aura été commis, et 
les charges et informations ^ procès-verbal de capture et inter- 
rogatoire de l'accusé , et autres pièces et procédures remises à 
son greffe : ce que nous voulons être exécuté dans les deux jours 
pour le plus tard , après le jugement d'incompétence, à peioe 
d'interdiction pour trois ans contre le prévôt, de 5oo livres 
d'amende envers nous , et des dépens , dommages et intérêts des 
parties. 

aa Le prévôt qui aura été déclaré compétent sera tenu pro- 
céder incessamment à la confection du procès avec son asses- 
seur, sinon avec un conseiller du siège où il devra être jugé, 
suivant la distribution qui en sera faite par le président. 

25. Si après le procès commencé pour un crime prévôtal, il 
survient de nouvelles accusations dont il n'y ait point eu de 
plainte en justice, pour- crimes non prév0taux, elfes seront ins* 
truites conjointement j» et jugées prévôtalement* 
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a4* Aucune sentence prévôtale» préparatoire, interloculoire 
ou déiiuitive, oe pourra être rendue qu'au nombre de sept^ au 
moins y o/ficiers ou gradués, en cas qu'il ne se trouve au siège 
nombre suffisant de juges ; et seront tenus ceux qui y auront as- 
sisté , de signer la minute à peine de nullité , et ie greflier de les 
interpeller, à peine de 5oo livres d'amende contre lui et con- 
tre chacun des refusans. 

!i5. Sera dressé deux minutes des jugemens prévôtaux qui se- 
ront signées par les juges, dont Tune demeurera au greffe du 
siège où ie procès aura été jugé , et Taulre au greife de la maré- 
chaussée, à peine d'interdiction pour trois ans contre le prévôt 5 
et de 5oo livres d'amende : défendons sous pareilles peines aux 
deux greffiers de prendre aucuns droits pour l'enregistrement et 
réception des deux minutes. 

a6. Si l'accusé est appliqué à la question , le procès-verbal de 
torture se fera par le rapporteur , en présence d'un conseiller du 
siège et du prévôt. 

27. Les dépens adjugés 'p^r le jugement prévôlal seront taxés 
par Je prévôt , en présence du rapporteur , qui n'en pourra pré- 
tendre aucuns droits; et s'il en est interjeté appel , le siège qui 
aura rendu le iugement , en connoîtra en dernier ressort. 

28. Enjoignons aux vice-baillis 9 vice-sénéchaux et lieutenans 
criminels de robe courte , d'observer ce qui est prescrit pour les 
prévôts , et an surplus des procédures , seront par eux nos autres 
ordonnances observées : n'entendons néanmoins rien innover 
aux fonctions et droits du lieutenant criminel de robe courte 
de notre Châtelet de Paris. 

TITRE III. 

Des Plaintes , Dénonciations et Accusations, 

Abt. 1. Les plaintes pourront se faire par requête, et auront 
date du jour seulement que le juge, ou en son absence le plus 
ancien praticien du lieu , les aura répondu. 

2. Pourront aussi les plaintes être écrites par le greffier en 
présence du juge, défendons aux huissiers, sergens , archers et 
notaires de les recevoir à peine de nullité, et aux juges de les 
leur adresser, à peine d'interdiction. 

3. N'entendons néanmoins rien innover dans la fonction des 
commissaires de notre Châtelet de Paris, pour la réception des 
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plaintes qu'ils seront tenus de remettre au greffe : ensemble tou- 
tes les informations et procédures par eux faites dans les vingt- 
quatre heures, dont ils feront faire mention par les greffiers au 
bas de leur expédition ; et si c'est avant ou aprë-smidi, à peine 
de cent livres d'amende, moitié vers nous, et moitié vers la par- 
tie qui s'en plaindra. 

4 Tous les feuillets des plaintes seront signés par le juge et 
par le complaignant, s'il sait ou peut signer, ou par son procu- 
reur fondé de procuration spéciale , et sera fait mention expresse 
sur la minute et sur la grosse, de sa signature ou de son refus : 
ce que nous voulons être observé par les commissaires du Ghâ- 
lelet de Paris. 

5. Les plaignans ne seront réputés parties civiles , sMls ne le 
déclarent formellement ou par la plainte, ou par acte subsé- 
quent qui se pourra faire en tout état de cause , dont ils pour- 
ront se départir dans les lingt-quatre heures, et non après. Et 
en cas de désistement ne seront tenus des frais faits depuis qu'il 
aura été signifié, sans préjudice néanmoins des dommages etio- 
térêts des parties. - 

6. Nos procureurs et ceux des seigneurs auront un registre 
pour recevoir et faire écrire les dénonciations qui seront circon- 
stanciées et signées par les dénonciateurs , s'ils savent signer, si- 
non elles seront écrites en leur présence par le greffier du siège 
qui en fera réception. 

7. Les accusateurs et dénonciateurs qui se trouveront mal 
fondés, seront condamnés aux dépens, dommages et intérêts des 
accusés f^let à plus grande peine s'ils y échoit : ce qui aura lieu à 
l'é^rard de ceux qui ne se seront rendus parties , ou qui s'étant 
rendus parties, i>e seront désistés si leurs plaintes t^ont jugées ca- 
lomnieuses. 

8. S'il n'y a point de partie civile, les procès seront poursuivis 
à la diligence , et sous le nom de nos procureurs ou des procu- 
reurs des justices seigneuriales. 

TITRE IV. 
Des Pro ces- Verbaux des juges. 

Art. 1. Les juges dresseront sur-le-champ et sans déplacer, 
procès-verbal de l'état auquel seront trouvées les personnes bles- 
sées, ou le corps mort : ensemble du lieu oii le délit aura été 
commis , et de tout ce qui peut servir pour la déchaVge ou cou- 
victiôn. 
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3. Les procès- ver baux seront remis au greffe dans les vingt- 
quatre heures , ensemble les armes, meubles et bardes qui pour- 
ront servir à la preuve, et feront ensuite parties des pièces du 
procès. 

TITRE V. 
Des Rapports des Médecins et Chirurgiens. 

Aai. I. Les personnes blessées pourront se faire visiter par mé- 
decins et chirurgiens qui affirmeront leur rapport véritable, ce 
qui aura lieu à l'égard des personnes qui agiront pour ceux qui 
seront décédés; et sera le rapport joint au procès. 

2. Pourront néanmoins les juges ordonner une seconde visite 
par médecins ou chirurgiens nommés d'office ^ lesquels prêteront 
le serment dont sera expédié acte , et après leur visite, en dres- 
seront et signeront sur-le-champ leur rapport pour être remis au 
grtffe et joint au procès, sans qu'il puisse être dressé aucun pro- 
cès- vci bal , à peine de cent livres d'amende contre les juges moi- 
tié vers nous , moitié vers la partie. 

5. Voulons qu'à tous les rapports qui seront ordonnés en jus- 
lice, assiste au moins un des chirurgiens comnn's de notre premier 
médecin es lieux où il y en a, à peine de nullité des rapports. 

TITRE VI. 

Des Informations* 

m 

ÂBT. I. Les témoins seront administrés par nos procureurs ou 
ceux des seigneurs comme aussi par les parties civiles. 

2. Les enfans de Tun et de Tautre sexe, quoiqu'au éllessous de 
l'âge de puberté, pourront être reçus à déposer, sauf en jugeant 
d'avoir par les juges tel égard que de raison à la nécessité et soli- 
dité de leur témoignage. 

3. Toutes personnes assignées pour être ouïes en témoignage , 
recolées ou confrontées seront tenues de comparoir pour satis- 
faire aux assignations , et pourront y être les laïcs contraints par 
amende sur le premier défaut et par emprisonnement de leur 
personne en cas de contumace ; même les ecclésiastiques par 
amende, au paiement de laquelle ils seront contraints par saisie 
de leur temporel. Enjoignons aux supérieurs réguliers d'y faire 
comparoir leurs religieux^ à peine de saisie de leur temporel et 
de suspension des privilèges à eux par nous accordés. 
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4. Les témoins avant qu^ètre ouïs 9 feront apparoir de Texploit 
qui leur aura été donné pour déposer dont sera fait mention 
dans leurs dépositions. Pourront néanmoins les juges entendre 
les témoins d'oifice et sans assignations en cas de flagrant délit. 

, 5. Les témoins prêteront serment et seront enqnis de leur nom, 
surnom, âge, qualité, demeure, et s'ils sont serviteurs ou domes- 
tiques , parens ou alliés des parties , et en quel degré ; et du tout 
sera fait mention , à peine de nullité de la déposition , et ded dé- 
pens, dommages et intérêts des parties contre- le juge. 

6. Les juges , même ceux de nos cours» ne pourront commettre 
leurs clercs ou autres personnes pour écrire les informations 
qu'ils feront dedans ou dehors leurs sièges, s*il y a un greffier ou 
un commis à Texercice du greffe, si ce n'est qu'ils fussent abseos, 
malades , ou qu'ils eussent quelque autre légitime empêchement. 

7. Pourront néanmoins ceux qui exécuteront des commissions 
émanées de nous, commettre telles personnes qu'ils aviseront 
auxquelles ils feront prêter serment. 

8. Défendons l'usage des adjoints dans les informations, sinon 
es cas portés par l'édit de Nantes. 

9« La déposition sera écrite par le greffier en présence du juge 
et signée par lui , par le greffler et le témoin , s'il sait ou peut si- 
gner, sinon en sera fait mention , et chaque page sera cottée et 
signée par le juge , à peine de tous dépens, dommages et intérêts. 

10. La déposition de chacun témoin sera rédigée à charge ou 
à décharge. 

1 1. Les témoins seront ouïs secrètement et séparément', et si- 
gneront leur déposition, après que lecture leur en aura été faite 
et qu'ils auront déclaré qu'ils y persistent, dont mention sera 
faite par le greffîer sous les peines portées par l'art. 5 ci-dessus. 

12. Aucune interligne ne pourra être faite , et sera tenu le 
greffier faire approuver les ratures, et signer les renvois par le té- 
moin et parle juge, sous les mêmes peines., 

i3. La taxe pour les frais et salaires du témoin sera faite par 
le juge. Défendons à nos procureurs et à ceux des seigneurs et 
aux parties de donner aucune chose au témoin , s'il n'est ainsi 
ordonné. 

i4- Les dépositions qui auront été déclarées nulles par défaut 
de formalité, pourront être réitérées, s'il est ainsi ordonné par 
le juge. 

i5. Défendons aux greffiers de communiquer les informations 
et autres pièces secrettes du procès, ni de se désaisir des minutes, 
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sinon es mains de nos procureurs , ou de ceux des seigneurs, qui 
s'en chargeront sur le registre, et marqueront le jour et l'heure 
pour les remettre incessamment et au plus tard dans trois jours, 
à peine d'interdiction contre legreffier,et de cent livres d'amende 
moitié vers nous, et moitié vers la partie. 

16. Pourront aussi les rapporteurs retirer les minutes pour s'en 
servir dans la visite du procès , et seront tenus les remettre vingt- 
quatre heures après le jugement, sous les méuies peines. 

17. Les greffiers commis par les^orticiers de nos cours, seront 
tenus remettreleurs minutes es cours qui les auront commis, dans 
trois jours après la procédure achevée, si elle s'est faite au lieu 
delà juridiction , ou dans les dix lieues, et sera le délai augmenté 
d'un jour pour la distance de chaque dix lieues, à peine de 
quatre cents livres d'amende moitié vers nous et moitié vers la 
partie, et de tous dépens., dommages et intérêts. Ce qui sera 
exécuté par le greffier commis, quoiqu'il n'eût encore reçu les 
salaires, dont en ce cas lui sera délivré exécutoire par le greffier 
ordinaire , suivant la taxe du commissaire, qui u'eu pourra pré- 
tendre aucuns frais. 

t5. Ko joignons aux greffiers , garde-sacs de nos cours, grand 
conseil, et cour des aides de tenir un registre particulier, relié 
et chiffré, contenant au premier feuillet le nombre de ceux dont 
H sera composé. Ce qui aura lieu aux sièges présidiaux , baiilages, 
sénéchaussées, maréchaussées, prévôtés et de toutes les autres 
jastices royales et seigneuriales , dont le registre sera paraphé en 
tous les feuillets par le juge criminel , pour y être par les gref- 
fiers tant de nos cours, que des autres, enregistrées toutes les 
procédures qui seront faites, ou apportées, et leur date, en* 
semble le nom et la qualité du juge et de la partie, de suite et 
sans aucun blanc ; pour raison de quoi le greffier ne pourra pré- 
tendre aucuns droits ni frais; et seront tenus de charger et 
décharger sur le registre, les officiers qui doivent prendre corn* 
muDication des pièces. 

19. Les greffiers des prévôtés et châtellenies royales, et ceux 
des seigneurs seront tenus d'envoyer par chacun an , au mois de 
juin et de décembre , au greffe du baillage et sénéchaussée , où 
Yessortissent leurs appellations médiatement ou immédiatement, 
un extrait de leur registre criminel dont leur sera baillé décharge 
sans frais. Et ceux des baillages, sénéchaussées et maréchaussées, 
seront tenus au commencement de chacune année, d'envoyer à 
notre procureur général, chacun dans son ressort, un extrait de 
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leur dépôt 9 même l'état des lettres de grâces ou abolition , en- 
térinées eu leurs sièges, avec les procédures et sentences d'enté- 
rinement , et la copie des extraits qui leur auront été remis par 
les greffiers des justices inférieures, raunée précédente. 

TITRE VIL 
Des Monitoires, 

Art. 1. Tous juges, même ecclésiastiques et ceux des seigoeurS) 
pourront permettre d^obtenir monitoires; encore qti'il n'y ait 
aucun comnoeucement de preuves, ni refus de déposer par les 
témoins. 

2. Enioignons aux offîciaux , à peine de saisie de leur tempo- 
rel, d'accorder les aïonitoires que le juge aura permis d'obtenir. 

3. Les monitoires ne contiendront autres faits que ceux com- 
pris au jugement qui aura permis de les obtenir, à peine de 
nullité , tant des monitoires que de ce qui aura été fait en con- 
séquence. 

4. Les personnes Jie pourront êlre nommées ni désignées par 
les monitoires , à peine de cent livres d'amende contre la partie 
et de plus grande s'il y écbet. 

5. Les curés et leurs vicaires seront tenus, à peine de saisie de 
leur temporel, à la première réquisition, faire la publication da 
ïTionitoire, qui pourra néanmoins, eu cas de refus, être faite 
par un autre prêtre nommé d'offîce parle juge. 

6. Si après la saisie du temporel des offîciaux, curés ou vicaires 
à eux signifiée, ils refusent d'accorder et de publier le monitoire, 
nos juges pourront ordonner la distribution de leurs revenus 
aux bôpitaux,ou pauvres des lieux. 

7. Les offîciaux ne pourront prendre ni recevoir pour cbacuo 
monitoire plus de trente sols, leurs greffiers dix, y compris les 
droits du sceau, et les curés ou vicaires dix sols , à peine de 
restitution du quadruple , sans néanmoins qu'es lieu où l'usage 
est de donner moins, les droits puissent être augmentés. 

8. Les opposans à la publication du monitoire seront tenus 
élire domicile dans le lieu de la juridiction du juge qui eo 
aura permis l'obtention, à peine de nullité de leur oppositioui 
et pourront sans commission ^ ni mandement y êlre assignés» 
pour comparoir à certains jour et beure, dans les trois jours 
pour le plus tard, si ce n'est qu'il y eût appel comme d'abus. 
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9 L'opposition sera plaidée au jour de Tassignation , et le jd- 
getnent qui interviendra exécuté nonobstant opposition ou ap« 
peilalîon, même comme d'abus ; défendons à nos cours et à tous 
autres juges de donner des défenses ou surséances, de les exécuter, 
si ce n*cst après avoir vu les informations et le monitoire, et sur 
les conclusions de nos procureurs. Déclarons nulles toutes celles 
qui pourroient être obtenues : voulons, sans qu'il soit besoin 
d'en demander main-levée, que les arrêts, jugemens et sentences, 
çoient exécutés, et les parties qui auront présenté re(|uête à fin 
de défenses ou surséances, et les procureurs qui y auront occupé, 
condamnés chacun en cent livres d'amende, qui rieTpourra être 
remise ni modérée , applicable moitié à nous, moitié à la partie. 

10. Les révélations qui' auront été reçues par les curés ou vi- 
caires, seront envoyées par eux cachetées au greffe de la juri- 
diction où le procès sera pendant, et pourvu parie juge aux frais 
du voyage , s'il y échoit. 

11. En matière criminelle « nos procureurs et ceux des sei* 
gneurs, et les promoteurs aux offîcialités, auront confimunication 
des révélations des témoins; et les parties civiles, de leur nom et 
lomicile seulement. 

TITRE VIII. 

De la Hecormoissance des écritures et signatures en matière 

criminelle» 

Abt. I. Les écritures et signatures privées qui pourront servir 
à la preuve seront représentées aux accusés, après serment par 
eux prêté , et ils seront interpellés de reconnoitre s'ils les ont 
écrites ou signées; après quoi elles seront paraphées par le juge 
et par l'accusé, s'il veut et peut les parapher, sinon en sera 
fctit mention , et les pièces demeureront jointes aux informa* 

tiOQS. 

2. Si l'accusé a reconnu avoir écrit ou signé les pièces , elles 
feront foi contre lui, et n'en sera fait aucune vérification. 

3. Feront pareillement foi les écritures et signatures des mains 
étrangères qui seront reconnues par l'accusé.* 

4* ^î Taccusé refuse de reconnoître les pièces, ou déclare ne 
les avoir écrites ou signées, les juges ordonneront qu'elles seront 
vérifiées sur pièces de comparaison. 

5. Les pièces de comparaison seront authentiques^ ou recon-* 
tiues par l'accusé. 
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6. No8 prpcureurs ou ceux des seigneurs ^ et les parties. ci vHes^ 
pourront fournir des pièces de comparaison. 

7. Les pièces de comparaison seront représentées par le iuge 
à raccusé, pour en convenir, ou les contester^ sans qu*il lui soit 
-donné , pour raison de ce , délai ni conseil; et sll eu convient^ 
elles seront paraphées par lui et par le juge, qui en ordonnera 
la réception. 

• : 8. Si les pièces sont contestées par Taccusé^ ou 8*il refuse d*en 
convenir, le Juge en dressera son procès-verbal, ppur y pour- 
voir après qu'il aura été couimuniqué à notre procureur ou ce- 
lui des seigneurs, et à la parlie civile. 

9. La vériûoation.sera faite sur les pièces., de comparaison, 
par experts ei mailres écrivains ^ nommés d'office par le )uge. 

10. Si le juge ordonne le rejet des pièces de comparaison, 

nos ))rocureurs, ou ceUii des seigneurs et les parties civiles,, seroot 

■f ' ' 

tenus d'en rapporter d'autres dans le délai qui sera prescrit, 
autrement les pièces dont la vérification aura été ordonnée, se- 
ront reje.tées du .procès. . 

1 1. Les pièces de comparaison et celles quj devront être .véri- 
fiées, seront données séparément à chacun expert , pour les voir 
et examiner à loisir. 

12. Les experts seront ouïs, récolés et confrontés séparément, 
ainsi que les autres témoins. 

i5. £11 procédant au récolement des experts, les pièces de 
comparaison^ et celles qui devront être vérifiées, leur seront re- 
présentées, et, à la confrontation , elles le seront aux experts et 
aux accusés. 

i4* Pourront être ouïs comme témoins ceux qui auront' va 
écrire ou signer les pièces qui pourront servira la convibtion 
des accusés, ou qui eu auront connoissance en quelque autre 
manière. 

TITRE IX. 

Du crime de faux , tant prinmpal quUneident. 

■■"■■■ • • • ■ ■ " • • i . 
Akt. 1 . Les plaintes , dénonciations et ^accusalions du crime de 

iaux,. et les autres procédures se feront en la même forme et 

manière que celle de tous les autres crimes;, et les iaformations 

seront faites, tant par témoins. que par experts., qui seront' nom* 

mes d'office par le juge. 

2. Les pièces prétendues avoir été falsifiées serout remises au 

juge, pour dresser procès-verbal de leur état, les représentera la 
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partie cîvfle pour les parapher en sa présence , si là partie veut 
ou peut les pararphèr, sinon en sera fait mention; et après av<>îr 
été paraphées par le jage, elles siéront remises au greffe. 

S. ÉUes seront aussi présentée^ aux témoins qui auront eu 
connoissance de la falsîficalion. 

4. La forme prescrite ponr ïa reconnoîssance des écritures et 
signatures, en matière criminelle, sera observée dans Tinstruc- 
tîon qui se fera par la déposition des experts, pour la preuve 
do faux principal ou incident. 

5. Le demandeur en inscription de faux sera tenu déconsigner 
et d'en -attacher l'acte à sa requête; savoir, en nos cours, ta 
somrtte de cent livres; aux sièges qdi y ressortissent immédia« 
tement, soixante livres; et aux autres vingt livres; lesquelles 
sommes seront reçues et délivrées à qui le juge ordonnera, par 
lésrééevèurs des amendes, s^il y en a, sindn par les greffiers des 
juridictions , qui s'en chargeront comme dépositaires, sans droitg 
Til f^aià, et sans qti'iis puTi^sént les employer en recettes, ni s'en 
dessaisir qu'elles n'aient été définitivement adjugées, pour être, 
après le j(]genientde Tinscriplion de faux, rendues Oii dél.Vrées 
aussi sans fràW à qui il a|ipàrtiendrâ. 

€. Dans le faux incident, là requête dli demandent* sera s'gnée 
de lui ou de son procureur fdixd'é de ()outoir spécial attaché à 
la retj^iêté, aux fins de faire déclai:ër par le défendeur s'il veut 
fe servir de la pièce inaintenue fausse. 

7» Le juge ordonnera au pied de la reqtiôte que l'inscription 
sera faite au greffe, et le défendeur tenu de déclarer dans un 
délai compétent, suivant la distance de son domicile, s'il veut 
fc servir de la pièce inscrite de faux. 

8. Si le défendeur déclare qu'il lie veut point se servir de la 
pièce, elle sera rejelée du procès, sauf à pourvoir aux domma- 
ges et intérêts de la partie, et poursuivre le faux exlraordinaire- 
ment par nos procureurs ou ceux des seigneurs; et en matière 
bénéficîale, ïe^^H ver le défendeur du hént^fice coiitéèté, s'il a 
fait ojLi fait faire la pièce fausse, ou connu sa fausseté. 

9. iSî ie défendeur déclare se vouloir servir de la pièce, elle 
sera mise au greffe, et Tacte du niïs signifié au demandeur, 
pour iFormer l'inscription dans les vingt-quatre heures; et le juge 
ordonnera que la minute sera appôrléie au greffée, dans le délai 
qui sera réglé suivant la distance des lieux, isiuon la pièce reje- 

tce du procès. 

25. 
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10. Le demandeur ou son conseil prendra, sans déplacer y 
communication de la pièce par les mains du greffier. 

1 1. Les moyens de faux seront mis au greffe dans trois jours 
au plus tard, et n'en sera donné copie ni communication au 
défendeur. 

12. Les juges pourront les joindre selon leur qualité et Tétat 
du procès. 

i5. Si les moyens sont pertioens ou admissibles , la preuve en ^ 
sera ordonnée par titres, par témoins, et par comparaison d*é- 
critures et signatures par experts qui seront nommés par le même , 
jugement, sauf à les récuser. j 

i4- Le jugement contiendra aussi les moyens et faits qui au- , 
ront été déclarés admissibles et n'en sera fait preuve d'aucun ., 
autre. n j 

1 5. Les pièces inscrites de faux et celles de comparaison seront , 
mises entre les mains des experts, après avoir prêté serment, et 
leur rapport délivré au juge, suivant qu'il est prescrit par Tar* 
ticle 10, du titre 21 de la descente sur les lieux, dans notre 
ordonnance du mois d'avril 1667. 

16. S*il y a charge, les juges pourront décréter et.ordonnçr que 
les experts seront répétés séparément en leur rapport, récoUs 
et confrontés, ainsi que les autres témoins. 

17. Le demandeur en faux qui succombera sera condamné en 
trois cents livres d'amende en nos cours, cent vingt livres aux 
sièges qui y ressortisseut immédiatement; et aux autres , soixante 
livres, applicables les deux tiers à nous ou aux seigneurs à qui 

il appartiendra j et l'autre à la partie, sur lesquelles seront dé- . 
duiics les sommes consignées ; et pourront les juges condamner 
en plus grande amen de 9 s'il y échet. 

TITRE X. 
Des Décrets, de leur exécution et des élargissemens. 

A&T. 1. Tous décrets seront rendus sur conclusions de dos 
procureurs, ou de ceux des seigneurs. 

2. Selon la qualité des crimes, des preuves, et des personnes^ 
sera ordonné que la partie sera assignée pour être ouïe, ajournée 
à comparoir en personne, ou prise au corps. 

5. L'assignation pour être ouï sera convertie en décret d'ajour' 
x^ement personnel , si la partie ne compare. 
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4. L'ajournement personnel sera converti en décret de prise de 
corps , si Taccusé ne compare pas dans le délai qui sera réglé par 
le décret d^aiournement personnel selon la distance des lieux, 
ainsi qu^aux ajournemens en matière civile. 

5. Les procès-verbaux des présidens et conseillera de nos cours 
pourront être décrétés de prises de corps, et ceux de nos autres 
juges d*ajonrnement personnel seulement, sinon après que leurs 
assîstans auront été répétés. 

6. Les procès-verbaux des sergens ou huissiers , même de nos 
cours, ne pourront être décrétés, sinon en cas de rébellion à jus- 
tice , que d'ajournement personnel seulement; mais après qu'ils 
auront été répétés et leurs records , les juges pourront décerner 
prise de corps, si le cas échoit. N'entendons néanmoins rien in- 
nover à Tusage des maîtrises de nos eaux et forêts , dans lesquelles 
les procès-verbaux desverdîers, gardes et sergens sont décrétés, 
même de prise de corps. 

7. Celui contre lequel il y aura ordonnance d'assigné pour être 
ouï, ou décret d'ajournement personnel, ne pourra être arrêté 
prisonnier, s'il ne survient de nouvelles charges, ou que par dé- 
libération secrette de nos cours, il ait été résolu qu'en comparais- 
sant il sera arrêté, ce qui ne pourra être ordonné par aucuns 
autres juges. 

8. Pourra être décerné prise de corps sur la seule notoriété 
pour crime de duel, sur la plainte de nos procureurs contre les 
vagabonds, et sur celles des maîtres pour crimes et délits domes- 
tiques. 

9. Après qu'un accusé pris en flagrant délit, ou à la clameur 
publi«|ue> aura été conduit prisonnier, le jvige ordonnera qu'il sera 
arrêté et écroué , et l'écrou lui sera signifié parlant à sa personne. 

10. L'ordonnance d'assigné pour être ouï, contre un juge ou 
officier de justice, n'emportera point d'interdiction. 

11. Le décret d'ajournement personnel ou de prise de corps, 
emportera de droit interdiction. 

la. Sera procédé à l'exécution de tous décrets, même de prise 
de corps, nonobstant toutes appellations, même comme de juge 
incompétent ou récusé, et toutes autres, sans demander per- 
mission ni pareatis, 

i5. Seront néanmoins tenus ceux à la requête desquels les dé- 
crets seront exécutés, d'élire domicile dans le lieu où se fera 
l'exécution^ sans attribuer toutefois aucune juridiction au juge 
du domicile élu. 
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1 4« Les liuissicrs^ sergens 9 archers , et autels Qi]@cief!S chargés 
de l'exécution de quelques décrets ou manderoensde just^e, aux- 
quels on aura fait rébellion, 6xcès ou violence, e.n dresseront 
procès-verbal 9 qu'ils rente ttrc^nt incontinent entre Iç.9 luains du 
juge pour y être pourvu, et en j^fre enyoyé une expédition à notre 
procureur général ; sans néanmoins que rinstructiqn et jie juge- 
ment puissent ôtre retarjiés* 

i5. Enjoignons à tous gouverneurs, nos lieutenans jg;.é,p,éraux 
des provinces et villes, ^afllis^ sénéchaux, maires et éçtievins, 
de prêter main forte ^ rexécuti<»n des décrets et (|ie toutes Us 
ordonnances de justice 9 même .aux prévôts ides maréchaux , vice- 
baillis , vice-sénéchaux 9 leurs lieutenans et archers , à peine de 
radiation de leurs gages en cas de refus, dont il sera dressé 
procès-verbal par juges, huissiers ou sorgens^ pour être envoyé 
à nos procureurs généraux ^ chacun dans leur ressoi:t, qtyêlre 
par nous pourvu. 

16. Les accusés qui auront été arrêtés, seront incessamment 
conduits dans les prisons , sans pouvoir être détenus en m^i^Q 
particulière, si ce n'est pendaptleur conduite, et en cas de péril 
d'enlèvement, dont il sera fait mention dans le procès-verbai dp 
capture et de conduite, à peine d'interdiction contrôle^ prjév^tSi 
huissiers ou sergens, de mille livres d'amende envei;s nous^et 
des dommages et intérêts des parties. 

17. Défendons à tous juges, même des ofEcialltés, d'ordonner 
qu'aucune partie soit amenée sans scandale. 

18. Pourra, si le cas le requiert, être rendu décret de prise de 
corps contre des perspnnes non connues,.çt sous les désignations 
de l'habit de la perspnne et autres suffisantes y comme aussi à 
l'indication qui en sera faite. 

19. Ne sera décerné prise de corps contre les domiciliés, si ce 
n'est pour crimes qui doivent être punis (}e peine afflictiye ou ip- 
f aman te. 

20. Nos procureurs es justices ordinaires ser(j^nt^tejQus d'en- 
voyer à nos procureurs généraux , chacun d^ns leur ^essorl ,^aux 
mois de janvier et de juillet de chacune ann^e^ un état signé par 
les lieutenans criminels et par eux • des écrous, et recpmmanda- 
tiens faites pendant les six mois précédens ^s prisons, c^e Içu.rs 
sièges, et, qui n'auront point. été suivies de lugemeQt fi^ni|tf, 
contenant la date des décrets « écrous et recommandations, le 
jDLom,.surnom^ qualité et demeure 4es acQus^s, et somnoLairç^çneot 
]^ titre de l'accusation et l'état de la procédure. 4)^'^f^^4^)li^ 
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tous actes et écrous seront par les grefBers et geôliers délivrés 
gràtuîtékient , et Tétat porte par les messagers sans frais, à ^peiné. 
^rnierdictfon cotiti-e les grefiSers et geôliers, et de cent Wvtcfii^ 
d*âmeiilde envers nous, et dépareille amende contre les messagers ; 
ce qui aura lieu , et sous pareille peine , pour les procureurs ûes 
justices seigneuriales, à Tégard de nos procureurs des sièges où 
elles ressortissénl. 

ai. Lès acèusés contre lesquels il n^y aura eu originairement' 
décret cTe prise de corps, seront élargis après l'interrogatoire, 
s'il ne survient de nouvelles charges , ou par leur reconnoi^* 
sance , ou par la déposition de nouveaux témoins. 

aa. Aucun prîsohniér pour crime ne pourra être élargi par* 
nos cours et autres juges, encore qu'il se fût rendu volontaire- 
ment prisonnier , sans avoir vu les informations, Tinterrogatoire, 
les conclusions de nos procureurs ou de ceus des seigneurs, et 
les réponses de la partie civile, s'il y en a, ou sommation de ré- 
pondre. I . • . . , 

25. Les prisonniers pour crime ne pourront être élargis, s'il 
n'^est ordohiié par lé juge , encore que nos procureurs ou ceux 
des seigneurs, et les parties civiles, y consentent. ' 

a4« ^é pourront aussi lés accusés être élargis après le jugement, 
tll porte condamnation de peine afflictîve, ou que nod procu- 
reurs ou ceux des seigneurs en appellent, encore que les parties 
civiles y consentent, et que les amendes, aumônes et réparations 
aient été consignées. ' i- . 

TITRE XL 

Des Excuses ou Exoiiies des accusés. 

Art. I. L'accusé qui ne pourra comparoir en justice pour cause 
de maladie ou blessure, fera présenter ses excuses par procura- 
tion spéciale passée patdevant notaire, qui oonliendra le nom de 
la ville, bourg ou Village, paroisse, rue et maison où il sera dé- 

tebû'. '•• ' 

' 2. La procuration ne sera point reçue sans rapport d'un médecin 

de faculté approuvée, qui déclarera la qualité et les «ccidens d)e 
la ihàladie ou blessure, et que l'accusé ne peut se mettre en che- 
min sans péril de la vie, dont la vérité sera attestée par serment 
dtiihédecîo, pardevantle juge du lieu, dont sera dressé procès- 
Vèrbàl , (Jui sera àusàî joint à la procuration. • 
3. L'cxôîne sera montrée à notre procureur ou à celui des «ei- 
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gnetirs, et commviDiquée à la''partie civile, s^îl y en a» qui sera 
tfiUMe» SU): un simple acte , de se trouver à Tatidif nce où l'excine 
sera pré.nentée et reçue, sans que le porteur des pièces soit tenu 
de di^.clarer qu*il est envoyé exprès pour les présenter, et qu'il a 
vu raccusé, 

4. Si les causes de Texoine paroîssent légitimes, il sera or- 
donné que nos procureurs ou ceux des seigneurs, et les parties 
informeront respectivement dans un bref délai de la vérité de 
rexoine et du contraire. 

5. Le délai pour informer étant expiré, sera fait droit sur Tio- 
cident de re.\oiue sur ce qui se trouvera produit. 

TITRE XII. 
Des Sentences de provisions. 

Art. I. Les juges pourront, 8*il y échoit, adjuger à une partie 
quelques sommes de denier pour pourvoir aux alimens etmédica- 
mens : ce qui sera fait sans conclusions de nos procureurs ou de 
ceux des seigneurs. 

2. Ne pourront les mêmes juges accorder des provisions à l'une 
et à Tautre des parties, à peine de suspension de leurs chargeij 
et de tous dépens, dommages et intérêts. 

5. Ne pourront aussi donner qu'une seconde provision , si elle 
est jugée nécessaire, pourvu qu'il y ait quinzaine au moins entre 
la première et la seconde, sans qu'ils puissent recevoir aucuns 
émoluniens ni de Tune ni de l'autre, ni de tous les iucidens qui 
naîtront en conséquence. 

4* ^^^ sentences de provision ne pourront être sursises, ni 
jointes aux procès par les juges qui les auront données, sous pa- 
reille peine. 

5. Les deniers adjugés par provision ne pourront être saisis pour 
frais de justice , ou quelque autre cause ou prétexte que ce soit, 
ni consignés au greffe ou ailleurs, à peine de nullité des consigna- 
tions, d'interdiction contre les greffiers et leurs commis qui les 
auront reçues : et pourront, nonobstant toutes les saisies et pré- 
tendues consignations, les parties condamnées être contraintes 
au paiement. 

6. Les sentences de provisions seront exécutées par saisie des 
biens et emprisonnement de la personne du condamné, san? 
donner caution. 

7. Le5 sentences de provision rendues par nos baillis 9 séné* 
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chaux et autres juges ressortissant nuement en nos cours « qui 
o*exc^derout la somme de deux cents livres, celles des autres juges 
royaux qui n'excéderont six-vingts livre.^, et des juges des seigneurs 
qui nVxcéderout cent livres^ seront exécutées nonobstant et sans 
préjudice de Tappel. 

8. Ne pourront nos cours surseoir ni défendre l'exécution des 
sentences de provision , sans avoir vu les charges et informations , 
et les rapports des médecins et chirurgiens, et que le tout n'ait 
été communiqué à nos procureurs généraux ; les défenses ou 
surséances n'auront aucun eflet à IVgard de la provision , si elles 
ne sont expressément ordonnées par l'arrêt, pour lequel ne seront 
prises aucunes épices. 

TITRE XÏII. 
Des Prisons, Greffiers des geôles , Ceolitrs et Guichetiers. 

Abt. 1. Voulons que les prisons soient sûres , et disposées en 
sorte que la santé des prisonniers n'en puisse être incommodée. 

2* Tous concierges et geôliers exerceront en personne, et non 
par aucuns commis, cl sauront lire et écrire; et dans les lieux cù 
ils ne le savent, en sera nommé d'autres dans six semaines, à 
peine contre les seigneurs de privation de leur droit. 

3. Aucun huissier, sergent, archer ou autre officier de justice , 
ne pourra être greffier des geôles, concierge, geôlier ni guiche- 
tier, à peine de cinq cents livres d'amende envers nous, et de 
peine corporelle s*il y échoit. 

4- Enjoignons aux geôliers de donner des gages raisonnables 
aux guichetiers, et autres personnes par eux préposées à la 
garde des prison nitfrs. 

5. Il n'y aura aucun greffier de geôles dans les prisons seigneu- 
riales, et n'en sera établi aucun nouveau dans les royales. 

6. Les greffiers des geôles où il y en a , ou les geôliers et con- 
cierges, seront tenus d'avoir un registre relié, coté et paraphé 
par le juge dans tous ses feuillets , qui seront séparés en deux co- 
lonnes, pour les écrous et recommandations, et pour les élargis- 
semens et décharges. 

y. Ils auront encore un autre registre coté et paraphé aussi 
par le juge, pour mettre par forme d'inventaire les papiers^ hardes 
et meubles desquels le prisonnier aura été trouvé saisie et dont sera 
dressé procès- verbal par l'huissier^ archer ou se/gent qui aara fait 
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remprisonnemcnt, qui sera assisté de deux témoius qui signe* 
root avec lui son procès-verbal -, et seront les papiers ^'hardes et 
meubles qui pourront servir à la preuve du procès, remis au 
greffe sur-le-champ, et le surplus rendu à Taccusé qui signera 
riuveQtaire et le procès-verbal; sinon sur l'un et bût Tautre sera 
fait mention de son refus. 

8. Les greffiers et geôliers ne pourront laisser aucun blanc dans 
leurs registres. 

g. Leurs défendons , à peine des galères, de délivrer des écrous 
à àes personnes qui ne seront point actuellement prii^'bnnlëreS) 
ni faire des écrous ou décharges sur feuilles volantes, c5ahiers, 
ni autrement, que sur le registre coté et paraphé par le juge. 

10. Leur défendons de prendre aucuns droits pour les èmpri- 
sonnemens, recommandations et décharges; mais pourront seu- 
lement pour les extraits quUls en délivreront, recevoir ceux qui 
seront taxés par le juge et qui ne pourront excéder; savoir^ en 
toutes nos cours et justices, dix sols, et la moitié eh celles des 
seigneurs ; sans néanmoins pouvoir augmenter es lieux où l'usage 
est de donner moins. ^ 

n. Les juges régleront les droits appartenans aux geôliers, 
greffiers des geôles et guichetiers, pour vivre?, denrées^ gîtôs, 
^eolages, extrait d'élargisseniens ou décharges > dont sera fàitifl 
tableau ou tarif, qui sera posé au lieu le plus apparent dé la pn* 
son, et le plus exposé à la vue. 

la. Les recommandations des prisonniers seront nulles , si elles 
ne leur sont signifiées parlant à leur personne et cdpie baillée, 
dont sera fait mention dans le procès verbal de l'huissier qui 
fera la recommandation. ■' • 

i3. Lèsébrous et recommandations feront mention des arrêts, 
jugemèns el autres actes en vertu desquels ils serbkst faits,* du 
nom , surnom et qualité du prisonnier, de ceux de la paVtle qui 
les fera faire; comme aussi du domicile qui sera par lui élit au 
lieu où là prison est située , sous pareille peine de nullité : et ne 
pourra être fait qu'un écrou, encore qu'il y eût plusieurs causes 
dé Tètnprîsotihement. 

14. Défendons à tous geôliers, greffiers el guichetiers, et à 
l'ancien (^es prisonniers appelé doyen ou prévôt, sous prétexte 
de bien-venue « de rien prendre des prisonniers en argent <m 
vivres, quand même il seroit volontairement ôff^t, hi de cacher 
leurs bardés, ou les maltraiter et excéder, à peine dé punitMHi 
^xempiairCt \ : > . .. = .. 
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i5. Le geôlier on greffier de la geolc sera tenu déporter inces^ 
saroment, et dans les vingt -quatre heures pour le plus tard, à 
DOS procureurs ou à q^ux des seigneurs, copie des écrous et 
rçcooimandalions qui seront faites pour crimes. 

16. Défendons aux geôliers et guichetiers de permettre la com- 
munication de quelques personnes que ce soit avec les prison- 
niers détenus pour crime, avant leur interrogatoire, ni même 
9près, s'i^l est ainsi ordonqé par le juge. 

17. Ne sera permis aucune communication aux prisonniers 
enfermés dans les cachots^ ni souffert qu'il leur soit donné au- 
cunes lettres ou billets. 

18. ^e pourront aussi les prisonniers être tirés des cachots, s*il 
n*c;st ainsi ordonné par le juge, auquel cas ils le seront inces- 
samment et sans user de remise par les geôliers et guichetiers, 
ni prendre et recevoir aucuns droits ou salaire, encore même 
qu'ils leur fussent volontairement offerts. 

19. Défendors afix geôliers de laisser vaguer les prisonniers 
pour dettes ou pour criifnes, sur peine des galères, ni de les mettre 
dans les cachots ou leur attacher les fers aux pieds^ s'il n'est 
ainsi ordonné par mandement signé du juge, à peine de puni- 
tion exemplaire. 

30. Les hommes prisonniers , et les femmes, seront mis en des 
chambres séparées. 

21. Enjoignons aux geôliers et guichetiers de visiter les pri- 
sonniers enfermés dans les cachots, au moins une fois chacun 
jour ; et de donner avis à nos procureurs et à ceux des seigneurs, 
de cei\x qui seront malades, pour être visités par les médecins 
et chi/rurgiens ordinaires des prisons, s'il y en a, sinon par ceux 
qui seront nommés par le juge , pour être, s'il est besoin , trans- 
férés dans les chambres: et après leur convaiesçence, seront 
renfermés dans les cachots. 

aa. Les gepliers et guichetiers ne pourront rjBcevoir des prison- 
niers aucunes avances pour leurs nourritures, gîtes et geolages, 
et sçroiit tenus donner quittance de tout ce qui leur seiia 

25. Les créanciers qui auront fait arrêter ou recommander 
leur débiteur, seront tenus lui fournir la nourriture suivant la 
faxe qui en sera faite par lejuge, et contraints solidairement, sauf 
leurTCCOurs entre eux: ce que nous voulons avoir lieu à l'égard 
d^s. .prisonniers pour crimes, qui après le jugeipent ne seront 
jîé|^}j9,qtfe pour fi^tér^ts^'çfyUsvSera i>éao 
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toire aux créanciers et à la partie civile, pour être remboursés sur 
les biens du prisonnier, par préférence à tous créanciers. ^ 

a4* Sur deux somnnalions faites à différens jours aux créan- ' 
ciers qui seront en demeure de fournir la nourriture au prison- ^ 
nier, et trois jours après la dernière, le juge pourra ordonner sou 
élargissement, partie présente, ou dûment appelée. 

25. Les prisonniers pour crime ne pourront prétendre d'être * 
nourris par la partie civile; et leur sera f<iurni par le geôlier da 
pain , de Teau et de la paille bien conditionnés, suivant Icsré- 
glemens. 

26. Celui qui sera commis par notre procureur ou ceux dca * 
seigneurs, pour fournir le pain des prisonniers, sera renibouriié / 
sur le fonds des amendes, s'il est suffisant; sinon sur le revenu de f 
nos dofmaineo : et où notre domaine se trouvera engagé, lesen- 
gHgislcs y seront contraints, et ailleurs les seigneurs hauts-iusti- 
ciers, même les receveurs et fermiers de nos domaines, ceux des ^ 
engagistes cl des hauts-justiciers respectivement, nonobstant op- ' 
positions ou appellations, prétendus manques de fonds et paie- 
mens faits par avance, et toutes saisies; sauf à être pourvu de 
fonds aux receveurs sur l'année suivante, et faire déduction aux 
fermiers sur le prix de leurs baux. ' 

27. Les geôliers ne pourront vendre de la viande aux prison* - 
nîers aux jours qui sont défendus par l'église, ni permettre qu'il ^ 
leur en soit apporté de dehors, même à ceux de la R. P. R., si ce ^ 
n'est en cas de maladie, par ordonnance de médecin. > ^ 

28. Les prisonniers qui ne seront enfermés dans les cacnot.s, ^ 
pourront faire apporter de dehors les vivres, bois, charbon, et - 
toutes choses nécessaires, sans être contraints d'en prendre des w 
geôliers, cabaretiers ou autres. Pourra néanmoins ce qui leur r* 
sera apporté être visité , sans être diminué ni gâté. h 

29. Tous greffiers, même de nos cours , et ceux des seigneurs, 
seront tenus prononcer aux accusés les arrêts, sentences et ju- ^ 
gemens d'absolution ou d'élargissement, le même jour qu'ils au- t 
iront été rendus; et s'il n'y a point d'appel par nos procureurs 
ou ceux des seigneurs dans les vingt-quatre heures, mettre les \ 
accusés hors des prisons, et l'écrire sur le registre de la geôle; 
comnie aussi ceux qui n'auront été condamnés qu'en des peines 
et réparations pécuniaires, en consignant es mains du greffier 
les sommes adjugées pour amendes, aumônes et intérêts civils; 
sanç que faute de paiement d'épices, ou d'avoir levé les arrêts, 
sentences et jugemens, les prononciations ou les èlargissemeos 
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puissent êlre différés; à peine contre le greffier d'interdiction, 
de trois cents livres d'amende, dépens, dommages et intérêts des 
parties : ne pourront néanmoins les prisonniers être élargis, 8*iis 
sont détenus pour autre cause. 

3o. Ne pourront les geôliers, greffîers des geôles, guichetiers 
et cabaretîers , ou autres, empêcher rélargissement des prison- 
niers, pour frais, nourriture, gîte, geolage, ou aucune autre 
dépense. 

3i. Les prisonniers détenus pour dettes seront élargis sur le 
consentement des parties qui les auront fait arrêter pu recom- 
mander, passé pardevant notaire , qui sera signifié aux geôliers 
ou greffiers des geôles, sans qu'il soil besoin d'obtenir aucun ju- 
gement. 

3a. Le même sera observé à l'égard de ceux qui auront con- 
signé es mains du geôlier ou greffier de la geôle, les sommes 
pour lesquelles ils seront détenus. Voulons qu'ils soient mis hors 
des prisons» sans qu'il soit besoin de le faire ordonner. 

33. Ne pourront les greffiers des geôles , et. les geôliers de nos 
prisons, et de celles des seigneurs, prendre ni recevoir aucun 
droit de consignation , encore qu'il leur fût volontairement 
offert; et les deniers consignés seront délivrés entièrefnent aux 
parties, sans en rien retenir sous prétexte de droits de recette, 
de consignation, ou de garde, pu pour épices^ frais et expéditions 
des jugeniens, nourritures, gîtes,, geolages,, e;t toutes autres dé- 
penses des prisonniers; à peine de concussion. , . 

34* Enjoignons aux lieutenant criminels et tous autres juges 
d'observer et faire observer les réglemens ci-dessus ; leiMrs défen- 
dons d'ordonner aucun élargissement, sinon en la forme par nous 
prescrite^ à peine d'interdiction, et de tous dépens, dommages 
et intérêts des parties. . ^ ♦ ■ . 

55. Nos procureurs et ceux des seigneurs, seront tenus visiter 
leurs prisons une fois chacune semaine,, pour y recevoir les 
plaintes des prisonniers. 

36. Les greffiers des geôles, geôliers et guichetiers , seront pa- 
reillement tenus d'exécuter notre présent règlement, à peine 
contre les greffiers d'interdiction , (le trois cents livres d'amende» 
moitié vers nous, et moitié aux nécessités des prisoni^iers, et de 
plus grande, s'il y échet; et contre les geôliers et.guichetier^, de 
destitution , de trois cents livres d'amende, appl>cables comme 
dessus, et de punition corporelle. . ic 

37. Enjoignons aux juge^d'iQformerdesjexacliopSf ^xcès, yji.Or 
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lebèefty mauvais tràîtemens et contraventîoàs 4 notre présent 
i^lement, qui seront commises par les greffiers des geôfeif^ les 
geôliers et guichetiers , dont la preuve sera domplète s'H y a six 
témoins, quoiqu'ils déposent chacun de faits singuliers et &é- ; 
parés, et qu'ils y soient intéressés. 

58. Les prisonniers mis en des prisons empruntées, seront io- ^ 
cessamment transférés. ' ,j 

59. Les baux à ferme des prisons seigneuriales seront faîfsea ^ 
présence de nos juges , chacun dans leur ressort; et ils en laxeMnt '^ 
la redevance annuelle, qui ne pourra être excédée par les wl- -, 
goeurs , ni aûfcrmée à d'autres, à peine de déchéoir entiè'r^meot ;| 
de leur droit de haute justice. ^^ 



TITRE XIV. 
Des Interrogatoires des accusés. > 

Art. I. Les prisonniers pour crimes seront ititerroges inces- 
samment, et les interrogatoires commencés ad plus tard dans tes 
vingt -quatre heures après leur emprisoniiement , à peine de toai 
dépens, do'mniagés et ihtêrèts contre le jugb qui doit faire Vil- 
ferrogatoire ; et à fauté par lui d*y sa^infaire , il y sera procédé pÀr 
un autre oûicier, suivant l'ordre du tableau. 

2. Le juge sera tenu vaquer en personne à Tinterrogatoire , )(iil 
ne pourra en aucun cas 6tre fait par le greffier, à peiUë de odllité 
et d'interdiction cbiitre le juge et lé greffier , et de 5oo Ht. 
d'amende envers nous contre bhacun d'eux, dont Ils né pourront 
être déchargés. 

5. Nos jsrocureurs, ceux des seigneurs , et les parties civiles, 
pt)urrdnt donner des mémoires au juge pour interroger Ta^jdusét 
tant sur les faits portés par Tinforuiatiou, i}u*aa très , pour s'ei 
servir par le ju^e; ainisi. qu'il avisera. 

4 ^^ ^^^^ procédé à ^interrogatoire au lieu où se rend la jus- 
tice, dans la chambre du conseil ou de la gëole; défendons atu 
juges de les faire dans leurs maisonis. 

' 5. Pbui'roiit néanmoins lès accusés 'pris en flamant délit, être 
ibVerrbgés' dans le premier lîeU qui sera trouvé commode. 

é. Encdre qu'il y ait plusieurs accusés, ils seront interrogés 
8ëpàrément,'sans assrslahce d^aati^ ^bsôlîne que diï juge et do 
greffier. 

7. L'accusé prêtera le sermeht àvàbt d^être intei^rdgé^'et éo 
iSèra fait làentiraV à peine dé tiàlÙ^^ 
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8. Lés accusés, de quelque quulité qn'ils soient , seront tenus 
de répondre par leur bouche, sans le ministère de conseil qui 
Dc pourra leur être donné, même après la confrontation , nonob- 
stant tous usages contraires, que nous abrogeons , si ce n'est pour 
3riine de pécuiat, concussion , banqueroute IVaudulcuse , vol de 
commis ou associés en affaires de finance ou de banque , faus- 
ielé de pièces , «upposiiions de part , et autres crimes où il s'agira 
le Pétat des personnes, à Tégard desquelles les juges pourront 
ordonner, si la matière le requiert, que les accusés après l'inter- 
rogatoire communiqueront avec leur conseil ou leurs commis. 
Laissons au devoir et à la religion des juges, dVxaminer avant le 
iugement s'il n'y a point de nullité dans la procédure. 

9. Pourront les juges, après Tinterrogatoire, permettre auxac* 
cusés de conférer avec qui bon leur semblera , si le crime n'est 
pas capital. 

10. Les bardes, meubles et pièces servant à la preuve, seront 
représentés à Taccusé lors de son interrogatoire , et les papiers 
Kt écritures paraphés par le juge et Taccusé ; sinon sera fait 
mention, de la cause de son refus, et sera riulerrogatoire continué 
sqr les faits et inductions résultantes des bardes, meubles et 
)îèces, et l'accusé tenu d'y répondre sur-le-champ, sans qu'il lui 
!n soit donné autre communication , si ce n'es^ es cas men- 
ibnnésen l'art. 8 cî-dessus, après néanmoins que l'interrogatoire 
lura été achevé. 

11. Si l'accusé n'entend pas la langue françoise, l'interprète 
ordinaire, ou s'il n'y en a point, celui qui sera nommé d'oflSce 
)ar le juge , après avoir prêté, serment, expliquera à l'accusé les 
iilerrogatoires qui lui seront faits par le juge, cl au juge les ré- 
ponses de l'accusé, et sera le tout écrit en langue françoise, signe 
)ar le juge, l'interprète et l'accusé, sinon mention sera faite de 
on refus de signer. 

12. Ne sera fait aucune rature , ni interligne dans la minute 
les interrogatoires ; et si l'accusé y tait aucun changement , il en 
era fait mention dans la suite de l'interrogatoire. 

i5. L'interrogatoire sera lu à l'accUsé à la fin de châcdne 
éance, coté et paraphé en toutes ses pages, et signé par le juge 
t par l'accusé, s'il veut ou sait signer, sinon sera fait mention 
le son refus ; le tout à peine de nullité, et de tous dépens, dom-< 
aages et intérêts contre le juge. 

14. Les commissaires de notre Châlelet de Paris pourront în- 
Brroger pour la première fois les accusés pris en flagrant délit, 
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les domestiques accusés par. leurs maîtres, et ceux contre lesquels 

il y aura décret d'ajournement personnel seulement. 

i5. I/inlerrogatoire pourra être réitéré toutes les fois que le 
cas le requerra, et sera chacun interrogatoire mis eb cahier 
séparé. 

iG. Défendons à nos juges et à ceux des seigneurs , de prendre, 
recevoir, ni se faire avancer aucune chose par les prisonnien 
pour leur interrogatoire, ou pour aucuns autres droits par eut 
prétendus; sauf à se faire payer de leurs droits par la partie ci- 
vile, s'il y en a. 

17. Les interrogatoires seront incessamment communiqués à 
nos procureurs ou à ceux des seigneurs, pour prendre droit par 
eux, ou requérir ce qu'ils aviseront. \ 

18. Sera aussi donné communiration des interrogatoires à la ; 
partie civile, en toutes sortes de crimes. 

19. L*accusé de crime auquel il n'écliera peine afïlîclive , 
pourra prendre droit par les charges, après avoir subi l'Interro- 
gatoire. 

20. Si nos procureurs ou ceux des seigneurs , et la partie ci- 
vile , sont reçus à prendre droit par l'interrogatoire , et l'accusé 
par les charges, la partie civile pourra donner sa requête con- 
tenant ses demandes, et Taccusé ses réponses, dans le délai qui 
sera ordonné, passé lequel, sera procédé au jugement, encore 
que les requêtes ou les réponses n'aient point été fournies. 

2i.Sipardevant les premiers juges, les conclusions de nospro- , 
cureurs ou de ceux des seigneurs, et en nos cours, les sentences 
dont est appel , ou les conclusions de nos procureurs généraux, 
portent condamnation de peine afllictive, les accusés seront in- 
terrogés sur la selelle. 

22. L'interrogatoire prêté sur la selette pardevant le juge des 
lieux, sera envoyé en nos cours avec le procès , quand il y aura 
appel, à peine de 100 liv. d'amende contre le greffier. 

25. Les curateurs et les interprètes seront interrogés derrière 
le barreau, encoi^e que les conclusions et la sentence portent peine 
afllictive contre Taccusé. 

TITRE XV. 
Des Bécolemens et Confrontations des témoinSé 

ÂBT. 1. Si l'accusation mérite d'être instruite, le juge ordon- 
nera que les témoins ouïs ès-informations^ et autres qui pourront 
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être ouïs de aouveau , seront recolés eo leurs dépositions » ei si 
besoin est, confrontés à l'accnsé) et pour cet effet, assignés dari» 
un délai compétent, suivant la dîstancefdes lieux, la qualité des 
personnes et de la matière. 

a. Les témoins défaillans seront pour le premier défaut con- 
damnés à Tamcnde; et en cas de contumace, contraints par cor[)s, 
suivant qu*il sera ordonné par le juge. 

3. Ne pourra être procédé au recolement des témoins qu'il 
n'ait été Ordonné par jugement. Pourront néanmoins les témoins 
fort âgéSj malades, valétudinaires, prêts à faire voyage, ou pour 
quelque autre urgente nécessité, être répétés avant qu^il y ait au'<« 
cuu jugement qui l'ordonne ; et ne vaudra la répétition du témoin 
pour confrontation contre le coutumax, qu'après qu'il aura été 
ainsi ordonné par le jugement de .défaut de contumace. 

4* Les témoins seront recolés, encore qu'ils aient été ouïs par- 
devant un des conseillers de nos cours et que le recolement se 
fasse pardevanl lui. 

5. Les témoins seront recolés séparément, et seront, après 
serment et lecture faite de leur déposition , interpelés de déclarer 
l'ils y veulent ajouter ou diminuer, et s'ils y persistent ^ sera écrit 
ce qu'ils y voudront ajouter ou diminuer, et lecture à eux faite 
du recolement , qui sera paraphé et signé dans toutes ses pages 
par le juge et par le témoin , s'il sait ou veut signer, sinon sera fait 
mention de son refus. 

6. Le recolement ne sera réitéré'encore qu'il ait été fait p^il- 
dant l'absence de l'accusé, et que le procès ait été instruit en 
différons temps, ou qu'il y ait plusieurs accusés. 

7. Le recolement des témoins sera mh dans on oabier- séparé 
des autres procédures. •- '•'•' 

8. S'il est ordonné que les témoins seront recelés et confron- 
tés , la déposition de ceux qui n'auront été confrontés ne fera- 
point de preuves i^ s'ils ne sont décédés pendant la contumace. " 

9. Dans les crimes èsquels il échet peine afflictive , les juges. * 
pourront ordonnçi*; le recolement et la confrontation des témoins 
qui n'aura été faite, si leurs dépositions font charge considérable. 

10. Dans la visite du procès sera fait lecture de la déposition 
des témoins, qui sont à la décharge, quoi qu'ils n'aient été re- 
celés, ni confrontés, pour y avoir égard par les juges. 

11. Les témoins qui depuis le recolement rétracteront leur» 
dépositions ou les changeront dons des circonstances essentielles , 
seront poursuivis et punis comme faux témoins. 

a6 
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1 a. Les accusés contre lesquels il y aura originairement décret 
de prise de corps , seront en prison pendant le temps de la con- 
frontation , et en sera fait mention dans la procédure, si ce n'est 
que par nos cours en jugement des appellations, il en ait été au- 
trement Ordonné» 

i5. Les confrontations seront écrites dan* un cahier séparé , 
et chacune en particulier paraphée et signée du juge dans toutes 
les pages , par Taccusé et par le témoin , s^ils savent ou veulent 
signer, sinon, sera fait mention de la cause de leurs refus. 

i4- Pour procéder à la confrontation du témoin , Taccusé sera 
mandé, et 4près le serment prêté par le témoin et par Paccusé 
eu présence Tun de l'autre , le juge les interpellera de déclarer 
s'ils so connoissent* 

1 5. Sera fait ensuite lecture à l'acoosé des premiers articles de 
la déposition du témoin, contenant son nom, âge, qualité et 
demeure « la connoissan ce qu'il aura dit avoir des parties, et s'il 
est leur parent ou allié. 

j6. L'accusé sera ensuite inter|tellé par le juge de fournir sur- 
le-champ ses reprochés contre le témoin, si aucuns il a, et averti 
qu'il n'y sera plus reçu après avoir entendu la lecture de sa 
déposition , dont sera fait mention. 

17. Les témoins seront enquis de la vérité des reproches, et ce 
que le témoin et Taccusé diront sera écrit. 

18. Après que l'accusé aura fourni ses reproches, ou déclaré 
«pi'îl n'en veut point fournir, lecture lui sera faite de la déposi* 
tion et du Dtooiement do^témoin , avec interpellation dé déclarer 
s'ils contiennent yérit-éy et si l'accusé est celui dont il a entendu 
parler dan» aes dépositions et recolemens, et, ce qui sera dit par 
l'accusé et le témoin, sera aussi rédigé par écrit. 

^9.. L'accusé JQC sera plus reçu à fournir de reproches contre le 
téffit^iui. après qu'il aura entendu la lecture de sa déposition. 

SQ. Pourra néanmoins en tout état de cause proposer des re- 
proches, s'ils sont justifiés par écriK 

ai« Défendons aux juges d'avoir égard aux déclarations faîtes 
par Us témoins depuis l'information , lesquelles nous déclarons 
nulles. Voulons qu'elles soient rejetées du procès: et néanmoins 
le témoiiS qui l'aura faite et la partie qui l'aura produite , con- 
damnés chacun en 400 liv. d'amende envers nous, et autre plus 
grande peine s'il y échoit. 

. sa. Si l'accusé remarque dans la déposition du témoin quelque 
contrariété ou circonstance qui puisse éclaircir le fait et justifier 
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jfon innocence, il pourra requérilr le juge d'interpeller le fèyiioin 
de les reconnott^» sans pouvoir lui-même faire nut'érpellation 
au témoin : et seront les remarques , interpellations, reconnois- 
•aûce et réponses aussi rédigées par écrit.* 

a5. Tout ce que dessus aura lieu dans les coufrontatious qui 
seront faites des accusés les uns aux autres. 

!i4* S^il est ordonné que les témoins séH>'nt ôuld âne secondé 
fois, ou le proieès fait de nouTcau à cskise de quelque nullité dans 
la procédure, le juge qui Taura commise sera condamné d*en 
faire faire les frais , et payer les vacations de celui qui y pYo 
cédera, et encore les dommages et intérêts de toutes les parties. 

TITRE XVI. 

Des Lettres d'abolition, rémission, pardon, pour ester à droit, 
rappel de ban ou de galères, commutation de peine, réhabi- 
iation et révision de procès. 



< j > • < 1 > I 



Abt. 1. Enjoignons à nos cours et autreâ jugeV', auxquels 
Tadresse des lettres d'abolition sera faite, de les entériner inces- 
samment, si elles sont conformes aut charges et informations. 
Pourront néanmoins nos cours nous faire remontrance, et nos 
autres juges représenter à notre chancelier c^ qu'ils trouveront & 
propos sur Tatrocité du crime. 

9. Les lettres de rémission seront accordées pour leis bomicides 
involontaires seulement, ou qui seront commis dans la nécessité 
d'une légitime défense de la vie. 

3. Les lettres de pardon seront scellées pour les cas ësquels 
il n'échoit peine de mort, et qui néanmoins ne peuvent être 
excusés. 

4* Ne seront données aucunes lettres d'abolition pour les duels, 
ni pour les assassinats prémédités , tant aux principaux * auteurs 
qu'à ceux qui les auront assistés, pour quelque occasion Ou pré- 
texte qu'ils puissent avoir été commis, soit pour venger leurs 
querelles ou autrement; ni à ceux qui, à prix d'argent ou autre- 
ment , se louent ou s'engagent pour tuer, outrager, excéder ou 
recourre des niains de la justice les prisonniers pour crimes ; ni 
à ceux qui les auront loués ou induits pour ce faire, encore qu'il 
n'y ait eu que la seule machination ou attentat, et que l'effet 
n'en soit ensuivi : pour crime de rapt commis par violence ; ni 
à ceux qui auront excédé ou outragé aucuns de nos magistrat» 

ïi6. 
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OQ oflkiers huissers, et sergens exerçant, CEiisant po eiécataniquel- 
que acte de jaitice. Etsi aacanes lettres d'abolition on rémissioD 
étoient expédiées pour les cas ci-dessus, nos cours pourront nous 
en faire leurs remontrances, et nos autres juges représentera 
notre chancelier ce qu'ils estimeront à propos. 

5. Les lettres d'aboUtion,'celles pour ester à droit après les cinq 
années de la contumace, de rappel de ban ou de galères, com- 
mutation de peine , réhabilitation du condamné en ses biens et 
bonne renommée , et, de révision de procès , ne pourront élre 
scellées qu'en notre grande chancellerie. 

6. L'arrêt ou le jugement de condamnation sera attaché soui 
le contre-scel des lettres de rappel de ban ou de galères, com- 
mutation de peine ou de réhabilitation ; à faute de quoi les im- 
pétrans ne pourront s'en aider, et défendons aux juges d'y avoir 
égard. 

7. Enjoignons à nos juges, même à nos cours, d'entériner les 
lettres de rappel de ban ou de galères , commutation de peine et 
de réhabilitation , qui leur seront adressées , sans examiner si 
elles sont conformes aux charges et informations ; sauf à nous re- 
présenter par nos cours ce qu^elles jugeront à propos. 

8. Pour obtenir des lettres de révision de procès, le condanmé 
sera tenu d'exposer le (ait avec ses circonstances par requête qoi 
sera rapportée en notre conseil » et renvoyée, s'il est jugé à pro- 
pos, aux maîtres des requêtes de notre hôtel, pour avoir lear 
avis , que nous voulons être ensuite rapportés en notre conseil 
Et si les^ettres sont juste». Usera ordoi.né par arrêt qu'elles seront 
expédiées et scellées ; et pour cet elTet , elles seront signées par 
un secrétaire de nos commandemens. 

t). L^vis des maîtres des requêtes de uotre hôtel, et Tarrêt de 
notre conseil, seront attachée» sous le contre-scel des lettres de 
révision > et l'adresse faite 4 celles de nos cours, où le procès aura 
été jugé^ 

to. Les parties pourront produire devant les juges , auxquels 
elles seront renvoyées, de nouvelles pièces, qui seront attachées 
4 une requête, de laquelle sera baillé copie k la partie : ensemble 
des pièces pour y ré^H>ndie aussi par requête, dont sera pareille- 
ment baillé copie dans le délai qui sera ordonné : passé lequel, 
et après que le tout aura été eommoniqué i nos procureurs , sera 
procédé au jugement des lettres sur ce qui se trouvera produit. 

1 1. Dans les lettres de rémission, pardon pour ester à droit, 
Mppel de ban el de galères, onimwtaHon de peine, réhabilita- 
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ttOD et révision de procès , obtenues par les gentilshommes , ils 
s'eroot tenus d'exprimer nommément leur qualité, à peine de 
nullité. 

12. Les lettres obtenues par les gentilshommes ne pourront être 
adressées qu'à nos cours, chacune suivant sa juridiction et la 
qualité de la matière , qui pourront néanmoins, si la partie civile 
le requiert, et qu'elles le jugent à propos, renvoyer Pinstruction 
sur les lieux. 

i3. L'adresse des lettres obtenues par des personnes de qualité 
roturière , sera faite à nos baillis et sénéchaux des lieux où il y a 
siège présidial ; et dans les provinces oh il n'y a point de siège 
présidial, l'adresse se fera aux juges ressortissans nuement en nos 
cours et non autres, à peine de nullité des jugeniens. 

14 Pourront néanmoins les lettres obtenues par les gentils- 
hommes être adressées aux présidiaux , si leur compétence y a 
été jugée. 

i5. Ne pourront les lettres d'abolition, rémission, pardon, et 
pour ester à droit, être présentées par ceux qui les auront obte- 
nues, s'ils ne sont effectivement prisonniers et écroués ; et seront 
les écroues attachés aux lettres, et eux contraints de demeurer 
en prison pendant toute rinstruction et jusqu'au jugement défi- 
nitif des lettres. Défendons à tous juges de les élargir à caution 
ou autrement , à peine de suspension de leurs charges , et de 
payer par eux les condamnations qui interviendront contre les 
accusés. 

16. Les lettres seront présentées dans trois mois , du jour de 
Tobtention , passé lequel temps, défendons aux juges d'y avoir 
égard. £t ne pourront les impétrans en obtenir de nouvelles, ni 
être relevés du laps de temps. - 

17. L*obtention et la signification des lettres ne pourront em- 
pêcher l'exécution des décretS5 ni l'instruction, jugement et exé- ' 
cuiion de la contumace jusqu'à ce que l'accusé soit actuellement 
en étal dans les prisons du juge, auquel l'adresse en aura étéiaite. 

18. Les charges et informations, et toutes les autres pièces du 
procès , même les procédures faites depuis Tobtentiou des lettres, 
seront incessamment portées aux greffes des juges, auxquels 
l'adresse en sera faite : ce que nous voulons avoir lieu à l'égard 
des lettres de révision. 

19. Les lettres seront signifiées à la partie civile, et copie 
baillée avec assignation eu vertu de l'ordonnance du juge , pour 
fournir ses moyens d'opposition, et procéder à l'entérinement. 
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El feront les formes et délais prescrits par notre ordonnance du 
moÎ!» d'avril 1667, observés si ce n*est que la partie civile con- 
' sente de procéder avan tréchéance des délais , par acte signé et 
dûment signifié. 

ao. Ne pourra être procédé au jugement des lettres , qu'elles 
n'aient été, ensemble le procè:», communiquées à nos pro- 
cureurs. 

ai. Les demandeurs en lettres d'abolition , et rémission et par 
don 5 seront tenus de les présenter à Taudience tète nue et ; 
genoux, et affirmeront, après qu'elles auront été lues en leu 
présence, qu'elles contiennent vérité, qu'ils ont donné chai^( 
de les obtenir, et qu'ils s'en veulent servir : après quoi ils seroni 
renvoyés en prison. 

aa. Nos procureurs, et la partie civile, s'il y en a, poarronf^ 
nonobstant la présentation des lettres de rémission et pardon, 
informer par addition, et^faire receler et confronter les témoins. 

a3. Défendons aux lieutenans criminels et à tous autres jugeS) 
aux greffiers et huissiers de prendre ni recevoir aucune chose, 
encore qu'elle leur fût volontairement offerte, pour l'attacbe, 
lecture ou publication des lettres, ou pour conduire et faire en- 
trer l'impétrant à l'audience , et sous quelque antre prétexte qua 
ce soit, à peine de concussion et de restitution du quadruple. 

a4. Le demandeur en lettres sera interrogé dans la prison pa' 
le rapporteur du procès ^i sur les faits résultans des charges ' 
informations. 

a5. défendons 'à tous juges, même à nos cours de procéder 
l'entérinement des lettres, que toutes les informations et char 
n'aient été apportées, et communiquées à nos procureurs, ^ 
et examinées par les juges : nonobstant toutes sommations 
pourroieut avoir été faites aux greffiers de les apporter, et les 
gences dont les demandeurs eu lettres pourroient faire appa 
sauf à décerner des exécutoires, et ordonner d'autres p 
contre les greffiers qui en seront en demeure. 

a6. Les impétrans seront interrogés dans la chambre, 
sellette avant le jugement^ et l'interrogatoire rédigé parée 
le greffier, ^t envoyé avec le procès en nos cours en cas d' 

37. Si les lettres de rémission et pardon sont obtenues p' 
cas qui ne soient pas rémissibles, ou si elles ne sont p; 
formes aux charges, les impétrans eu seront déboutés. 

a8. Les impétrans des lettres de révision qui succou) 
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«front condamnég en trois cents livres d^amcnde envers nous, el 
cent cinquante livres envers la partie. 

TITRE XVII. 

Des Défauts et Contumaces. 

Abt. 1*'. Si le décret de prise de corps ne peut tire exécuté 
contre Taccusé, il en sera fait perquisition, et ses biens seront 
saisis et annotés, sans que, pour raison de ce, il soit obtenu au- 
cun jugement. 

2. La perquisition sera faite à son domicile ordinaire, ou au 
lieu de sa résidence, si aucune il a dans le lieu où s'instruit le 
procès; et copie laissée du procès-verbal de perquisition. 

3. Si Taccusé n'a point de domicile , ou ue réside au lieu de 
la juridiction, la copie du décret sera affichée à la porte de l'au- 
ditoire. 

4. La saisie des meubles de Taccusé sera faîte en la manière 
prescrite au titre des Saisies et Exécutions de notre ordonnance 
du mois d*avril 1667. 

5. Les fruits des immeubles seront saisis, et commissaires éta- 
blis à leur garde av«c les formalités prescrites par notre ordon- 
nance pour les séquestres et commissaires. 

6. Défendons à tous juges d'établir pour gardiens ou commis- 
saires les parens ou domestiques des fermiers et receveurs de 
notre domaine 5 ou des seigneurs, à qui la confiscation ap- 
partient. 

7. Si Taccusé est domicilié ou réside dans le lieu de la juris- 
diction, il y sera assigné à comparoir dans quinzaine; sinon 
Texploit d'assignation sera affiché à la porte de l'auditoire. 

8. A faute de comparoir dans la quinzaine • il sera assigné par 
un seul cri public à la huitaine ; mais les jours de l'assignation et 
de l'échéance ne seront compris dans les délais. 

9. Lk cri sera fait à son de trompe, suivant l'usage > à la place 
publique, et à la porte de la juridiction, et encore au-devaut 
du domicile ou résidence de l'accusé, s'il y en a. 

zo. Si l'accusé qin a pour prison la suite de notre conseil , ou 
de notre grand conseil, le lieu de la jurisdiction où s'instruit son 
procès , ou les chemins de celle où il aura été renvoyé , ne se re- 
présente p;as , il sera assigné par une ^eule proclamation à la 
porte de Tauditoire, et le procèa- verbal de proclamation afilché 
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au même endroit , et procédé sans auttes formalités au reste de> 
rîDstructîon et jugement du procès. 

11. Défendons aux juges d^ordonner autre assignation ou pro«- 
clamation que celles ci-dessus, à peine d'interdiction et des dom- 
mages et intérêts des parties. 

19. Après le délai des assignations la procédure sera remise au 
parquet de nos procureurs , ou de ceux des seigneurs 5 pour y 
prendre leurs conclusions. 

i3. Si la procédure est valablement faite, les juges ordonne- 
ront que les témoins seront racolés en leurs dépositions, et que 
le rccolement vaudra confrontation. 

1 4* Après le rccolement, le procès sera derechef communiqué 
à nos procureurs 5 ou ceux de& seigneurs, pour prendre leun 
conclusions deffînitives. 

i5. Le même jugement déclarera la contumace bien instruite, 
eu adjugera le profit, et contiendra la condamnation de l'ac- 
cusé. Défendons d'y insérer la clause : Si pris et appréhendé 
peut être, dont nou sabrogeoos Tusage. 

16. Les seules condamnations de mort naturelle seront exé- 
cutées par effigie; et celles des galères amende honorable j ba- 
nissemeot perpétuel, flétrissure; et du fouet, écrites seulement 
dansun tableau sans aucune effigie : et seront les effigies, comme 
aussi les tableaux, attachés dans la place publique. Et toutes 
les autres condamnations par contumace seront seulement si- 
gnifiées , et baillé copie au domicile ou résidence du condamné, 
si aucune il a dans le lieu de la juridiction ; sinon affichée à la 
porte de l'auditoire. 

17. Le procès-verbal d'exécution sera mis au pied du jugement, 
signé du greffier seulement. 

18. Si le contumax est arrêté prisonnier, ou se représente 
après le jugement , ou même après les cinq années , dans les pri- 
sons du juge qui l'aura condamné, les défauts et contumaces 
seront mires au néant,' en vertu de notre présente ordonnance : 
sans qu'il soit besoin de jugement, ou d'interjeter appel delà 
sentence de contumace. 

19. Les frais de la contumace seront payés par l'accusé, après 
avoir été taxés eu vertu de notre présente ordonnance i sans néan- 
moins que , par faute de paiement , il puisse être sursis à l'in- 
struction et jugement du procès. 

90. Il sera ensuite interrogé et procédr à la confrontation des 
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ëmoînÀ; eiioore quUl eût été ordonné que le recolement vaudroit 
confrontation. 

ai. La déposition des témoins décédés avant le recolement 
era re jetée, et ne sera point lue lors de la visite du procès, si 
:e n'est qu'ils aillent à la décharge ; auquel cas leur déposition 
•era lue. 

92. Si le témoin qui a été recolé est décédé ou mort civile* 
lient pendant la contumace, sa déposition subsistera, et en sera 
'aite confrontation littérale à Taccusé dans les formes prescrites 
lour la confrontation des témoins ; et n^auront en ce cas les juges 
aucun égard aux reproches, s*ils ne sont justifiés par pièces. 

33. Le même aura lieu à Tégard des témoins qui ne pourront 
&tre confrontés à cause d'une longue absence, d^une condam- 
nation aux galères, ou bannissement à temps, ou quelque autre 
empêchement légitime pendant le temps de la contumace. 

24. Si Taccusé s*évarie des prisons depuis son interrogatoire, 
il ne sera ni ajourné, ni proclamé à cri public, et le juge ordon- 
nera que l«'s témoins seront ouïs, et ceux qui Tauront été, re- 
celés, et le recolement vaudra confrontation. 

a5. Le procès sera aussi fait à Taccusé pour le crime du bris 
<^ prisons , par défaut et contumace. 

a6. Si le condamné se représente , ou est mis prisonnier dans 
Tannée de rexécntion du jugement de contumace, main levée 
lui sera donnée de ses meubles, imnieubles; et le prix provenant 
delà vente de ses meubles,- à iui rendu, les frais déduits, en 
consignant ramende.>à^iàr(fûelle il aura été condamné. 

37. Défendons à tous juges, greffiers, huissiers, archers ou 
autres officiers de justice, de prendre ou faire transporter à leur 
logis, ni même au greffe, aucuns deniers, meubles, bardes, ou 
fruits appartenans aux condamnésouà ceux même contre lesquels 
il n'y auroit que décret; ni de s'en rendre adjudicataires sous leur 
nom y ou sous nom interposé sous quelque prétexte que ce soit; 
à peine d'interdiction, et du double de la valeur. 

a8. Si ceux qui auront été condamnés ne .se représentent ou 
ne sont constitués prisonniers dans les cinq années rie l'exécu- 
tion de la sentence de contumace, les condamnations pécu- 
niaires, amendes et confiscations seront réputées contradic- 
toires, et vaudront comme ordonnées par arrêt; nous réservant 
oéanmoins la faculté de les recevoir à ester à droit, et leur ac- 
corder nos lettres pour se purger: et si le jugement qui inter- 
viendra, porte absolution, ou n^emporte point de confiscation, 



i 



4lO LOUIS XIV. 

les meubles et immeubles sur eux confisquéity leur seront rendue , 
en l'état qu'ils se trouveront; sans pouvoir prétendre néanmoîn/} z, 
aucune restit^ulion des amendes, intérêts civils 9 ^^ ^^^ fruits de$( , 
immeubles. m 

29. Celui qui aura été condamné par contumace à mort 5 aiu ,,] 
galères perpétuelles, ou qui aura été banni à perpétuité du ; 
royaume^ qui décédera après les cinq années sans s'être repré- ^^ 
sente ou avoir été constitué prisonnier, sera réputé mort civile- ^ 
ment du jour de l'exécution de la sentence de cootumace. ^g| 

5o. Les receveurs de notre domaine, les seigneurs ou autres à ^^ 
qui la confiscation appartient pourront pendant les cinq anoées ^ 
percevoir les fruits et revenus des biens des condaauiés, des 
mains des fermiers redevables , et commissaires , leur défendons 
de s*en mettre en possession, ni d'en jouir par leurs mains, à ||^ 
peine du quadruple applicable , moitié à nous, moitié aux pau 
vres du lieu, et des dépens, dommages et intérêts des parties. j^ 
5i. Nous ne ferons aucun don des confiscations qui nous ap- k. 
partiendront pendant les cinq années de la contumace. Ce que | 
nous défendons pareillement aux seigneurs hauts justiciers. Dé- !| 
clarons nuls tous ceux qui pourroient être obtenus de nous, ou 
faits par les seigneurs ; sinon pour les fruits des immeubles sea- i 
lement. e 

5a. Après les cinq années expirées; les receveurs de notreio- 1 
maine. les donataires, et les seigneurs, à qui la confiscatioa j. 
appartiendra , seront tenus de se pourvoir en justice, pour avoir |. 
permission de s'en mettre en possession, et avant d*y entrer 
faire faire procès-verbal de la qualité et valeur des meubles et 
effets mobiliers et de l'état des immeubles dont ils jouiront en- 
suite en pleine propriété : à peine contre les donataires et le< 
seigneurs d'être déchus de leur droit, qui sera adjugé aux pau- 
vres dudit lieu , et contre les receveurs de notre domaine de dix 
mille livres d'amende applicable moitié à notre profit, et moitié 
aux pauvres du lieu. 

TITRE rXTIIL 
Des Muets et Sourds , et de ceux qui refusent de répondre. 

Art. 1». Si l'accusé est muet où tellement sourd qu'il ne puisse 
ouïr, le juge lui nommera d'office un curateur qui saura lire et 
écrire. 

a. Le curateur! fera serment de bien et fidèlement défendre 
Taccusé, dont sera fait mention , à peine de nullité. 
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3. Pourra le curateur 8*iostruire secrètement avec Taccusé 
par signe ou autrement. 

4> Le muet ou sourd qui saura éctire, pourra écrire et signer 
toutes $es réponses, dires et reproches contre les témoins qui se-* 
roni encore signés du curateur. 

5. Si le sourd ou le muet ne sait, ou ne veut écrire et signer, 
le curateur répondra en sa présence, fournira de reproches 
contre les témoins , et sera reçu à faire tous actes ainsi que pour- 
rott faire Taccusé, et seront les* mêmes formalités observées, à 
la réserve seulement, que le curateur sera debout et nue-téte en 
présence des juges, lors du dernier interrogatoire, quelque con- 
olusion on sentence qu'il y ait contre l'accusé. 

6. Si i*accusé est sourd ou muet, ou ensemble sourd et muet, 
tous les actes de la procédure feront mention de l'assistance de 
Bou curateur à peine de nullité, et dépens, dommages et intérêts 
des parties contre les juges : le dispositif néanmoins du jugement 
définitif ne fera mention que de Taccusé. 

7. Ne sera donné aucun curateur à l'accusé, qui ne voudra 
pas répondre le pouvant faire. 

8. Le juge lui fera sur-le-champ trois interpellations de ré- 
pondre, à chacune desquelles il lui déclarera qu'autrement son 
procès Ini sera fait comme à un muet volontaire, et qu*aprës il ne 
sera plus reçu à répondre sur ce qui aura été fait en sa pré- 
sence, pendant «on refus de répondre. Pourra néanmoins le juge, 
s'il le trouve à pr^çpos, donner un délai pour répondre > qui ne 
pourra être plus longue de vingt «quatre heures. 

9. Si Taccusé persiste en son refus ^ le juge continuera Tin- 
siruclion de son procès, sans quMl soit besoin de l'ordonner; et 
sera fait mention en chacun article des interrogatoires et autres 
procédures faites en la présence de l'accusé , qu'il n'a voulu ré- 
pondre, à peine de nullité des actes où mention n'en aura été faite, 
et des dépens, dommages et intérêts de la partie contre le juge. 

10. Si dans la suite de la procédure, l'accusé veut répondre, 
ce qui sera fait jusques à ses réponses subsistera, même la con- 
frontation des témoins contre lesquels il n'aura fourni de repro- 
ches, et ne sera plus reçu à en fournir, s'ils ne sont justifiés par 
pièces. 

11. S'il a commencé de répondre et cessé de le vouloir faire, 
la procédure sera continuée comme il est ordonné ci-dessus. 
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TITRE XIX. 
Dm Jugemens et Prooèê-yerbaux de Questions et ToHuret* 

Art. l*'^ S*il y 'a preuve considérable contre i^accusé d'un 
crime qui mérite peine du mort, et qui suit constant, toas 
juges pourront ordonner qu'il sera appliqué à la question, au cas 
que la preuve ne «oit pas suffisante. 

2. Les juges pourront aussi arrêter que nonobstant la con* 
damnation à la question, les preuves subsisteront en leur en- 
tier, pour pouvoir condamner Taccusé à toutes sortes de peines 
pécuniaires ou afflictives|, excepté touteibis celle de mort, à la- 
quelle Taccusé qui aura souffert la question sans rien avouer, ne 
pourra être condamné, si oe- n'est qu*il survienne de nouvelles 
preuves depuis la question, 

5. Par le jugerx^ent de mort, il pourra être ordonné que le 
condamné sera préalablement appliqué à la question pour avoir 
révélation des complices. 

4« Si celui qui aura été condamné à mort par jugement pré* 
votai et en dernier ressort, préalablement appliqué à la ques- 
tion, révèle aucuns de ses complices 9 qui soient arrêtés sur-le- 
champ 9 la confrontation pourra en être faite, encore que le pré- 
vôt n'ait été déclaré compétent pour connottre des compiicO) 
sera tenu néanmoins de faire après juger sa compétence. 

5. Défendons à lou^ juges, à Texception de nos cours seule- 
ment, d'ordonner que Taccusé sera présenté à la question sans 
y être appliqué. 

6. Le jugement de condamnation à la question sera dressé et 
signé sur-le-champ, et le rapporteur .assisté de Tun des autres 
juges, se transportera sans divertir en la chambre de la question 
pour le faire prononcer à Taccusé. 

7. Les sentences de condamnation à la question ne pourront 
être exécutées qu'elles n'aient été confirmées par arrêt de nos 
cours. 

8. L'accusé sera interrogé après avoir prêté serment, avant 
qu'il soit appliqué à la question et signera son iiiterogatoire, 
sinon sera fait mention de son refus. 

9. La question sera donnée eu présence des commissaires, 
qui chargeront leur procès-verbal de l'état de la question et des 
réponses, confeâ!»ious, dénégations et variations à chacun article 
de l'interrogatoire. 
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10. 11 sera loisible aux commissaires de faire modérer et re* 
âcher une partie des rigueurs de la question, si raccnsé confesse 
H s'il varie, de le faire remettre dans les mêmes rigueurs; maii$ 
fil a été délié et entièrement. ôté de la question, il ne pourra 
plus y élre remis. 

11. Après que Taccusé aura été tiré de la question, il sera 
sur le-champ et de reché^ interrogé sur ses déclarations et sur 
les faits par lui confessés ou déniés, et l'interrogatoire par lui 
signé, sinon sera fait mention de son refus. 

X2. Quelque nouvelle preuve qui survienne, Taceusé ne pourra 
être appliqué deux fois à la question pour un même felK 

i TIT&E XX.. 

De ta Conven^sion des procès-civils en procès-criminels , et de 

la réception en procès ordinaires. 



\ , . • 



■ » 

Art. 1. Les juges pourront ordonner. qu'un- procès comihéncé 
par voie civile sera poursuivi extraordinairement s'ils coiinois* 
sent qu'il peut y avoir lieu à quelque peine corporelle. 

a. £n ifistruisaut les procès ordinaires, ils pourront s'il y 
échoit décerner décret de prise de corps ou d'ajournement per- 
sonnel, suivant la qualité de la preuve , et ordonner l'instruction 
à l'extraordinaire. 

3. S'il parott, avant la confrontation des témoins, que l'affaire 
ne doit pas être poursuivie criminellement, les juges recevront 
les parties en procès ordinaire; et pour cet effet ordonneront 
que les informations seront converties en enquêtes-, et permis à 
l'accusé d'en faire de sa part dans les formes prescrites pour les 
enquêtes. 

4. Après la confrontation des témoins l'accusé ne pourra plus 
être reçu en procès ordinaire , mais sera prononcé définitivement 
sur son absolution, ou sa condamnation. 

5. Encore que les parties aient été reçues en procès ordinaire , 
la voie extraordinaire sera reprise si la matière est disposée. 

TITKE XXI. 

De la manière de faire le procès aux communautés des villes, 
bourgs et villages , corps et compagnies. 

Aet. 1. Le procès sera fait aux communautés des villes, bourgs 
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et villages , corpg et conipagnies qui auront 'c0inmi:s quelque '■ 4 
rébellion , violeoce ou autre crîtne. ^ 

2. Elles seront tenues pour cet effet de Nommer un syndic ou 1^ 
député 9 selon qu'il sera ordonné par le iugfe, et à leur refus, ^ 
il nommera d*of&ce un curateur. ^ 

5. Le syndictle député ou curateur, siibt^àlës Merrogatoires ^ 
et la confrontation des témoins , et sera employé dans toutes les 
procédures en la même qualité et non dans le dispositif du juge' 
ment, qui sera rendu seulement contre les comthunautés, corps j, 
et compagnies. 

4. lues condamnations ne pourront être que de réparation ci- 
vile, dommages et intérêts envers la partie, d*amende envers . 
nous, privation de leurs privilég€fs' et de quelque autre punition 
qui marque publiquement la peine qu'elles auront encourue 
par leur crime. ••: • ^^ 

5. Outre les ponr8Gitetf>qur ëé féi^ont contre lés communautés, 
voulons que le procès soit fait aux prii\cipaux auteurs du crime 
et à leurs complices v m^is s'ils sont c^udanraés en quelque peine 
pécuniaire , ils «ie pouritont être tenus de celles auxquelles les 
communautés auront été confdamnées.- 

TITRE XXII. 

De la manière de faire le procès au cadavre ou à la tnémoift 

d'un défunt. 

Aet« 1. Le procès ne pourra être fait au cadavre ou à la mé- 
moire d\iu défunt, si ce n'est pour crime de lèze majesté divine 
ou humaine, dans les cas où il échet de faire le procès aux dé- 
funts > duel, homicide de soi-même ou rébellion à justice avec 
force ouverte, dans la rencontre de laquelle il aura été tué. 

a. Le juge nommera . d'office un curateur an cadavre du dé- 
funt, s'il est encore extant, sinon à sa mémoire et sera préféré 
le parent du défunt, s'il s'en offre quelqu'un pour en faire la 
fonction. 

5. Le curateur saura lire et écrire, fera le serment, et le pro- 
<:ès sera instruit contre lui en la forme ordinaire ; sera néan- 
moins debout seulement et non sur la selette, lors du dernier 
interrogatoire, son nom sera compfis dans toute la procédures 
mais la condamnation sera rendue contre le cadavre ou la mé- 
moire seulement. 
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4^ Le curateur pourra interjeter appel de la sentence rendue 
ontre le cadavre ou la mémoire du défunt; il pourra môme y 
tre obligé par quelqu'un àea parens, lequel eu ce cas sera tenu 
[^avancer les frais. 

5. Nos cours pourront élire un autre curateur que celui qui 
ura été nommé par les juges dont est appel. 

TITRE XXIII. 

)< l'abrogation des appointemens, écritures et forclusions , en 

matière criminelle* 

Art. I. Abrogeons les appointemens à ouïr droit, produire, 
»ailler défenses par atténuation, causes et moyens de nullité, 
épouses , fournir moyen d'obreption, et d'en informer, donner 
onclusions civiles et tous autres appointemens. 

a. Abrogeons aussi Tusage de fournir des conclusions civiles , 
iéfenses, avertissemens , inventaires, conMredits,; causes, et 
Qoyeus de nullité, d'appel;, griels et. réponses, commandemept 
>u forclusion de produire ou contredire, piis à Taudience on au 
greffe. 

5. Pourront néanmoins les parties présenter leurs requêtes « 
t y attacher les pièces que bon leur semblera, dont sera baillé 
iopie à Taccusé; autrement la requête et pièces seroat-.reîetées : 
t pourra l'accusé y répondre par requête, qui seraa ussi sig]nifijèe 
t baillé copie , comme aussi des pièces qui y seront attachées , 
ans néanmoins qu'à faute d!en baUler par l'accusé «HfuiCila 
lartie , le jugement du procès puisse être retardé. Ce qui aura 
lareillement lieu eu cause d'appel . qui sera ju^ sur ce qui auira 
té produit devant les juge^ des lieux. 

tiTRE XXIV. 

yes Conclusions deffinitivâ de nos procureurs ou de ceux des 

justices seigneuriales. 

Art. X. Après que le recollement et la confrontation auront 
ité paracherés , nos procureurs ou ceux des seigneurs prendront 
;ommunication du procès , pour y donner leuf^s conclusions dé- 
inilives, ce qu'ils seront tenus de faire incessamment. 

a. Leur défendons d'assister à la visite , ou au jugement du 
)rocès, ou d'y donner leurs conclusions de vive voix , dont nous 
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abrogeons Tusage. N^enteodons oéanmoing rien innover à ce qui 
s^observe dans notre Chàtelet de Paris. 

3. ^es conclusions seront données par écrit et cachetées, et 
ne contiendront les raisons sur ies({uelles elles sont fondées. 

TITRE XXV. 
Des Sentence, Jugemens et Arrêts. 

Abt. I. Enjoignons à tous juges , même à nos cours • de tra- 
vailler à l'expédition des affaires criminelles, par préférence à 
toutes autres. 

2/JI sera procédé à l'instruction et au jugement des procès 
criniiuelflTy nonobstant toutes appellations, même bomme de 
juge incompétent' et récusé : et si les accusés refusent de ré- 
pondre sous prétexte d'appellations, le procès leur sera fait 
oom'me à des muets volontaires jusques à sentence définitive. 
' 3. Les procédures faites avec les accusés volontairement et 
sans protestations depuis leurs appellations , ne pourront lear 
être opposées comme fin de non-recevoir. 

4. Ceux contre lesquels la contumace aura été instruite et ju-, 
gée , ne seront reçus à présenter requête , soit en première 10- 
stance ou en cause d*appel , qui ne se soient mis en état : ils 
pourr/>nt néanmoins proposer leurs exoines. 

5. Les procès criminels pourront être instruits et jugés , en- 
core qu'il n'y ait point d'information ; et si d*aiileurs il y a preuve 
suiEsanle par les interrogatoires et par pièces authentiques ou 
reconnues par Taccusé, et par les autres présomptions* et circon- 
stances du procès. 

6. Les sentences des premiers]) uges qui ne contiendront qae 
des condamnations pécuniaires, seront exécutées par manière 
de provision et nonobstant l'appel , en donnant caution ; si ontre 
les dépens dans les justices des seigneurs , elles n*excèdent la 
somme de 40 livres envers la partie , et de 20 livres envers les 
seigneurs ; dans les juridictions royales , qui ne ressor tissent 
uuemenl au parlement , si elles excèdent 5o livres envers la par- 
tie , et 35 livres envers nous et dans les bailliages et sénéchaussées 
où il y a présîdial , sièges des duchés et pairies , et autres ressor- 
tissans nuement en nos cours de parlement ^ 100 livres envers la 
partie, et 5o livres envers nous : et se chargeront les receveurs de 
nos amendes , des sommes qui nous seront adjugées par forme de 
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coDsignalioug , sans frais ni droit»; et seront tenus de les em- 
ployer en receltes après les deux années de la condamnation , 
s'ils ne justifient les avoir restituées en vertu d'arrêts de nos 
cours. 

7. L^ameude payée par provision en la manière çi-dessus, ne 
portera aucune note d'infamie , si elle n*est confirniée par arrêt. 

8. Défendons à nos cours de donner aucunes défenses ou sur- 
séances d'exécuter les sentences qui n'excéderont lés sommes ci- 
dessus. Déclarons nulles celles qui pourroient être données. 
Voulons, sans qu'il soit besoin d'en demander main -levée, ique 
les sentences soient exécutées par provision, et que les partiel 
qui auront demandé les défenses ou surséancés , et les procu* 
reurs qui auront signé les requêtes, ou fait quelques autres pour- 
suites , soient condamnés chacun en cent livres d'amende ^ qui 
ne pourra être remise, ni modérée. 

9. Aucun procès ne pourra être jugé de relevée , si nos procu- 
reurs, ou ceux des seigneurs , y ont pris des conclukîons à mort; 
ou sMl y écheoit une peine de mort naturelle ou civile, de ga- 
lères ou bannissement à temps. N'entendons néanmoins rien in- 
nover à cet égard à l'usage observé par nos cours. 

10. Aux procès qui seront jugés à la charge de l'appel par lès 
juges royaux, ou ceux des seigneurs, auxquels 11 y aura des con- 
clusions à peine afllictive, assisteront au moins trois juges qui 
seront officiers, si tant il y en a dans le siège, ou gradués ; et 
se transporteront au lieu où s'exerce la justice, si l'accusé est.pri- 
sonuier; et seront présens au dernier interrogatoire. 

11. Les jugemens en dernier ressort se dounerbnt par sept 
juges au moins; et si ce nombre ne se rencontre dans le sît^ge , 
ou si quelques-uns des officiers sont abscns , récusés , ou s'ab- 
stiennent pour cause jugée légitime par le siège , il sera pris des 
gradués. 

2 2. Les jugemens, soit définitifs ou d'instruction, passeront 
à l'avis le plus doux, si le plus sévère ne prévaut d'une voix, dans 
les procès qui se jugeront à la charge de l'appel , et de deux dans 
ceux qui se jugeront eu dernier ressort. 

i3. Après la peine de mort naturelle, la plus rigoureuse est 
celle de la question avec la réserve des preuves en leur entier, des 
galères perpétuelles, du bannissement perpétuel, de la question 
sans réserve des preuves, des galères à temps, du fouet, de 
l'amende honorable, et du bannissement à temps. 

i4* Tous jugetnéds, soit qu'ils soient rendus à la charge de 

27 
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rappel 9 ou en dernier ressort, seront signés par tous les juges 
qu r. y auronf assisté , à péîbé d^inte'rdictîoh , des dommages |èt 
intérêts des parties, et de cinq cents livrés d^aniendé/ It'énten-- 
dons néanmoins rien inuôvcr à Tusage de nos cours , dont les ar« 
rets seront signés par le rapporteur et le président. 

i5. Tous jugeméns en matière criminelle qui gisent en exëcu* 
lion, seront exécutés, pour ce quH regarde la peine^ en tous lieux, 
sans permission ni pareatis. 

16. Les juges pourront décerner exécutoire contre, la partie 
civile , s*il y en a , pour les frais nécessaires à Tinstruction Sïï 
procès 9 et à l'exécution des jugemens ; sans pouvoir néanmoins 
y comprendre' leurs ëpices, droits et vacations^ ni les droits et sa- 
laires des greffiers. 

17. S'il n'y ^ poi^t de partie civile, ou qu'elle ne puisse 
satisfaire aux exécutoires, les juges en décerneront d'autres 
contre les receveurs de notre domaine, où il ne sera point en- 
gagé^ qui les acquitteront du fond par nous destiné à cet effet :£t 
si^notre domaine est engagé , les engagistes , leurs receveurs et 
fermiers seront contraints au paiement, même au-dessus du fonds 
destiné pour les frais Ae justice ; et dans la justice des seigneurs, 
euXj leurs receveurs et fermiers seront pareillement contraints, 
et les exécutoires exécutés par provision , et nonobstant l*appel, 
contre les receveurs ou engagistes de nos domaines , et les sei* 
gnçurs , sauf leur recours contre la partie civile , s'il y en a. 

18. Enjoignons au]c premiers juges d*observer le contenu es- 
deux précédons articles, à peine de i5o livres d'amende , à la- 
quelle, en cas de contravention , ils seront condamnés par les 
juges supérieurs, sans pouvoir être remise ni modérée : et vou- 
lons que les mêmes exécutoires soient aussi par eux délivrés. 

19. Enjoignons à nos procureurs et à ceux des seigneurs , de 
poursuivre incessamment ceuxjqui seront prévenus de crimes 
capitaux ou auxquels il écherra peine a fllictive, nonobstant toutes 
transactions et cessions de droits faites par les parties : et à l'é- 
gard de tous les autres, seront les transactions exécutées, sans 
que nos procureurs ou ceux des seigneurs puissent en faire an- 
eu ne poursuite. 

20. Voulons que ce qui a été ordonné pour les dépens en ma- 
tière civile, soit exécuté en matière oriminelle. 

2!. Les jugemens seront exécutés le même jour quUls auront 
été prononcés. 
22. Si les condamnés à l'amende honorati^e re|[useQt 4]obéir i 
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îustiçç , les iuges seront tenus leur en faire trois différente 
inionçtions, cyprès l<çsqueilé8 ils pourro,Qt le^ coudaoïner à plus 
gr^ndo peîkie. 

^3. ^î quelque feqime devant ou après avojr été. condaninée à 
mort, paroît ou déclare être enceinte 9 les iuses ordonneront 
qu'eue sera visitée par ma^trones q^ol seront noqnniiées d'office , 
et qui Ceront leur rapport dans la forme prescrite au titre des 
eiLp'Ti.s , par notre ordoouapce du mois d'avril 1667 :. et si ellose 
troujve .Qoceinte , reiécution §cra .différée jusques apr^ soa 
iK^couchement. 

24. Le sacrement de confesîsion sera offert, aux cpudamnés à 
mort , et ils seront assistés d*un ecclésiastique jusqaçs au lieu du 
snppUc^. 

TITRE XXVI. 
Des Appellations^ 

AsT, 1. Toutes s^ppeilatipQs d^e sesitepce^ préps^ratoir^s , in- 
terlocutoires qt définlves, de quc^lque qualité qu^elles. soient, se- 
ront directement portées en nos cour8> chacune; à son égard, dans 
les accusations pour crimes qui méritent peine aflliotivc ; et pour 
](és autres crin;i,es , k Mos qours , ou à. nos baillis et sénéchaqjip , au 
choix et option des accusés* 

a. I^es appellations de permission d'ii^fpFmer, des décrets^ et dje 
toutes aut^res iostrmBtions ^ seront portées à l'audience de nos 
cours et juges. 

3. Aucune appellation ne pourra empécl^r ou retarder Texé- 
çjgi.tion d|qs décrets, rif^is tricot jon et le jugei^ent. 

4* Ne poiirront nos cours donner aucunes défenses ou sur- 
séances de conlîniier l'instruction des procès criminels, sans voir 
l^^s charges et informations y et] sans conclusions de nos procu- 
reurs généraux 9 dont il sera fait mention dans les arrêts , si ce 
D'restq^'il n'ya^; qu'un ajouruçoient perspnnel^ Déclarons nulles 
toqtes çqlles qui, pourront être données : voulons qjiie sans y 
lavoir égard., ni qu'il soit besoin d'en demandeur ipuin- levée, 
rifi&tructJLon soit continuée , et les partie^ qui les auront obte- 
nues , et leurs procureurs, condamnés chacun en cent livres 
âf.^meqdie, applicables moitié àU partie et moitié aux pauvres 9 
qui ne pourront être remises ni modérées. 

5. Les procès. crîmîi||B|f, p(}q4^q^. pmr- devant les ij)g^ 4es 
lieux I ne pourront être évoqués par nos cours, si ce n^est qu'elles 

a7« 
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connoîssenty après avoir vu les charges ^ que la matière est lé* 
gère, et ne mérite une plus ample instruction: auquel cas pour* 
ront les évoquer, à la charge de les juger sur-le-champ à Tau- 
dience , et faire mention par l'arrêt des charges et informations; 
le tout à peine de nullité. 

6. Si la sentence rendue par le juge des lieux porte condam- 
nation de peine corporelle 9 de galères 5 de bannissement à per- 
pétuité, bu d'amende honorable , soit qu^il y en ait appel ou noo» 
Taccusé et son procès seront envoyés ensemble , et sûreinent en 
nos cours. Défendons aux greffiers de les envoyer séparément, à 
peine d*interdîction, et de 5oo livres d'amende. 

7. S*il y a plusieurs accusés d'un même crime 9 ils seront en* 
voyés en nos cours y encore qu'il n'y eu ait eu qu'un qui ait été 
jugé. 

8. Le même sera pratiqué, si l'un a été condamné, et l'autre 
absous. 

9. Incontinent après l'arrivée de l'accusé et du procès aux 
geôles des prisons, le greffier de la geôle ou geôlier sera tenu 

I _ ^ f 

de remettre le procès au greffier de nos cours, qui en avertira 
le président pour le distribuer. 

10. Les informations et procès criminels seront distribués par 
nos procureurs généraux à leurs substituts, pour sur leur rapport 
y prendre des conclusions , s'il y échoit , ou mis es mains de nos 
avocats généraux, si l'affaire est portée à l'audience, sans que 
les substituts puissent les prendre au greffe, avant qu'ils leur 
aient été distribués. 

1 1. Si la sentence dont est appel n'ordonne point de peine af- 
flictive, bannissement ou amende honorable, et qu'il n'y en ait 
appel interjeté par nos procureurs ou ceux des justices seigneu- 
riales , mais seulement par les parties civiles, le procèsr sera en- 
voyé au greffe de nos cours par le greffier du premier juge , trois 
jours après le commandement qui lui en sera fait, s'il est de- 
meurant dans le lieu de l'établissement de nos cours; dans la 
huitaine, s'il est hors du lieu , ou dans la distance de dix lieues; 
et s'il est plus éloigné, le délai siéra augmenté d'un jour pour 
dix lieues, à peine d'interdiction contre le greffier, et de cinq cents 
livres d'amende ; et les délais et procédures prescrites par notre 
ordonnance du mois d'avril 1667 seront observées pour les pré« 
sentations. 

la. Si les procès de la qualité mentionnée en l'article précédent 
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sont introduits en nos cours de parlement, ils seront distribués 
ainsi que les procès civils. 

i3. Si nos procureurs des lieux^ ou ceux des justices seigneu- 
riales sont appelaos, les accusés» sUls sont prisonniers, et leurs 
procès seront envoyés en nos cours; ets*ilsont été élargis de- 
puis la prononciation de la sentence , et avant Tappel, ils seront . 
tenus de se rendre en état lors du jugement du procès en nos 
cours , ainsi qu*il sera par elles ordonné* 

i4* Les exécutoires seront délivrés par nos cours à ceux qui 
auront conduit les prisonniers ou porté le procès. 

i5. Les accusés seront interrogés en nos cours sur la sellette 
ou derrière le barreau, lors du jugement du procès. 

iG. Si les arrêts rendus sur Tappel d'une sentence, portent 
condamnation de peine afflictive , les condamnés seront ren« 
voyés sur les lieux sous bonne et sûre garde, aux frais de ceux 
qui en sont tenus, pour y être exécutés , s*il n*est autrement or- 
donné par nos cours , pour des considérations particulières. 

TITRE XXVII. 

Des procédures à l'effet de purger la mémoire d'un défunte 

Art. 1. La veuve, les enfans et les parens d'un condamné par 
sentence de contumace qui sera décédé avant les cinq ans ^ 
à compter du jour de son exécution , pourront appeler de la 
sentence; et si la condamnation de contumace est par arrêt ou 
iugement en dernier ressort, ils se pourvoiront pardevant les 
mêmes cours ou juges qui Tauront rendu. 

2. Aucun ne sera reçu à purger la mémoire d'un défunt après 
les cinq années de la contumace expirées, sans obtenir nos lettres 
en notre grande cbancellerie. 

5. Nos procureurs et les parties civiles, sM y en a, fe- 
ront assignés en vertu des lettres dont leur sera baillé copie; 
et sera procédé dans les délais prescrits pour les affaires civiles. 

4. Avant de faire aucune procédure , les frais de justice seront 
acquittés, etTamende consignée. 

5. Le jugement des instances à Teffet de purger la mémoire 
d*un défunt, sera rendu sur les charges et informations , procé- 
dures et pièces sur lesquelles la condamnation par contumace 
sera intervenue. 

6. Pourront aussi le^ parties respectivement produire de nou- 
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veau telles pièces quelon leur semblera » et lesaCtatiiér S une 
requête qui sera signifiée à la partie > et copie ï)aillée clé la re- 
quête et dès piècesi Sâifs qu'il puisse être pris aucun âppoînle- 
ment. 

7. Les partiiesy réponâront par autre requête» qui sera pareil- 
lement signifiée , et èopie baillée de la requête et des pièêés quij 
s'eront attachées y dans les délais ordonnés pour fa matière ci- 
vile ^ si ce n'est qu'ils soient prorogés par lés juges. 

TITRE XXVÏIT. 
Ves Faits Justificatifs » 

Art. 1. Défendons à tous jn^es , même à nos cours , d'ordonner 
là preuve d'aûcups faits justificatifs 9 ni d^'entendre aucuns té- 
moins pour y parvenir, qu'après la visite du procès. 

a. L'îaccusé ne sera point reçu à faire preuve d'aucuns faits 
justificatifs, que de ceux qui auront été choisis par les juges, 
du nombre de ceux que Taccusé aura articulés dans les interro* 
gatoires et confrontations. 

5. Lès faits seront insérés dans Te même jugement qui en or* 
donnera la preuve* 

4* Le jugement qui or^oonei:;^ la preuve des faits iùstificatifs 
sera prononcé incessan^metit à ï^accusé par le juge , et au plus 
tard dans vîngt>quatre heures; et sera interpellé de npinmer 
les témoins par Içsquel^ il, entend ies justifier: ce qu'il s^ra tenu 
de faire sur-le-champ I autrement il n'y sera plus reçu. 

5. Après que l'accusé aura nommé une fois les (jimoins,. il ne 
pourra plus en nomrner d'autres, et ne sera point élargi pen- 
dant l'iustruotion de la preuve des faits ji^stlficaUfi^. 

6. Les témoins seront assignée h la. requête de nos procureurs 
pu de ceux des seigneurs^ et ou!& d'oflice par le jugé, 

7. L'accusé sera tenu de consigner au greffe la spmme qui j^r^ 
prdonnée par le juge, pour fournir aux frais de la preuve des 
faits justificatifs, s'il le peut faire; autrement les frais seront 
jftvancés par la partie civile , s'il y en a, sinon par nous, ou par 
les engagisles de nos domaines, ou par les seigneurs bauts ji;|s^ 
liciers, chacun à son égard* 

8. L enquête étant achevée^ elle sera communiquée à nos pro- 
cureurs, ou à ceux des seigneurs, pour donner leurs conoiiuio^, 
et k la partie oivile ^s'il y en a ; et sera jointe au procès. 
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g^ Lep partie^ pourront donner leurs reguiètes s^uxquelles^lieg 
ajouteront telles pièces qu'elles aviseront sur le fait de l'e^y.^uéte, 
lesquelles requêtes et pièces seront signifiées respectiveoientii et 
copies )>ailiées; sans que pçur raison de ce il soit besoin de 
prendre auoun règlement» tii de faire une plus ample instruc- 
tion. 

Voulons que la présente ^rdoupançe soit gardée ^t observée 
dans tout notre royaume 9 terres et pays de notre obéissance, 
à commeneç^r 9u ^^emier Jour de janvier d^e Tunnce proçhaipe 
1671; abrogeons toutes ordannànces, coutumes, lois,, statuts, 
réglemèns, stîlesét usageisdiffereus ou contraires aux dispositions 
y contenues. 

Si donnons en ma'ndenient, etc. 



vaisseaux de quitter^ leur bord sans la permiss^ion du corn-- 

mandant de l'escadre^ 

.■■•.. ■ ' ■ 

97 septembre 1670. (Cod.tiaT., p. i85.) 

^» 625. — Réglembnt pour les rhîqnatiôns dei cures et pré-* 

bendes. 

Saiat-Germaio-eti-Laye , 4 octobre 1670. ( Nëron, II, 101.) 

raBAMRVLB. 

LOUIB, etc. Nous'avo*n8 é^té informé que plusieurs ecclésîas- 
tiquent s*étùdtent à se faire pout^voîr de prébendes et de curés à 
dessein d'en profiter sans en faire aucune fonction , et qu'en«uile 
il les résigOfBpt à la charge de grosses pensions; le paiement deS'* 
quelles met les titulaires hors d*état de les desservir avec l'assi • 
duité et la décence qu'ils doivent; ce qui a donné lieu à djea 
arrêts i-endus en noire conseil d'état, sur la i:equète de plusieurs 
des sieurs évèqucà de notre royaunae , et à quelqu'autres émanés 
dé nos Cours de pàrlèmctvt et de notre grand conseil, portant rè- 
glement snr le fait desdites pensions, entre les résignans et les 
résignataires desdites prébendes et cures; .mais comme lesdits 
arrêts de notre conseil d'état n'ont lieu que dans les diocèses par- 
ticuliers pour lesquels ils ont été poursuivis; que ceux d'au- 
eunes de posdites cours deparlenpent pe peuvept être valables 
hors de leur ressort; et ceux de notredit grand conseil ne l'étant 
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non plus que pour les prébendes et cures dont la connolssance lui 
pei t appartenir parsou établissement, ou par quelque attribution 
particulière; ces remèdes se sont trouvés trop foibles pour em- 
pêcher la continuation d*uu commerce si scandaleux!» 

A quoi étant nécef>saire de pourvoir pour donner moyen aux 
prébendiers d'assister au service divin avec assiduité, et aux 
cprés de travailler efiicacement au salut des âmes dont ils se 
trouvent chargés , savoir faisons y etc. 



N* 626. — Arrêt du conseil qui défend aux màïéres d^écoU 
d'enseigner aux enfans des religionnaires autre chose qa*à 
lire , écrire et C arithmétique. 

St-Gerraaîn-cn-Laye , 9 noTembre 1670. ( ArchW. — Houv. rcc, de LeffeTre. — 

Hist. de l'Édit de NaDtes. ) 

N* 6547". — Arrêt du conseil portant que les religionnaires 
rapporteront les sommes imposées sur eux pendant les quatre 
dernières années, 

SaintGermain-en-Laye,9 novembre 1670. (Nouv. rec. de Lefevre.— Histoire 

de l'Édit de Naotes.) 

N^ 6s;8. — Arrêt du conseil qui défend atjLx religionnaires 
d*étre plus de 12 aux cérémonies de leurs noces et baptêmes , 
y compris leurs parents. 

Saibt-GcrmaÎD-en-Layc , 9 novembre 1670. (Archir.) - 

N"" 629. — Arrêt du conseil qui défend d'imprimer ^ de 
de vendre aucuiis livres traitant de la religion réforme , 
quavec attestation des ministres approuvés et permission 
des magistrats des lieux, 

Saînt-Geripaîn-en-Laye , 9 novembre 1670. ( Archiv. — Histoire de l'édit de 

Nantes.) 

N* 63o. — Déclaration prorogeant ponr cinq ans la faculté 
accordée aux ecclésiastiques de rentrer dans les biens aliénés 
en vertu de la bulle dePieF ^ du 2h juillet i568 » etdes lettres 
expédiées en conséquence. 

Saint-Germain-en-Làye , 11 nov. 1670. (Archiv.) 

PRBÀUBULE. 

LOOISi etc. Les nécessités pressantes des rois nos prédéœ»* 
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seurs pendant les guerrest civiles causées par les hérésies , les 
ayant obligés de recourir à raliénation des biens ecclésiastiques 
pour y subvenir, et les papes ayant accordé pour cet effet les 
bulles k ce nécessaires, les temps étant devenus plus calmes, les 
assemblées du clergé auraient obtenu la faculté d^y pouvoir ren- 
trer, laquelle leur aurait été confirmée de temps en temps; mais 
comme cette faculté est insolite et extraordinaire , et tend à trou- 
bler toutes les familles qui ont partagé ces biens en plusieurs sub« 
divisions depuis plus d^un siècle que ces aliénations ont été faites^ 
nous aurions déclaré aux prélats assemblés par notre permission , 
en Tannée 1666, que nous leur accordons la même faculté en- 
core pour cinq ans, sans espérance d'un plus long terme , et sur 
ce que l'assemblée du clergé tenue dans notre ville de Pontoise 
nous aurait fait les mêmes supplication? , et insiste pareille- 
ment à ce qu'il nous plût au moins continuer pour quelque 
temps la faculté de retirer les mêmes biens aliénés, en vertu de 
ia bulle de Pie Y de l'année i5t)8 y et de nos lettres patentes expé- 
diées en conséquence, portant faculté expresse de rachat; nous, 
après avoir fait examiner ladite bulle en notre conseil de Ta vis 
d'icelui , etc. 



N* 63 1. — Déclaration portant défenses à tous marins de 
prendre service ou de s'habituer à ^étranger , à peine de ga- 
lères à perpétuité. 

10 décembre 1670 ( God, naiF., p. i4i*) 

N 632. — OnDONNANGE sur la publication des classes et le 
paiement de la solde et demi-solde. 

19 décembre 1670. (God. nav., p. i35.) 

N® 633. — DàcLABATioN portant défenses de saisir les bes- 

tiaux , si ce nest pour ferm,ages* 

Paris, 25 janvier 1671. (Arcbir. — Code rnral II, 370. — Bec. Cass.) Rcg. P.P.^ 

19 février. 

PRÉAMBULE. 

LOUIS, etc. N'y ayant rien qui soit plus utile à ragriculture,et 
qui contribue davautageàla fécondité de la terre que les bestiaux, 
nous avons estimé qu'il étûit nécessaire, pour un temps, de les af- 
franchir de toutes saisies et exécutions, afin de donner, par cette 
voie 9 quelque iqisir au plat paya de se rétablir t en lui facilitât 
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les moyens de s^amender on de défricher les terres dans les lieux 
qiii eii onl besoin. C'est pourquoi, par notre édît du mois d^a* 
vril 1667, nous défendîmes à tous huissiers, sergens et autres of- 
ficiers de justice de procéder, pendant quatre années ^ par saisie 
et exécution ) sur quelque nature et espèce de bestiaux que ce 
pût être servant à l*engrais ou labour des .terres , soit pour jettes 
de communautés ou particuliers sans aucune exception ; mai^ 
comme le temps de cette grâce» que nous apprenons avoir pro- 
duit un grand fruit dans le public, est sur le point d'expirer, et 
que le succès que nous en avons espéré seroit imparfait si nous 
ne la prorogions encore de quelque temps , nous avons résolu de 
la continuer afin d'obliger d'autant plus les hahitans clés pa- 
roisses et communautés de répondre à nos bonnes intentions, et 
au désir tout particulier que nous avons de procurer leurs avan- 
tages; à ces causes, etc. 



N* 634. — Arrêt du conseil portant défense aux r^li^ion-; 
naires de ioUiciter leurs domestiques d'abjurer la religion 
catholique , et ordonnant quen toutes les occasions les ca" 
tkoliques porteront la parole dans les députations. 

Yersailles , 16 février 1671. (Nouy.rec. de Lefevre.— Bist. de r<;dUdo IbBtei 

— Rec. cass.) 

N* 635. — Ordonnance qui enjoint aux capitaines de marint 
de ne point quitter leurs vaisseaux qfx.ils ne soient dé" 
sarmés. 

6 mars 1671. (God. nav., p. 101. y 

N* 636. — Ordonnance pour la division des matelots dt 

Bretagne en cinq classes* 

6 mars i67t..(God. nav.y p. i36. ) 

N* 607. — Ordonnance portant défenses à tous les sujets dis 
pays conquis et cédés en vertu des traités de paix des Pyré- 
nées et d'Aix-la-Chapelle, de prendre du. service à l'étrange 
sans permission du roi, à peine de conftscaUofi des btma 
qu'ils laisseront dans le royaume. 

Saiat-Germain-ea-Laye» i5 mtrt 167 u (Règlent, et ordoo. sur la gôene. ) 
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N* 638* -— Ordonnance portant défenses aux capitaines d'à" 
bandonner les vaisseaux quiU ont ordre déscorter. 

aoman» 1671. (God.n»?.» p* 186.) 

N* 659* — déctÀRATiON portant que tous exploits et autres 
actes seront contrôlés, à C exception de ceux y détaillés, dans 
les trois jours , et avant de les rendre aux parties; et ceuw 
faits pour le recouvrement des droits du roi dans les lieuw 
écartés des bureaux , dans la huitaine. 

SnDt-66nnaiD-en*Laye, ai mars 1671. ( Nëroo II, 102. — Àrcfaîr.) 

N* 64o« — Déclaration {i)pour les consignations, condatumor' 
tions et recouvrement des amendes, et qui ordonne quelles 
iSeront payées par préférence et privilège à tous créanciers. 

Saint-OermaiQHBii-Laye 9 31 mars 1671. (JEfëron H, it»3. — Archiy. •«• ftec* 

cass. ) Reg» P. P., ag aTrU. 

LOUIS 9 etc.» Ayant par notre déclaration du z3 août i66g 9 
eo confirmant les ordonnances de nos prédécesseurs rois de i55q 
et i54^9 celles de Roussîllon, et du mois de décembre 1649» pour 
de bonnes et justes cou&idératlons à ce nous mouvans, établi dé 
grosses amendes contre les téméraires plaideurs, afin de les em« 
pécher de s^engager en des appellations, oppositions, requêtes 
civiles et inscriptions en faux frivoles ; nous avons néanmoins ap- 
pris avec déplaisir que Ton recherche toutes sortes de moyens 
pour en éluder rexëcutidn , sous prétexte qu'il y a des cas qui ne 
sont pas assez exprimés par notre déclaration et par les précé^ 
dentés ordonnances; à quoi voulant pourvoir , de Tavis de notre 
conneily qui a vu Tes articles 11 5, 118 et laS de iWdpnna'noé 
de 1539, celle du 26 novembre iblfiy l'article sS de l'ordonnancé 
de Roussillon, les déclarations du prcnàîer iuillet i554> et du 
mois de décembre 1659 ; rarticle 16 du titre 55, et autVes artïolès, 
concernant le fait des amendés, de notre ordonnance du moî's 
d^avrii 1667: notredite déclaration du l'S août 1669, et les arrêts 
et réglemens de notre parlement de Paris, des 5 mars 1646^ 
7 iuillet 1649, 6 août'! 650, 3o mai i6549gaoût 1660 5 8 mai 
i665, et 7 septembre 1667, etàutres donnéssàrle fait des anâendef^ 
et autres condamnations à nous adjugées; et pour le recouvre- 
ment dlcelies, par préférence à tous créanciers. 



'^^^■•■wii^wi 



(i) Bnvigaenr* V» Instruction de la régie |da !•> octobre i8a3« 
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Nous avons ordonné et déclaré , et par ces présentes signées de 
notre main, ordonnons, déclarons, voulons et nous pilait que 
toutes les amendes qui seront consignées pour les appellatious 
qui seront relevées en nos cours de parlemens et autres cours su* 
périeures, ne pourront être moindres de douze livres, soit que 
les appellations soient verbales ou par écrite et qu^el les soient 
inlerjettées des sentences des juges subalternes et de pairies, 
sentences arbitrales , ordonnances de police et autres appellations 
de quelques juges et justice que ce puisse être ; et de six livres 
pour les appellations qui seront relevées aux sièges présidîaux, 
es cas esquels ils jugent présidialement et en dernier ressort; 
sans qu*une même partie soit tenue de consigner plus qu'une 
amende dé douze livres ou de six livres, encore que par la suite 
de Tâffaire elle interjetai d^autres appellations incidentes. 

Enjoignons néanmoins à nos cours de parlemeus et autres 
compagnies qui jugent en dernier ressort, de ne prononcer en 
toutes causes et procès d'appel, que par bien ou mal jugé» avec 
condamnation de l'amende de soixante- quinze livres du fol 
appel; sous ce tempérament toutefois, que si, pour de bonnes 
et justes considérations, il se trouvoit à prononcer l'appellation 
au néant ou hors de cour et de procès sur Tappel , rappelant qui 
succombera soit toujours condamné en une amende , qui oe 
pourra être moindre de douze livres, même les acquiescemcns 
qui seront vidés par cxpédiens, ou autrement; sans que, sous 
quelque prétexte que ce soit, ni en quelque manière que la pro- 
nonciation soit conçue , les appelans en puissent être déchargés. 

Enjoignons pareillement à tous nos autres juges, de condam- 
ner ceux qui succomberont en leur appel , en celle de six livres, 
es cas esquels ils jugent en dernier ressort, à peine d'en répondre 
en leurs noms; comme aussi à nosdites cours et juges inférieurs, 
de condamner en l'amende les bpposans et tiers opposaos , qui 
seront déboutés de leurs opposition^, suivant et conformément à 
notre déclaration du mois d'avril 1667. 

Ordonnons que tous demandeurs en requêtes civiles, soit qu*ils 
ayent été parties dans les arrêts contre lesquels les requêtes ci- 
viles seront obtenues, ou non, seront tenus^^de consigner la somme 
de quatre cent cinquante livres; savoir : trois cents livres pour 
nous , et cent cinquante livres pour la partie ; et pour les arrêts 
donnés par défaut ou forclusion, celle de deux cent vingt-cinq 
livres, savoir : cent cinquante livres pour nous, et soixante- 
quinse livres pour la partie; et à l'égard des inscrlptio&s en tàUX, 
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que la consignalion sera de cent livres, ou plus grande 8*il y 
échet, es causes, procèsetiustances qui seront pendantes en nos- 
dites cours de parlement, grand conseil, cour des aides, re- 
quêtes de notre hôtel et du palais; de soixante livres aux prési- 
diaux et autres justices ressortissantes immédiatement à nosdites 
cours, et de vingt livres dans les autres justices; le tout aupara- 
vant que les demandeurs en requêtes civiles et les inscrivtms en 
faux y puissent être reçus : lesquelles sommes seront reçues par 
le fermier de nos domaines ou ses commis à la recette de nosdites 
amendes, qui s^en chargeront comme dépositaires, sans aucun 
droit ni frais; pour, après le jugement des appellations^ requêtes 
civiles et inscriptions en faux , être lesdites amendes rendues et 
délivrées, aussi sans frais, à qui il appartiendra. 

Voulons et ordonnons que , de quelque manière qu^il soit pro- 
noncé, quand les poursuivans succomberont dans leurs requêtes 
civiles, inscriptions de faux , ou oppositions, soit par débouté , 
sans avoir égard, sans s'arrêter, ou hors de cour, même en cas 
d'acquiescement, l'amende nous soit acquise, quand même les 
lettres en forme de requête civile âuroient été obtenues avant 
notre ordonnance de 1667 ; sans que lesdites cours et juges en 
puissent ordonner la remise ou modération; et sans qu'ils [>uissent 
faire application d'aucunes amendes civiles et criminelles, à 
quelques sommes qu'elles se puissent monter, soit pour répara- 
tions, pain des prisonniers, nécessités du palais à Fordonuance 
de la cour , ou sous quelques autres prétextes que ce soit; les- 
quelles nous appartiendront entièrement, attendu que par les 
états arrêtés en notre conseil , nous pourvoyons au paiement de 
toutes les charges ordinaires et extraordinaires qui doivent étro 
prises sur lesdites amendes. Pourront néanmoins condamner les 
accusés en quelques sommes applicables en œuvres pies, dans 
les cas oii il aura été commis sacrilège^ et où ladite condamna- 
tion d'oeuvre pie fera partie de la réparation. 

Défendons à tous procureurs postulansde nosdites cours et sièges 
présidiaux , es cas csquels ils jugent en dernier ressort, de mettre 
aucunes appellations aux rôles ordinaires et extraordinaires, tant 
en matière civile que criminelle , ni d'en poursuivre l'audience 
sur placets, soit aux grandes audiences ou à huis-clos, ni de con- 
clure en aucuns procès par écrit, que les amendes n'ayent été 
consignées, et la quittance du receveur desdites amendes signi- 
fiée et rapportée. Voulons qu'il soit fait mention sur les placets et 
arrêts de conclusion , de la date de la quittance , sous le nom 
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et paraphe des procureurs qui en demeureront responsables eq 
leurs noms. 

£t en cas que les appêians soient en demeure de consigner 
ramfnde'9 riulimé pourra , si bon lui semble, faire ladite çoori- 
gualion|y sauf à la répéter en fin de cause coJitre Tappelasit, et 
jusques à ce toute audience déniée à Tune et i l'autre dea parties; 
et en cas que Tintimé consigne l'amende de douze livres pour 
rappelant, et que par Tarrêt rappelant soit condamné à Ta^ 
mende de soixante-quinze livres; Tintimé emploiera les douze 
livres par lui consignées, dans la déclaration dès dépens qui lui 
siéront adjugés , et le surplus sera recouvré par ledit fcroiier 4u 
domkine ou ses commis 9 contre la partie condamnée. 

£t pour faciliter le recouvrement des amendes qui ont été 04 
seront adjugées à notre profit, nous ordonnons que les procureurs 
de nosdites cours et des sièges présidiaux, qui mettront a l'ave* 
nir des causes aux rôles , ou en poursuivront des audiences sur 
placets, seront tenus, chacun à leur égard, de, Paire signifier a^ 
procureiirs des parties adverses, les qualités dés arrêts et juge- 
gemens intervenus au profit de leurs pariies, portant condamna- 
tion d'amende à notre profit, dans le jour qu'ils auront été ren- 
dus, et d'y comprendre les noms, surnoms, qualités et denieures. 
desdites parties condamnées, et de les mettre dans trois joiirs 
après qu'elles auront été signifiées es mains des greffiers qai aa* 
ront reçu iesdits arrêts, sentences et jugenaens; comme aussi 
qu'ils emploieront la même chose dans les qualités des arrêts 
d'appointé au conseil, de conclusion , acquiescement ^ appointe- 
çiens., réglemens, congés, défauts, sentences et jugemens ; aux* 
quels greffiers nous ordonnons de fa ire les extraits desdj tes a meo- 
dc^s 9 et les délivrer tous les lundis de chaque semaine au fermier 
de nosdits domaines ou ses commis à la recette d'icelie : et défen- 
dpns aux greiiiers et commis des greffes de délivrer aucuns ar- 
rêts, sentences ou jugemens où il y aura condamnation des 
amendes qui doivent être consignées, qu'ils n'ayent vu la quit- 
tance du fermier ou son commis, et coté sur la minute la date 
delà quittance, et par qui l'amende aura été payée» et fait men- 
tion d*icelle sur leurs registres. 

Xout ce que dessus, à peine de payer par les çontrevena.is 
chacun en droit soi, lesdites amendes en leurs propres et privés 
noms; et outre de cinq cents livres d^amendecontrechacun gref- 
fier des cours et sièges , et procureur contrevenant )>0ur chacune 
ço.n^^vention , poiir la première lois, et d'iuterdfptio|Q ex^ cdAdjai. 
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récidive; et au payement seront les contrevenans contraints par 
«orps à leurs frais et dépens, en vertu des présentes. 

Toutes lesquelles amendes à nous appartenantes, nous voulons 
et ordonnons être payées es mains dudit fermier de no? domaines 
ou ses commis à la recette d*icelles, sur les bfens meubles et 
immeobles, et autres effets des condamnés 9 par préférence et 
privilé^ à tous créanciers, tant pailles fermiers convei;iiiouneIs 
el. judiciaires, receveurs des consignations, commissaires des 
saisies réelles, payeurs des gages d^offîuiers , que tous autres- dé- 
biteurs des condamnés esdiles amendes; lesquels y seront Gon« 
traints comme dépositaires , nonobstant toutes saisies et arrêts , 
oppositions ou appellations, ou autres empêcliemens quelcon« 
ques; encore que ledit fermier ou ses commis ne se soi:înt opposés 
aux décrets des biens des condamnés, ni saisi iceux,et sansqu'ils 
soient obligés de le faire dire et ordonner avec les créanciers ^ 
parties saisies, saisissantes et opposantes. . 

£1 en cas que les greffiers des geôles et concierges reçoivent^ 
des amendes pour faciliter Télargissement des prisonniers cou- 
damnés en icelles, ils seront tenus de le déclarer et en fournir 
les deniers audit fermier de nos domaines ou ses commis, tous 
les lundis de cbacune semaine; à peine d'y être contraints à leurs 
frais et dépens, et de cent livres d'amende. 

Les deniers de toutes lesquelles amendes consignées des affaires 
qui n'auront été jugées, seront de trois mois en trois mois, mis 
et délivrés par les commis à la recette d^icelles, es mains dudit 
fermier de nos domaines et ses sous -fermiers , chacun en droit 
soi, pour en demeurer dépositaires et les rendre jour à jour aux 
appeïans et autres qui les^auront consignés, qui obtiendront gain 
de cause, sans aucuns frais ni droits. £t seront lesdils fermiers et 
QOus*feraiiers • tenus à la fm de ^eurs baux de fournir l'état des- 
dites amendes consignées , des affaires qui n'auront été jugées, 
et de remettre les deniers aux fermiers et sous-fermiers qui en- 
treront en leur place, qui s'en chargeront pour en faire le paye- 
ment aussi sans aucuns frais ni droits, à ceux et ainsi qu^l sera 
ordonné, et rendre audit précédent fermier celles qui 00ns seront 
adjugées, à proportion que les instances seront jugées; et en de- 
meureront les cautions dudit fermier et sous-fermier, tenus et 
responsables en leurs privés noms. 

$i donnons, etc. 



43a*' LOUIS XIV. 

N*" 64i* — REGLEMENT 8ur la tcnuc du oamôildecanstruetîon* 

99 mars 1671. (God. Dav«, p. 95.) 

N° 64a. — Déclabation sur l'art, i" du titre des requêtes ci- 
viles {ordonnance d* avril 1667) « et des art» 6 et y du titre 
des informations {ordonnance d^août 1670) , partant dé- 
fenses de se pourvoir contre les arrêts autrement que par n* 
quête civile , et aux juges de commettre autres que lesgreffim 
pour écrire les informations, 
Saint-Germaio-eo-Layc, ai avril 1671, (Nëron II, 107. — Rec. casa. } 

PBEAMBULE. 

> LOUIS 9 etc. Les nouvelles ordonnances que nous avons faites, 
pour remédier aux désordres qui s^ëtoîent glissés 9 par la malice 
et l*opîniâtrefé des plaideurs, dans les procédures, procès et 
instances, tant civiles que criminelles, et les soins que nous pre- 
nons pour les faire exactement observer, font assez connotirele 
désir que nous avons de les réformer : et combien que les juges 
et magistrats, auxquels nous avons commis l'administration de 
la justice, et que nous avons, en ce faisant, honorés d^une des 
principales parties de notre autorité , dussent concourir avec nous 
en ce louable dessein; nous apprenons qu^en quelques-unes de 
nos Cours et jurisdiclions de leur ressort , on s'efforce de détruire 
et anéantir nos bonnes et sincères intentions^ en inventant de 
nouveaux moyens, par lesquels, bien loin d*éteîndrc Tardeur de 
plaider, qui n'est que trop répandue dans les esprits, on la fo- 
mente, rendant les procès immortels. Ayant été bien informés, 
qu'encore que par le premier article du titre des requêtes civiles 
de notre ordonnance du mois d^avril 1667 , nous avions précisé- 
ment ordonnés que les arrêts et jugemens en dernier ressort ne 
pourront être retractés que par lettres en forme de requête ci- 
vile, à l'égard de ceux qui auront été parties, ou dûement appel* 
lés 9 et de leurs héritiers , successeurs et ayans cause ; et que 
pour empêcher que les particuliers n'entreprennent d'obtenir 
lesdites requêtes civiles, sans cause légitime, nous y avons éta- 
bli des conditions avec quelque sévérité; Ton donne néanmoins 
la facilité aux parties de se pourvoir contre lesdits arrêts et- juge- 
mens, par de simples requêtes, en interprétation dMccux : et 
sous ce prétexte , et divers autres , Ton fait revivre les procès , en 
remettant en question les choses déjà jugées. Comme aussi 
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quoique nous ayons 9 par les articles YI et VU du titre des infor- 
mations de notre ordonnance du mois d*août 1670 pour les ma- 
tières criminelles, ordonné que les juges 9 même ceux de nos 
Cours, ne pourront commettre leurs clercs ou autres personnes, 
pour écrire les informations qu'ils feront dedans ou dehors leur 
siège , sMl y a un greffier ou un commis à Texercice du greffe , 
si ce n^st qu^ils fussent absents, malades , ou qu'ils eussent quel- 
que autre légitime empêchement ; à Texception toutefois de ceux 
qui exécuteront des commissions émanées de nous ; lesquels 
pourront commettre telles personnes quMls aviseront, auxquelles 
ils feront prêter le serment. Néanmoins plusieurs jngcs et offi- 
ciers de nosdites Cours et jurisdictions, se servent de leurs 
clercs ou autres personnes, pour écrire les informations, inter- 
rogatoires, procès - verbaux , récolemeus, confrontations, et 
tous autres actes et procédures en matière criminelle , quoiqu'il 
y ait des greffiers ou des commis à Texerçice des greffes , et qu'ils 
ne soient malades ni absens, et autorisent leur entreprise, de ce 
que par notredite ordonnance, nous avons seulement exprimé 
les informations ; d'où ils veulent inférer qu'ils peuvent se servir 
de leurs clercs et autres, pour lesdits interrogatoires, procès- 
verbaux, récolemens, confrontations et autres actes : à quoi 
voulant pourvoir. 
A ces causes^ etc. 



N* 643. — Arrêt du conseil qui déclare commun à tous les 
sujets du rot le règlement fait par les négocians de Bretagne 
au sujet de la pêche des m^olues {m,orues ) de Terre-Neuve. 

Paris, 38 avril 1671. (Valinll, 780.) 



PREAMBCLE. 



Sur ce qui a été représenté au roi en son conseil, que les négo- 
cians de Saint-Malo et autres de la province de Bretagne , ont 
été les seuls jusqu^à présent qui ont fait la pêche des molues de 
Terre-Neuve, dans la côte du Pelit-Nord, et comme il arrivoil des 
désordres par la mésintelligence des capitaines ou maîtres des 
vaisseaux, peur le choix des havres où .se fait ladite pêche, et que 
les sauvages se prévalant de cette discussion , tuoient très souvent 
les male1ot9, rompoient et ruinoient les échafauds qui étoieut 
dans les havres, cela auroit donné lieu à un règlement fait par 
les principaux négocians de ladite province de Bretagne, le 26 

28 
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mars 1640 9 confirEpé par arrêt du Parlement de Rennes du 3i 
dudit mois, par lequel il est, entre autre chose, ordonné que tous 
les vaisseaux qui iront à ladite côte pour y faire la pêche seront 
tenus d'envoyer au hâyre du Petit-Maître^ et que le premier qui 
mouilleroit l'ancre dans ledit havre, scroit reconnu pour amiral, 
et pour cet effet qu'il metlroit l'enseigne sur son grand mât, et 
auroit le choix de tel havre que bon lui sembleroît pour faire la 
pêche , et d'un galet nécessaire pour la quantité d*hommes dont 
son vaisseau seroit équipé; et d'autant qu'il y a à présent d'autres 
vaisseaux que ceux de ladite province de Bretagne , qui vont à la 
pêche des molues audit havre du Petit- Maître, et que sous le 
prétexte que lesdits règlement et arrêt ne sont pas rendus aveo 
les intéressés auxdits vaisseaux, il pourroit arriver quelque diffi- 
culté pour l'exécution d'iceux^ ce qui causcroit les mêaies d^s* 
ordres qu'on a voulu éviter; à quoi étant nécessaire de pourvoir, 
et ouï le rapport du sieur Colbert , conseiller du roi eu toujs ses 
conseils, contrôleur général des finances, et tout considéré : sa 
majesté en son conseil a déclaré lesdits règlement et arrêt da 
parlement de Rennes desdits jours a6 et 5i mars 1640 » communs 
avec tous ceux de ses sujets qui iront dorénavant à la pêche des 
molues de Terre-Neuve dans la côte du Petit-Nord; ordonne qu'ils 
seront exécutés selon leur forme et teneur : et à cette fin veot 
S. M. que le présent arrêt soit lu , etc. 



N<» 644* — Epit partant que les matelots seront censés régni- 
coles , et exet[npts du droit d'aubaine après cinq ans de scr^ 
vice , sans être tenus de prendre lettres de naturalité. 

avril 1671. (Cod. nav., p. li?.) 

N® 645. — Ordonnance qui prohibe les ventes simulées des bâ*' 

timens de mer. 

a a mai 167t. ( Bajot.) 

N» 646. "^ Arrêt qui exempte du droit des fermes les tnarehani' 

dises destinées pour les colonies. 

4 juîn 1671. ( Bajot.) 

N® 647* — 0&don;vanc£ portant défenses aux jcapitaipcs de 
marine de rien ùhanger aux logem>ens et cloisans des «M- 
seaux. ^ 

i3 juin i67i.(Cod.o«?»p. toi.) 
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N* 648. — Ordonnance portant ^ entre autres dispositions , 
règlement sur l'entretien des compagnies d^ infanterie^ et lô 
nombre d^officiers qui les commanderont. 

Alh , le aa jaîn 1671. (Réglem. etordonn. sur la guerre. ) 

N® 649. — Edit portant que les titulaires pourvus de cures ne 
pourront les résigner avec réserve de pensions , qu*après les 
avoir desservis 1 5 ans , si ce n*est pour cause de mxUadie les 
mettant hors d*état de servir le reste de leurs jours. 

Ath, juin 1671. (Ord. 14, 3 Y, 472. (Néron II, io8.) Reg. P.P., ai juillet. 

paÉAMBtJLE. 

LOUIS, etc. Bien que la création des pensions sur les bénéfî- 
ces, cures et prébendes , qui requièrent une résidence et un ser- 
vice actuel et continuel, soit contraire à l'ancienne discipline de 
l'église et à la pureté des canons; et qu'elles u'ayent été tolérées 
dans les suites des temps, que pour de très justes considérations , 
particulièrement à cause du grand âge, de Tinfirmité de ceux 
]ui avoient desservi long-temps leurs bénéHces , et ne se trou- 
^oicnt plus en état d'en faire les fonctions; néanmoins cet usage 
•avorable en son origine • a depuis dégénéré en de grands abus 
jar l'ouverture qu'il adonnée à une espèce de commerce des cu- 
'es et prébendes, en les faisant passer en différentes mains avec 
détention de pensions excessives, et beaucoup au delà d'une lé- 
gitime proportion, ce qui a mis les titulaires hors d'état de les 
iesservir avec l'assiduité et la décence qu'ils doivent , et donne, 
!ieu à plusieurs contestations suivies de différens arrêts, tant de 
lotre conseil, que des autres compagnies de notre royaume. Ce 
ju'étant directement contraire à l'esprit des canons, des conciles 
st des décrétâtes, comme aussi aux libertés de l'église gallicane; 
nous avons estimé nécessaire de retrancher les abus qui s'y sont 
glissés en renouvelant les dispositions faites par les canons. 

A ces causes, etc. 



^" 65o. — Edit portant confirmation des brefs des papes , 
lettres-patentes , arrêts etjugeinens relatifs au rétablissement 
de la discipline dans les ordres , abbayes et monastères du 
royaume , et que les religieux ne pourront être établis dans 
lies monastères non réformés sans la permission du roi. 

Tournai, juio 1671. (Ord. i4, 5 T, 4H«'-'R9c. cats. «^ Ârchiv.) 
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N* 65i. — Ordonnance qui défend le commerce étranger aux 

propriétaires des vaisseaux bâtis aux lies et à la nouvelle 

France, 

SaInt-Gerinain'en*Laye , 18 juillet 1671. (Moreau de Saint-Méry I » aaj. 

N* 652. — ORDONNANilEpoai' rcnrfre uniformes les poids et me* 
sures dans tous les ports et arsenaux de la m,arine. 

ai août 1671. (Cod.nav.p.34.} 

N* G5^. — Déclaration (sur Cart. 5,tt^ 5, ord. d*août 1670), 
portant que les visites des blessés seront faites par les deux 
chirurg iens commis par le premier médecin , suivant l'an- 
cien usage. 

Fontainebleau, aa août 1671, (Ord.iS, 5 Z, I. — Archiv.) Reg. P.P., i"8ep- 

tembre. 

N* 654* — Edit pour la répression des abus qui ^ commettent 

dans les pèlerinages, 

Fontainebleau, août 1671. (Ord. i4, 5 Y, 5 16. — Arcbiv. -^ Rec. cass. — îk- 

Jamare. ) 

LOUIS, etc. Le désir que nous avons de procurer en tout ce qui 
dépend de nos soins, et de notre autorité, la gloire de Dieu, le 
bien et la conservation de nos sujets, nous a obligé de chercher 
les remèdes convenables pour corriger les désordres qui se sont 
introduits dans noire roj'aume , sous un prétexte spécieux de 
dévotion et de pèlerinage, dont nous apprenons que l'abus est 
tel, que plusieurs soi-disant pèlerins quittent leurs parens et 
leurs familles contre leur gré , laissent leurs femmes et leurs en- 
fans sans aucuns seoours, volent leurs maîtres, abandonnent 
leur apprentissage, et suivent l'esprit du libertinage qui lésa 
iujipirés, passent le cours de leur pèlerinage en une débauche 
continuelle : il arrive même que la plupart des gens vagabonds 
et sans aveu, prenant la qualité de pèlerins, pour entretenir 
leur oisiveté, passent en cet équipage de province en province, 
et font une profession publique de mendicité ; et d^autres en- 
core plus punissables 9 s'établissent dans des pays étrangers 9 où 
ils tronipent des femmes, qu'ils épousent au préiodice des fem- 
mes légitimes qu'ils ont laissées en France. Noos avons cru qu'il 
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éloît de l'inlcrêt public el de la police générale de notre royaume 
de réprimer la ^corruption d'une chose sisainle, sans néan- 
moins empêcherles bonnes intentions de ceux qui, par des sen- 
timcns sincères de piété et de mortification , voudront entre- 
prendre des pèlerinages dont nous n'approuvons pas moins la 
pratique légitime , que nous voulons retrancher ce quMl peut y 
avoir d'abusif. A ces causes, etc. Voulons et nous plaît que tous 
ceux qui voudront aller en pèlerinage à St.-Jacques en Galice, à 
notre dame de Lorette,et autres lieux saints hors de notre royaume» 
seront tenus de se présenter devant leur évêque diocésain pour 
être par lui examinés sur les motifs de leur voyage , el prendre 
de lui attestation par écrit , outre laquelle ils seront tenus de re- 
tirer des maires, jurats , échevins , consuls, capitouls ou syndics 
des lieux de leur demeure, un certificat contenant leurs nom» 
surnoms» âge , qualité, vacation, s'ils sont mariés ou non, et la 
déclaration du lieu où ils veulent aller en pèlerinage; comme 
aussi retireront pareille attestation du lieutenant général » 
et substituts de notre procureur général, en la sénéchaussée 
ou baillage d'où ils dépendent ; lesquels certificats et attesta- 
tions , lesdits maires, échevins, jurats, consuls» syndics, 
lieutenaus généraux et autres officiers seront tenus de leur 
expédier gratuitement et sans frais, en leur portant par lesdits 
pèlerins rattestalion desévèques diocésains, et d'en retenir au- 
tant dans leur greffe, pour y avoir recours si besoin est; faisant en 
outre inhibitions et défenses auxdits lieutenans généraux, sub- 
stituts de notre procureur général , maires, consuls, jurats» 
échevins , capitouls ou syndics, d'expédier lesdites attestations 
et certificats aux mineurs^ eufans de famille, apprentis et* fem- 
mes mariées , qu'il ne leur soit apparu par préalable du consen- 
tement de leurs p'éres, tuteurs, curateurs, ou plus proches pa- 
rens, maîtres de métier, et de liBurs maris; et seront tenus les- 
dits pèlerins» en allant, représenter lesdites attestations et oertifi- 
cats aux magistrats et juges de police des villes et bourgs qui se 
trouveront sur leur route, desquels ils prendront certificat de 
leur arrivée et de la représentation desdites attestations et certi- 
ficats » lesquels seront enregistrés aux greffes desdites villes et 
bourgs de leur passage, moyennant quoi pourront aller libre- 
ment dans toutes les terres et lieux de notre obéissance sans' qu'il 
leur soit fait aucun enipêcbement, ^t seront i-^çus es hôpitaux 
pour ce établis suivant les conditions de leurs fondations» et où 
lesdits pèlerins né se trouveronV psts munis desdites aitestatious 

a8. 
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et certificats, enjoignons à tous iuges, magistrats, prévôts des 
maréchaux, vice-sénéchaux, leurs licutenana, exempts, et antres 
ofllciers, maires, consuls, jurats, capîtouls, ou syndics des 
villes et bourgs dans lesquels passeront lesdits pèlerins, de les ar- 
rêter et de les conduire dansiesprisonsdesdites villes, ou s'ils sont 
arrêtés à la campagne dans celles de la ville 'a plus prochaine , où 
nous voulons que par les juges de police ils soient punis du carcan 
pour la première fois, nonobstant oppositions ou appellatioDS 
quelconques et san.Q autre forme ni figure de procès, après quoi 
leur sera donné sauf-conduit par lesdits juges pour leur retour 
en leur pays. Et en cas de récidive, ou que lesdits pèlerins con- 
tinuent leur prétendu pèlerinage, seront punis du fouet, par 
manière de castigaliou en présence et par ordonnance des 
mênkes juges, par les valets des concierges des maisons-de-ville, 
les geôliers des prisons, ou autres personnes à ce préposées. Et 
en cas de contravention pour la troisième fois, leur sera le procès 
fait et parfait, comme à gens vagabonds et sans aveu par les juges 
des lieux où ils auront été, pris en première instance et par appel 
en nos cours de parlement; et ne pourra la peine être moindre 
pour les hommes que les galères ; nous remettant auxdites cours 
d*en modérer le temps, suivant rexigence des cas et qualité 
des personnes. Enjoignons auxdits juges de police d'euvojer 
aux substituts de notre procureur général, dans la sénéchaussée 
dont ils dépendent les procèsverbaux de punition de carcan , ou 
fouet par manière de castigaliou , sur ceux qui Tauront soufferte, 
dans le mois après ladite exécution, et auxdits substituts d^en en- 
voyer tous les six mois les extraits à notice procureur général. 



N^ 655. — Ordonnance pc'r/an^ amnistie en faveur de9 déser^ 

teurs, 

Versailles, le ôo septembre 1671» (Rëglem. et ordon. snrla guerre») 

N^ 656. — Ordonnance portant règlement sur les saluts que 
tes vaisseaux du Roi doivent se rendre entre eux. 

5 octobre 1671. (God* nav., p* 22.) 

N* 657. — ^àGLEMEVT pour la garde et conservation des poris 
et arsenaux de marine et des vaisseaux deguertc* 

a3 octobre 1671. (God. nav. , p«35.) 
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N^ 658. — Qrdpnnanc^ parlant amnistie générale pour les ha- 
bilans des iles de la Tortue et de Saint-Domingue* 

SaiDt-6ermain«en-Laye., octobre 1671. (Moreau de Saînt-Méry, I, s49*)-^ 

N® 659. — Règlement sur le fait du commandement des 
armes 9 d^ la justice , de la police , des flnaiices et du choix 
des officiers au,x iles de l'Amérique. 

Versailles 9 4 novembre 1671. (Moreau de Saint^Méry, I, 35i.) 

Sa Majesté , ordonne ce qui suit : 

Art. I. Le commandement des armes appartiendra toujours 
au lieutenant-général établipar sa majesté dans lesdites îles et 
aux gouverneurs, pat'tîcullcrs d^icelles; sa majesté voulant néan- 
moins qu'ils donnent part au directeur de la compagnie des 
Indes occidentales qui sera sur le lieu, ou à celui qui le repré- 
sentera et aura son pouvoir, dô tout cequî se passera sur ce sujet, 
aftendu que ladite compagpie est seigneur et propriétaire des- 
dites îles. 

52. La justice sera administrée en première instance par les 
juges établis en chacune fie par la compagnie, et en cas d'appel 
par le conseil souveraiu établi en chacune d'icelles. 

5. La police générale et tout ce qui en dépendra suivant 
Tusage et les ordonnances du royaume sera faîte par ledit conseil 
souverain en chacune île; et la police particulière, c. a. d. 
Texéculion des réglemens et ordonnances de police générale sera 
faite par les premiers juges. 

4. Les réglemens et ordonnances de justice et police 9 de quel- 
que qualité quUls puissent être, sans aucune exception, seront 
proposés dans les conseils souverains, par les procureurs de sa 
majesté, et iceux délibérés et résolus avec liberté de suffrage à 
la pluralité des voix, et seront intitulés du nom du lieulenant-gé- 
uéral dans File où il se trouvera, dans les autres îles des noms des 
gouverneurs particuliers d'icelles, signés, expédiés par les 
greilîers desdits conseils , publiés et alïichés à la diligence des 
procureurs généraux, qui seront aussi chargés de tenir la main à 
leur exécution dont ils seront tenus de rendre compte auxdits 
conseils. 

5. Lesdits conseils seront composés, conformément auic lettres- 
patentes de sa majesté 9 da lieutenant général qui y présidera 
toujours dans toutes les îles oii il se trouvera et des gouverneurs 
particuliers eo chacune des autres lies; la seconde personne 
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desdits conseils sera toujours le directeur ou Tagciit général de W* 
dite compagnie; en sorte qu'il aura séance avant le gouverneur 
particulier, lorsque le Ueutenaot général y sera présent; ladite 
compagnie donnera la commission à quatre autres conseillers de 
chacun conseil conformément aux lettres patentes. 

6. En cas de vacances des officiers de guerre, sa majesté veat 
que ladite compagnie donne pouvoir audit lieutenant général et 
directeur ou agent général conjointement d'y commettre; en 
quoi elle désire qu'elle fasse connoitre audit directeur général ou 
agent, qu'en cas de différence de choix il ait à déférer à celui qui 
sera fait par ledit lieutenant général jusqu^à ce que la compagnie 
en envoie ses provisions sur les lieux, à Tégard des officiers 
qu'elle a droit de pourvoir par ses lettres de concessions, ou sa 
nomination ; et le» provisions de sa majesté à l'égard de ceux aux- 
quels elle a droit seulement de oommer. 

7. A l'égard des charges d^s conseils souverains, lorsqu'elles 
vaqueront, sa majesté veut qu'il en soit donné avis à la com- 
pagnie, afin que ceux qu'elle aura choisis pour les remplir 
soient pourvus par sa majesté, et cependant lesdits conseils nom- 
meront trois personnes aux lieutenant général et directeur , oa 
agent général, qui y commettront conjointement , Tune desdiles 
trois personnes nommées pour l'exercer jusqu'à ce que les pro- 
visions de sa majesté aient été envoyées sur les lieux. 

8. Les officiers des premières justices seront pourvus parle 
directeur ou agent général , et en conséquence du pouvoir qui 
lui en sera donné par la compagnie. 

• 9. Les concessions de foutes les terres seront faites par ledit 
directeur ou agent général seul , en conséquence du même pou- 
voir. 

10. A l'égard des prises qui seront faites en mer, sa maiesté 
enverra ses provisions sur là nomination de M. le comte de Ver- 
mandois, amiral de France, pour l'établissement de la justice de 
l'amirauté. 

1 1. Sa majesté veut que les premiers juges et les conseils sou- 
verains suivent et se conforment à la coutume de Paris, et aux 
ordonnances du royaume pour la justice qu'ils doivent rendre à 
ses sujets. 

12. A l'égard de la police , sa majesté veut que lesdits conseils 
souverains s'y appliquent particulièrement en chacune île, et 
qu'ils travaillent à faire des réglemens et ordonnances qui aient 
pour (lû d'établir une entière liberté à tous les marchands fran^ 
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çaîsqui y apporteront leur commerce y et en exclure entièrenj^nt 
les étrangers, et ù perfeclionner les manufactures des sucres ,. 
des tabacs, et de toutes les autres marchandises qui croissent 
dans lesditcs îles , et qu^ils soient persuadés que de tous œs 
points dépend l'augmentation ou perte entière des colonies des- 
dites îles. 

i5« A regard des fmances qui consistent an pouvoir d'ordon- 
ner des deniers qui seront envoyés par sa majesté ou par la com- 
pagnie, lorsque sa majesté y en enverra, elle fera connoître ses 
volontés par les ordonnances qu'elle fera expédier; à l'égaid des 
deniers de la compagnie, sa majesté veut que le directeur ou 
l'agent général en ordonne seul sans dîdicuhé , suivant le pou- 
voir qui lui en sera donné par la compagnie. 

Veut sa majesté , que le présent règlement soit publié en cha- 
cun des conseils souverains desdites îles, et envoyé au greffe 
d'iceux et afiiclié portout où il appartiendra; mande sa majesté, 
au sieur de Baas, lieutenant-général pour sa majesté dans lesdites 
îles, aux gouverneurs particuliers d'icelles, ctaux of&oiers tenant 
lesdils conseils souverains et autres ses officiers qu'il appartien- 
dra , de tenir soigneusement la main à l'exécution d'iceluî. 



N" 660. — Ordonnance qui défend de transporter des bœufs , 
lards ^ toiles et autres marchandises étrangères des pays 
étrangers dans les îles. 

Versailles , 4 novembre 1671. (Moreau de Saint-Méry, I, a53.] 

N* 661.-^ Déclaration portant que les acquéreurs des offices 
de judicature seront tenus de déposer le prix de leur traité ^ 
et faisant défenses de V augmenter. 

Saiiit-Germain-ea-Lajre, 27 novembre 1671, (Archîv. — Këron, 11^ io8.) Reg. 

Aadiencc de France Je même jour. 

N° 662. — Ordonnance qui permet à tous marchands français 
de transporter des vins de Madère dans les iles françaises de 
l'Amérique. 

Saint-Germain-eu-Layc, a8 novembre i67i. (Moreau de Saînt-Méry, I, a56.) 

N^ 663. — Déclaeation concernant les portions congrues^ 
interprétative de celle de juin précédent. 

8aint-GermaiD-en*Lajre| 4 décembre 167t. (Archiv.) 
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M* 6^4* — ÀBnÊT du conseil portant que tes retigtonnaires fie 
pourront avoir , dans les lieux ou l'exercice de leur culte 
est permis , ni plus d'une école , ni plus d'un maître. 

St'Germaia-en-Laye, 4 décembre 1671. (Nour* rec. de LeHsTre.) 

N« 665. — Règlement sur le nombre d'officiers qui doivent 
commander les vaisseaux de chaque rang, 

Saint-Geiinaln-en-Laye, 27 décembre 1671. (God. nav., p. 10a.) 

N* 666. — Règlement pour C administration du jardin des 

Plantes. 

Saint-Gcrmaîn-en-Laye , décembre 1671. (Blanchard.) 

N* 667. — Arrêt du conseil portant confirmation de corn- 
millimus pour les 200 avocats au conseil^ et dérogeant à 
l'art. i5 du tit. des Gommiuimus , de C ordonnance d'août 
1 669 4 qui n'accordait ce droit qu'aux quinze plus anciens de 
la compagnie. 

Saint-Germam-cn*Laye , décembre 1671. ( Bec. av. cass.) 

N* 668. — Obdonnangb portant que les capitaines donneront 
un certificat de la quantité et de la qualité des vivres embar- 
qués à leur bord. 

Saint-Germain-en-Laye» 3i décembre 1671. (God. oar. p. 169.) 
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